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INTRODUCTION 
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On  noua  a  suggéré  de  publier 
en  volume  les  '•  chronique?  jud*- 

ae  mai  de  l'an  dernier. 

».fîlîy*  î?°f.  ^"'^  part  de  ces  sur- 

îeinin .«•'■"'îf*'  »^*«  ""•  Wen. 
Urn^l  ^"  ^"*  °°«"  a  "an»  wwe 
au?«o^  î'  ■*"  ««pressée  d'ac- 
2.  i?*   '  *  °f  ^®"  soi  était  moins 

rt -vÎT'  ^Tî^  "•'"^  **'»""  dévoués , 
et  sympathiques.  ' 

tentioîf '1"°'''  P'*^°'»"  P*»  Ja  P'^ 
wntion  de  croire  que  le  travail 

gae   nous   avon-   ?ait  ^ur    cw 

mente,  mais  nous  croyons    a»««. 
I^  personnes  sympathique^  Tx 

2Ï&  1°"'    /*"°°«    allusion.  ' 
î«r^i«      P^^^ent  rendre  certains 


ntn  ♦  '  l^  peuvent  être  de  quelque 
utilité  à  certaines  personnel,  nïus 
y  trouverons  la  justification  de  ce 
que  nous  faisons  présentement  et, 
en  sue.  une  récompense  que  nous 

Ï;^„,"1S:"°1',  P'^oba»>lement  pï. 
pour  l'humble  travail  que  n6us 
nous  sommes  imposé  pour  oublier 
ces  chronioue.  he'bdoiïadairM 

«ous   n'entendons    pas  laisser 
«upposer  un  seul  instaSt  qu"eîî2 

E'nff  *!"''•  ^*  ^'^'•"^  deipublï 
cations  fai  es  sous  l'œil  et  la  direi 

C^'^n^*  »''bunaux  et  du  Barreau 
Ce  n'était  pas  d'ailleurs  l'obiet 
qu'on  avait  en  vue  eu  les  publSSt  • 
l'on  voulait  surtout  renseigner  lé 
SïSïr ".fédéral  et  i^if3i«,«i! 

'Soî-  ^P'"'  amplement  les  déoi- 

î'année     '""'  *"*^"°""^  P^^^ïï,* 

Avec   ces  considérations,  noue 

livrons  ce  travail  au  public  poS 

ce  qu'il  vaut  et  pas  plus.  ^ 

"  Themib  " 


^P"»- 


«f^ 


M: 


"■'" 
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CHR0KMIIJE8   JUDICIAIRES 


" 


jU  29  «Tril  dernier,  U  eour  de 
BerUion  •  rendu    G^uaieurs  juge- 
aunta  ;  U  oour  de  BeTision— noiu 
donnons  ces  diUila    pour  l'intelli- 
genoe  de  ceux  de  nos  lecteurs  qui 
ne  connaissent    pas  l'oivanisation 
de  nos  tribunaux— est     une    oour 
d'appel  présidée  psr  trois  juges  de 
U  cour    Supérieure  ;     elle  siège  i 
Québec  pour  les  districts  de  Beau- 
oe,  Montmagny,    Kamouraaka,  Ki- 
mouski,  Bonaventure  et  Oaspé,  Ohi- 
coutimi  et  Saguenay,  Trou-Kiriè- 
rea  et  Arthabaaka  les  quatre  der- 
niers jours  juridiques     de  chaque 
moi.'),  i  l'exception  des  mois  de  juil- 
let, août  et  décembre.     Les    juge- 
ments sont  toujours  rendus  le  der- 
nier jour  du  terme. 

Nous  ferons  part  aujourd'hui  à 
nos  lecteurs  de  quelques-uns  des 
jugements  rendus  par  cette  cour 
an  dernier  terme. 


•  •  • 


1' 


Orépeau  vs  Tremblay  et  al,  et 
Oaudet,  tiers-saisi,  et  Oandet  op- 
poaant —  Dans  cette  cause,  3  sV 

E't  d'une  ssisie-arrét  prise  entre 
I  mains  de  Oaudet.  Contraire- 
ment i  l'article  676  du  Code  de 
Procédure  qui  iMrescrit  que  le  tiers- 
saisi  doit  être  asvlgn^  pour  com- 
l^raltre  à  jour  £xe  afin  de  faire  sa 
mQlaration,aucun  jour  n'était  fixé; 
on  se  contentait  de  dire  au  tiers- 
saisi  dans  le  bref  de  comparaître 
dans  les  délais  légaux. 

Le  tiers-saisi  ne  comparut  pas 
et  sur  inscription  pour  jui^ment 
par  défaut  contre  lui  devant  le 
protonotaire,  ce  dernier  condamna 


le    tiers-saisi    personnellement  au 

?)aienieut  de  la  dette.  Oe  jugement 
ut  rendu  ainsi  pendant  la  grande 
vacance,  savoir  le  20  août  Là-des- 
sus le  tien-saisi  Oaudet  a  fait  une 
oi^Kwition  pour  faire  mettre  de  oûté 
le  jugement  du  protonotaiiv  et  cela 
pour  plusieurs  raisons. 

La  cour  Supérieure  a  donné  gain 
de  cause  à  l'opposant  Gauttet,  et  le 
demandeur  Crépeau  a  inscrit  en 
Revision. 

Panni  les  raisons  invoquées  par 
/®  demandeur,  est  la  suivante  : 
Ce  n  était  pas  par  opposition  que 
le  tiers-saisi  pouvait  f»e  faire  rele- 
ver de  son  défaut  de  déclarer  mai* 
par  requête  ou  motion."  La*  cour 
de  Revision  a  confirmé  le  jugement 
de  la  cour  Supérieure  et  elle  a  dé- 
cida contre  les  prétentions  du  de- 
mandeur, en  disant  que  si  l'assi- 
gnation eût  été  faite  pour  jour  et 
heure  fixes  et  eût  été  par  consé- 
quent régulière,  l'article  691  du 
Oode  de  Procédure  qui  permet  au 

«5f"w***.*'  ^*'  ™o*Jon  ou  requête, 
d  obtenir    la  permission  de  faire 
^  sa  déclaration,  même  après  juge- 
ment, en  payant  toi.,  les  d^ns 
"encourus  par  son  défaut."  aurait 
pu  lui  être  appliqué,    mais  qu'ici. 
1  assignation  étant  nulle,  l'opposi- 
tion i  jugement  était  un  mode  ré- 
gulier pour  faire    mettre  le  juge- 
ment de  côté. 

L'honorable  juge  Langelier  est 
allé  plus  loin  que  ses  collègues,  et 
a  déclaré  que  le  jugement  était  nul 
pour  une  autre  raison,  et,  partant, 
que  l'opposition  était  bien  fondée 
à  savoir  oue  le  protonotaire  n'avait 
pas  juridiction   pour  rendre  juge-. 


•mm 


-^ 


m 


—  6  — 

d'A^lba^r  '*""''    **"  district  ner  «m  lait  »  à'HSSl^^^e^ 
"^I«»aDa8ka.  Id^andeur  ne  s'y  trouTait  pas. 


(Presento  :  l'honorable  ju«e-en- 
Çbef  Routhier,  et  les  honorableg 
jUKes  Cimon  et  Langelier.^ 

•  *  • 


k«  Jf  ^"''?^'  ^^  I^J-ochelIe,  d'Artha- 
oasita.--  Cest  une  autre  cause  du 
district  d'Arthabaska. 

-U  demandeur  poursuit  Je  défen- 
t^^'J""  ^«^ases  au  montant  de 
9U.W  pour  mexécutioD  de  contrat 
et  VOICI  comment  cette  cause  a  pr« 
naissance.  »  i»*» 

Le  défendeur  avait  vendu  anté- 
rieurement une  fromagerie  au  de- 
mandeur par  un  acte  sous  sein» 
pnvé  et  fait  en  double  jTdo^Ê 
iff**»^*  en  re  les  mains  du  deman- 

du  défendeur.  Dans  le  double  pro- 
oaraîffit  ^  fT^'^V"'  ^^  défendeur 
son  iS  à  1??\^>"«^  "de  ">ener 
et  di  hî;^  "  ^**'"'ï"«  de  l'acheteur 
llrni^,^'''^^'^<^nt  et  quart 

3  *  e*^./e»«  ;  il  a  aussi  luégné 

crit  "r  il  5"^°  >  d^^le  de  1? 
cm  que  le  demandeur  lui  avait  re- 
mis, et  a,  en  même  temps,  deman- 

jTaaJ   F°^^  Supérieure. 

n«  «•♦  ?'^-'""  *'*  ""  homme  ,ui 
ne  sait  ni  lire  ni  écrire  ;    c'est  le 

demandeur  Lafrance  qui  a  iSU 
les  écmt«  en  question  et  arJTlTl 

J«*oeI^lIe  que  le  double  oui  a  été 

ce  que  ce  dernier  jure. 


~ -^     a  .T      UUUTUll,     lias. 

iLa  Cour  Supérieure  d'Arthabas- 
*  ^'?î*"  eette  preuve  aoua  ré- 
serve d'objection  mais  lors  du  ju- 
gement elle  l'a  mise  de  côté»  parce 
que  lArochelle  n'avait  pas  prouvé 
qu  il  avait  perdu  «î  double  par  cas 
imprévu  et  sans  sa  faute,  et  le  dé- 
fendeur a  été  condamné. 

I>e  là  l'inscription  en  Révision. 

La  majorité  de  la  Cour  de  Révi- 
sion a  renversé  le  iuicement  de  la 

^"Fl  r",.  P^e^i^ï»     instanoe  et  a 
renvbye  l'action. 

Qu'on  nous  pennette  de  citer  ici 
les  paroles  mêmes  de  l'honorable 
ju«e  Lanirelier  qui  a  rendu  le  jiure- 
ment  de  la  Cour  . 

«  "  J^I  *  "'^  ""®  erreur  :  le  tribu- 
nal de  première   instance  a  con- 
'^  fondu  deux  cas  parf aitwnent  dis- 
^^  tmcts   :  celui  où.  comme  ici,  on 
on  veut  prouver  par  tiémoins  le 
contenu  d'un  écrit  perdu,  et  celui 

u  **2_  ^^  ^®"*  '*"*  ^'e  preuve  par 
téœom,  non  pas  du  contenu  d'un 

«*?"*••  ""i*  <*"/"*  que  cet  écrit 
éteblissait.  et  dont  la  preuve  par 
^  témoin  n'était  pas  permise.  "Ea 
^  ce  dernier  caa,  œlui  qui  veut  f  ai- 
«î!_**  PJ^uve  par  témoin  n'y  peut 
^etoe  admis  que  a'U  est  établi  que 
^^  récrit  a  été  pendu  ou  détruit  nar 
„"?„«w  unprévu  (Code  Civil,  Art. 

u  ^1  P*''®  ,®'^  "^^  '^  «n  est  topt 
^  autPMuent  lorsqu'une  partie  veut 
îaire.  comme  ici,  la  preuve  se- 
condaire du  contenu  d'un  écrit 
^iîpeniu  :  d  suffit  qu'eUe  n'ait  pas 
^pu  le  trouver  bien  qu'eUe  ait  fait 

^  bimal  ju«e  auffisants.  Si  éUe  fait 
cette  preuve,  elle    est  admise  ft 


y 


'i  preuve  secondaize.  alors 


/ 


i 


A¥ 


«faire „. .,.^    ^^ 

'^même  que  l'^t  aurait  été  peràù 
«5*'  "T,f»«*«     (Taylor,  Ou  Bn- 

denoe,  Nojl29,  et  Greenleaf,  On 
"Evidence  VoL  1.  No  668)". 

£n  vn  mot  la  majorité  de  la  Cour 
a  décidé  que  lorsqu'un  écrit  iwte 
;ajt  en  double,  tout  ce  que  l'un  des 
doubles  contient  de  plus  qœ  l'au- 
tee  est  inexistant  pour  le  porteur 
de  ce  dernier,  et  que  la  preuve  se- 
condaire d'un  écrit  pewlu,  doit  être 
peimwe  du  moment  qu'U  est  dé- 
monta, à  la  satisfaction  du  tribu- 
ne., que  celui  qui  l'a  perdu,  est 
àms  l^iapossibAité  de  le  «'S^uvt* 

plr'e^rlS.^*^'^^"*^»^"*^*'* 

(^^[fsents  :  Les  honorables  juires 

E.  uAier.   J.  dTdissident,  jj^ 

Uer  et  sir  C.  A.  P.  Pelletier.  j/T 

.'.SfS""'^  7*  *I*Hberté.-  D 

deur  du  juçement  de  la  Cour  Supé- 
neupe.  i  Québec,  le  condamnant  à 
tï!5S.0o"  *^"^®"'  1»  8o«»n»e  de 

1.%**  cette  cause  le  jugement  de 
ÏL,  U  S."Pf ffure  a  été  renversé 
SwAf  *"?î?**  <*«  ^  Cour,  l'hono- 
«We  ju*re  Cimon  étant  dissident. 

WTÎl!'     '™®   ^^^°^   *"'»^   ««r  un 

MjMaOO  en-^date  du  24  novembre 
1808  et  payaWe  à  dou»  mois  de  sa 
Mte  :  pM  conséquent  le  billet  est 
devenu  édiu  le  20  novembre  1904. 
L«  défendeur  a  plaidé  que  le  de- 
^^^^u^î  *^ait  promis  de  renou- 
veler le  biUet  à  son  échéance  pour- 
ra 5^»1  P«.y*t  l'intérêt  à  8  PO.   • 

il-frîSS'*®^  *^°"**   ""e   l'intérêt 
avait  été  payé  avant  l'échéance,  sa- 

hmi  "*  ***^1,  *  r&héance  un 
billet  en  renouvellement  qup  le  de- 
mandeur avait  refusé,  et  il  a  ré- 
pété son  offre  avec  son  plaidover. 
en  déposant  en  Cour  «on  billet 
pour  le  même  montant.  $1,500.00. 


A  cela  le  demandeur  a  repliané 
que  l'mtérôt  était  payable  d'avimc» 
et  que.  par  oonaéquent,  le  défen- 
deur aurait  dû  lui  offrir,  outre  son 
biJJe^  le  montant  de  l'intérêt,  $75  : 
«f  plus,  il  a  nié  qu'à  l'échéance,  il 
eût  offert  un  autre  billet 

■^  Cour  Supérieure  avait  trouvé 
que  le  défendeur,  admettant  qu'il 
**eyait  payer  l'intérêt  à  5  p.  c.  au- 
rait  dû  mentionner  cette  obliga- 
ta«i  du  paiement  de  l'intérêt  sur  le 
Wlet  même,  le  billet  déposé  en 
t/onr  ne  comportant  aucune  men- 
tion de  l'mtérêt,  eUe  en  a  conclu 
que  le -défendeur  était  en  faute  et 
devait   être   condamné. 

La  Cour  de  Révision,  la  majorité, 
du  moins,  a  décidé  qu'aucune  preu- 
ve testimoniale  ne  pouvait  être  ad- 
mise pour  prouver  qu'il  avait  été 
convenu,  lors  de  la  confection  d'un 
billet  qui  ne  porte  pas  d'intérêt, 
que  des  intérêts  seraient  navable» 
sur  un  tel  biUet  (Code  Civil  Art. 
1Z340. 

Présents  :  les  honorables  jugea 
Omion.  dissident.  Langelier  et  sir 
C.  A.  P.  Pelletier). 

Je  suis  mformi^  que  cette  causa 
sera  portée  en  Appel  devant  la 
your  du  Banc  du  Eoi.  Comme  on 
L^***  ^®'"  iwes  se  sont  pronon- 
cée dans  un  sens,  et  deux  autre*, 
dans  l'autre. 

Dans  notre  prochaine  chronique, 
nous  parlerons  des  jugements  ren- 
dus le  4  courant  par  la  Courd'Ap- 

Dans  ma  chronique  de  la  semai- 
ne dernière,  j'ai  donné,  pour  l'in- 
teUiarenee  des  lecteurs  du  "So- 
îf  -^o"'"  oeax  qui  ne  sent  pas 
des  arens  de  loi,  bien  entendu,— 
quelaue<i  notes  sûr  la  nature  e«  l'or- 
^•»iiis«tion  de  la  Cour  de  Revision. 
J  ai  dit  que  c'était  nne  Cour  d'Ap- 
nel  ponr  tous  les  jugements  de  la 
t  onr  Supérieure  et.  dans  les  dis- 
tricts ruraux,  de  la  Cour  de  Cir' 


—  8  — 


i 


I 


cuit  "apnelable"  (la  Cour  de  Clp- 
cuit  appdalde  connaît  de  toutes  les 
causée  de  «00.00  à  |200.00)i 

Le  Ck)up  du  Bano  du    Boi,  cié- 
«eant  en  appel,  connaît  «gaiement 
de  tous  les  jugements  de  la  Cour 
Supérieure  et  de  la  Cour  de  Où- 
cuit  appelable,  --  car  une  partie 
peut  aller  de  suite  en  appel,  sans 
passer  par  la  Cour  de  Itedsion,- 
ainsi  que  des  ji^ements  de  la  Cour 
de  Kevision,  mais  tout  cela  sous 
certaines  restrictions     dont  j'indi- 
querai les  principales   :  Dans  tou- 
tes les  causes,  de  $100.00  i  1200.00. 
SI  la  cause  a  été  jugée  par  la  Cour 
de  Bevision.  û  n'y  a  pas  d'appel  i 
la  Cour  du    Ban<j  du  Eqi  ;  ïïns 
«ertames  matière,  concernant  les 
corporations  municipales     ou  offî- 
ces  municipaux,  pas  d'appel  ;  dans 
Z''.''\^î    "certiorari".  pas  d'ap. 
aTJ  ^^  ^2?1*°»*«"  '«•  «auses  au^ 
deseus  de  $200.00.  si  jugement  a  été 
rendu  en  Cour  de  iSSSn  colfi^ 
mant  celui  de  la 'Ojur  Supérieuw^ 
1^  !  PM /appel    IKoùil  suit, 
quant  à  ce  dernier    cas,  que  si  le 
jugement  de  la  Cour  d^  E^viïon 
renverse  celui  de    la    OouTSS 
rieure,  il  y  a  appeL  ^^ 

.  Ce  tribunal  se  compose  de  six 
J-JN.;  en  général,  je  dSaSpîS 
correctement  :  toujours,  les  cauaM 
•ont  entendues  d^a  "  iiiq  d!  S 
i^.  '  *««*«rfois.  quatre  ^d'ênS; 
euxforment  «quorum"  et  peuv«îî 
entendre  une  cause,  «si  les  parties 

Wes  d'appel  sont  également  divi- 
•es.  cela  équivaut  i  la  confirmation 
du  3ug«nent  de  la  Cour  Inférieure! 
K«t*?  '""^«îe^ant  ce  dernier  tri- 
bunal  sont  de  beaucoup  plus  élevés 
que  les  frais  devant  la  Ceur  âo  Be- 
Tision.  Que  les  plaideurs  prennent 
note  de  cette  remarque. 

Je  donne  ces  eaplications  sur 
loiganisation  de  nos  tribunaux  une 
fois  pour  toutes.  Je  n'y  reviendrai 


pas,  et  ceux  qui  par  suite  de  leuri 
occupations,  ne  sont  pas  sn  fait  de 
œs  oho6e»-]a.  fetmient  bien  de  o<m- 
•enrer  les  quelques  notes  qui  pré- 
cèdent, car,  dans  la  suite,  je  pieu- 
drai  pour  acquit  que  tous  savent  à 
quoi  s'en  tenir. 

tTne  dernière  explication  qui  sera 
très  utile  pour  bien  comprendre  oe 
que  je  dirai  des    jugements  de  la 
Cour  d'Appel  :  la  partie  "appelan- 
te'^ est  d'une  manière  générale  celle 
qui  a  pendu  davant  le  tribunal  in- 
férieur, et  la  partie  "intimée'*,  celle 
qui  a  réussi.  L'appelant  ou  llntîmé 
peuvent  donc  avoir  été  partie  de^ 
manderesse     ou     défenderesse    en 
Cour  Liférieure.  H  arrive  quelque- 
fois que  le  gagnant  lui-même,  non 
eatwfuit  du  i|u««m«at  de  première 
instance,  porte  sa  cause  en  Appel  ; 
mais  c'est  un  cas  très  rare. 
•  •  • 

La  Cour  du    Banc    du  Boi,  sié- 
geant en  Appel,  ou  pour  me  servir 
du  langage  usuel  :  La  Cour  d'Ap- 
pel a  rendu,  le  4  mai  coupant,  sept 
wwements.    les    jugemmts  de  œ 
tnbunal-ci  sont  toujours  très  im- 
portants, puisqu'a  est  le  plus  haut 
toxbunal  de  notre    province  —  la 
Wour  Suprême  et  le  Conseil  Privé 
«mt  des  tribunaux    d^appd    pour 
tout  le  Oamria,  et  leur  juridiction 
dailfeurs  est  pins  limitée,— et  gu'il 
est  en  outre  composé  de  juges  très 
énunents.  ^^^ 

•  •  • 

ir^^???*  ^^''^  ^®"^e  DeBlois)  & 
MacNider  et  al.-Cest  une  cause 
très  mtéressante,  dans  kqueUe  £1 
est  oueetrân  d'un  testament  "  olo- 
graphe ".  c'eet-à^iire  d'un  testa- 
ment fait  et  écrit  en  entier  de  la 
mam  du  testateur  et  signé  par  lui. 
VOICI  comment  la  cause  se  pré- 
«ento  en  aussi  peu  de  mots  que  pes- 
sible  : 


ÏÏ 
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Le  testateur.  William  MacNider. 
éta.U  on  dipgmiume.  Dana  le  but 
d'obtenir  les  soinsqne  requérait  son 
rtat,  il  demeurait  à  l'tôpital  Mc- 
Kay,  propriétaire  et  adtainistra- 
teur  d'une  institution  conmitmé- 
ment  connue  sous  le  nom  de  "Bei- 
inont  Betreat,"  et  dont  le  but  prin- 
cipal est  la  «ruérison  de  cette  ma- 
ladie. 

_  L'appelante  était  attadiée  à  cette 
uutitotion  et  y  agissait  comme  su- 
nntendante.  Comme  conséquence, 
William  MacNider.  l'auteur  de  ce 
teatameut.  avait  de  fréquentes  oc- 
casioiu  d'y  voir  et  d'y  rencontrer 
rappelante. 

Quelque  temps  avant  «a  mort,  il 
ut  un  testament  olographe,  sous 
fonne  de  lettre  missive  adressée  à 
ion  frère,  Jaones  MaoNider. 

Un  peu  pka  tard,  le  testament 
rut  vérifié,  c'est-à-dire  que  la  signa- 
ture et  l'éksriture  furent  prouvées 
T*r  affidavita  faits  de  la  main  de 
WiDiann  MacNider,  ce  qui,  d'aprèa 
la  loi.  donne  à  ce  testament  un  ca- 
ractère authentique. 

Voici  les  termes    mêmes    de  ce 
testMaent  :  "  Québec,  this  day,  the 
eigiiit    of    September,     nineteen 
'  hundred,  heiag    aound    of  mind 
'    and  jndvment     and     conaiderin« 
^  me  uncertainty  of  my  la«t  hour, 
"I  do  hereèy  requeat    of  my  bro- 
wer,  James  MaoNider.  to  allow 
'an  yeariy  income  of  $600.00  (six 
„i"nd^  doMars)  to  Mrs.  G.  De- 
«     j**'i         °^  woman  I  ever  lo- 
yed  ako  my  trunk  and  contents, 
'it  is  my  wiU  and    iieart's  désire 
that  she  ahould  be  remembered 
«  V  '  ^I  kmdneas  and    dévotion, 
ber  life  during  after  my  decea- 


'•'se." 


Ce  que  l'on  peut  traduire  en 
français  comme  suit  : 

"Québec,  ce  jour,     le  huit  sep- 

^tembre,  dix  neuf  emt.  étant  sain 

^rtesprit  et  de    jugemeat,    et    vu 

1  incertitude  de  ma  dernière  heu- 


.,  r®'  je  P"e  par  les  présentes  mon 
•frère  Jamea  MacNider  d'accorder 
un  revenu  annuel  de  $600.00  (six 
«cents  piastres)     &  Mme    G.  De- 
iUon,  la  seule  femme  que  j'aie 
•^  jamais  aimée,  ainsi  que  ma  valise 
«®î  «on  «ontenu,  c'est  ma  volonté 
et  le  desir  de  mon    coeur  qu'elle 
«  ■****  récompensée  pour  sa  bonté  et 
son  dévouement,    sa  vie  durante 
après  mon  décès." 
I   ^*  expressions     reprochées  par 
la  Cour  Supérieure  comme  n'étant 
pas  des  expressions  de  bon  langua- 

"toJ£5^^"-  *"°*.  ^«'  suivantes   : 
^J^jf^/^^fst  of  my  brother,"  le 
mot    'of"  n'est     pas    nécessaire; 
to  allow  an  yeariy    income  "  le 
mot     an     est  une  faute  d'anglais; 
et  finalement  :  «her  life  during  af- 
ter my  decease,"     est  uno  traduc- 
tion littérale  de  l'expression  fran- 
çaise •   «la  vie  durante"  et  n'est 
f"  te  ®*P'***^°"     anglaise    équiva- 

La  majorité  de  la  Cour  d'Appel 
a  fait  les  mêmes  reproches  au  tes- 
tament 

Après  que  l'appelante  eut  cons- 
taté que  James  MacNider  ne  sem- 
blait pas  décidé  à  donner  effet  au 
testament»  elle  institua  une  action 
T^^i**  J«9  héritiers  de  William  Mac- 
JVider  pour  les  forcer  à  en  exécuter 
les  dispositions.      La  Cour  ■âuné- 
"eure^  présidée  par  l'honorable  ju- 
«o  Andrews,  renvoya  l'action  et  ne 
voulut  pas  reconnaître  la  validité 
du  testament  De  là  l'annel 

La  Cour  d'Appel  s'est  divisée   : 
deux  juges  pour  maintenir  l'appel 
et  trois  pour  confirmer  le  jugement 
de  la  Cour  Supérieure.  Les  honora- 
bles juges  Blanchet  et  Guimet  ont 
soutenu  que  le  testament  était  va- 
CT  «'  Tm  honorobles  juges  Bossé, 
Hall  et  Trfenholme.  formant  la  ma- 
jorité du  tribunal  .ont  soutenu  le 
contraire  et  confirmé  le  jugement 
de  la  Cour  Supérieure. 
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n  m  est  imposêible  de  donner  au 
long  l'opinion  des    honorables  ju- 
ÇW,  je  me  contenterai     donc  den 
.    donntur  un  court  résumé. 

L  honorable  juire  Ouimet,  l'un 
des  dMsidents,  commente  au  long 
toute  la  cause,  et  U  réfute,  suirant 
sa  manière  de  voir,  toutes  les  ob- 
jections des  intimés,  c'est-à^lire 
des  noritiers. 

Une  des  principales  objections 
des  mtimés,  dit-il,  i  1»  validité  de 
ce  testament  repose  dans  les  faits 
suivants  :  William  MaoNider  était 
un  iiomme  possédant  une  instruc- 
tion au-dessus  de  la  moyenne,  or  le 
testament  contient  des  expressions 
qui  ne  sont  pas  anglaises  ;  la  con- 

nest  pas  William  MacNider  o-     a 
îait  et  écrit  le  testament  en      iv 
tion  de  son  propre  gré  et  de  ia  p.  v  - 
Pre  volonté.  *^ 

A  cette  objection,  l'honorable  ju- 
gf  retorque  que  si  le  testament 
nest  pts  de  la  main  du  testateur. 

:  ^^\  ^""i  "^  "•»»*  ^°^^-  Or,  qui 
avait  le  plus  d'intérêt  à  la  confec- 
tion de  ce  testament  ?  Madame  De- 
ST    ^  »ÇP«I«nte.    <i'8bord    et   le 

frère  de  1  appelante.  Cependant  il 
est  en  preuve  que  madame  DeBlois 
et  le  docteur  MacKay  sont  aussi 
des  personnes  très  instruite^,  con- 
naissant également  bien  le  fran- 
çais et  1  anglais.  Ha  auraient  donc 
eu  intérêt  à  rédiarer  le  testament 
dans  un  pur  anglais  de  manière  i 
ne  cas  éveiller  les  soupçong  de  ce 
cote-la. 

La  défense,  dit-il.  g'est  efforcée 
rte  prouver  oue  William  Mi»cNider. 

n  est  vrai,  disent-ils,  nna.  le  tes- 
tateur lorson'il  était  k  jeun,  en 
parfait  gentleman,  et  il  en  étnit 
im  certainement,     ne  laissait  rien 


percer  de  ses  sentiments  i  l'éganl 
de  madame  UeBlois;  mais,  lonqu'il 
en  était  autrement, — "in  vino  veri- 
tas"—  le  vin  lui  déliant  la  langue, 
et  lui  enlevant  ia  retenue  que  lui 
unoosait    sa    bonne    éducation,  U 
prolérait  contre  maAnme  l>eiilois 
les    accusations    les    plus     graves, 
prouvant  ainsi  qu'au  fond  il  la  m  - 
prisait,  et  ne  ressentait    pour  elle 
aucune  affection. 

y^oici  comment  l'honorable  juge 
Ouimet  répond  à  cette  autre  objec- 
il?'^^  .^11  est  prouvé  que    Williwn 
UacNider  estimait  beaucoup  mada- 
jne  DeBlois,  oue  même  il  désirait 
la  marier  et  le  lui  avait  fait  con- 
naître, mais  elle  avait  refuséi    Or, 
quand    il  perdait,  la  ttlte,    par  les 
abus  qu'il  faisait,   la  jalousie  qui 
aa^t  de  l'amour  non  partagé,  pre- 
nant le  dessus,  lui  mettait  sur  les 
lèvres  les  invectives  que  la  défense 
A  prouvées. 

L'honorable  juge  Blanchet,  dissi- 
dent lui  aussi,  a  concouru  dans  le*» 
remarques  de  son  collègue  et  a 
surtout  traité  la  question  de  droit 
qui  se  soulève  dans  la  cause  par 
rapport  au  fardeau  de  la  preuve. 
fc-n  résumé,  dit-il,  le  fardeau  de  la 
preuve  incombait  à  ceux  qui  con- 
testaient la  validité  du  testament  de 
William  MacNider.  et  si  la  preuve 
est  contradictoire,  ce  -«^nt  les  héri- 
tiers qui  doivent  s-       >    ler. 

L'honorable  juge  x.     uolme,  par- 
lant au  nom  de  la  majorité  de  la 
Cour,  ne  trouve  rien  dans  llécrit  en 
-mestion  qui  lui  donne  le  caractère 
i  un  testament.       C'est  un  simple 
lésir.  une  orière.  et  non  une  volon-' 
ff  déterminée  de  la  part  de  Wii- 
'lam  M«cNider.  Pour  Ini  le  témoi- 
«mage  du  «docteur  T>arche  qui  jure 
que.  dans  les  dernières    années  de 
«a  vie.  toutes  les  facultés  du  testa- 
teur   étaient    tellement    affaibliea 
iu  iJ  ne  pouvait  librement  exprime? 
•»ne  volonté  ;     est  concluant  et  k 
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porte  à  croire,— il  ne  dit  p«»,  ce- 
^dant,  que  lu  testament  est  le 
résultat  de  la  fraude,— que  Wiilxam 
ttac^ider  était  incapable  de  laire 
on  testament 

I^  juges  disiddnts  ont  repous- 
sa le  témoignage  du  docteur  Dar- 
cne  parce  que  la  preuve  révej*  quU 
est  parti  en  difficulté  avec  le  doc- 
teur MaoKay,  et  que  son  témoigiu- 
ge  s'en  ressent. 

L'honorable  juge  Bossé  a  ajouté 
quelques  mots.  /Suivant  lui.  le  plus 
foirt  témoin  contre    le    testament, 
est  le  testament  lui-même.  Les  fau- 
tes de  langage  qu'il  renferme  sont 
concluantes.     Un    homme    instruit 
comme  l'était  le     testateur,     alors 
même  que  ses  facultés  sont  affai- 
blies, ne  peut  s'exprimer  dans  les 
termes  que  l'on     trouve    au   testa- 
ment,    n  insiste  beaucoup  sur   le 
fait  que  la  majorité  de  la  Cour  ne 
dit  pas  que  le  testament  est  faux, 
mais  elle  dit  qu'à  sa  face  même  il 
nest  pas  l'expression  légitime  des 
volontés  de  William  MacNider. 

wilï  If  *>**  J  S?*^'  Manchet,  dis.. 
Hall.  Ommet,  dis.,  et  Trenholme). 

•  •  • 

h«£!f^®*..*^  ''  ^  ^e  d«  Ro- 

«^^■~^***®j?î"*«  ««*  ^^^^  de- 
vant la  Cour  d'Appel  sur  une  mo- 
tion des     demandeurs,  demandant 

.L"5^Tr  **'"y«  "*we  à  la  déci- 
sion d  arbitres.  Cette  motion  avait 

«  rVu^  Ç*":^»  ^"  Supérieu- 
re à  Chicoutïmi. 

Le  juge  en  chef,  sir  A.  Lacoste. 

lisl?^"""^^^'^  HaU  auraient 
Mé  dopmion  de  confinner  le-  juge- 
hH^^Jf  °»?J°"«  de  la  Cour  :  les 
honorahles  juges     Bossé.  Blanchet 

SaS*T*r'^     d'opinion  oon- 

STârsuX:^^.^^^'— ^ 

L'honorable  juge  en  chef,  sir  A. 
Lacoste,  a  exprimé  les  vues  de  la 
mmorité  de  la  Cour   :  * 

Par  l'entremise  d'un  nommé  Mî- 


gnault.  cerUins  travaux  d'aqueduo 
ont  éte  exécutés  par  les  appelanu 
pour  I  mtimée  en  vertu  d'un  con- 
trat. Ce  contrat  contenait  une  sti- 

'*"ffA'°5>  ^'?*«'  «me  si  des  diffi. 
ouïtes  s'élevaient  entre  les  parties, 
su  sujet  des  obligations  mention- 
nées au  contrat,  eUes  seraient  ré- 
*  T  V  R*'  des  arbitres. 

Lintimée.     endettée     envers  les 
appelants   pour  une  certaine  som- 
me.jconvient  de  la  paver  à  leur  ac- 
quit à  la  Banque  Impériale.     Elle 
a  en  fit  rien   toutefois,   et.   subsé* 
quemment  les  appelants,  après  lui 
avoir  demandé  de  nommer  des  ar- 
bitres—ce qu'elle   aurait   refusé,— 
prirent  une  action  pour  contrain- 
dre la  corporation  à  payer  la  Ban- 
que   feipériale.   mettant   en   cause 
^tte  dernière,  ainsi  que  Mignault. 
^^tte   action  laissait  la  faculté  à 
la  ville  de  procéder  par  arbitrage 
•"î,?"»  partie  de  leur  réclamation. 
I     i^  intimée  rencontra  l'action  par 
plusieurs  moyens  de  défense    :  les 
trais  dune  première    action  inati- 
tuée  par  les     appelants-    n'avaient 
pas  été  pa.i»58  ;  la  corporation  était 
orete  à  soumettre  sa  cause  i  àêa 
arbitres,  mais  die  ne  voulait  pas 
reconnaître  les  appelants.  eUe  vou- 
lait procéder  avec  Mignault.  etc. 

Après  contestation  liée.  les  appe- 
lants, daiu  une  première  motion, 
Offrirent  de  soumettre  une  partie 
.de  la  cause  aux  airbitres  ;  cette 
motion  fut  rwivoyée.  parce  qu'elle 
ne  soumettait  pas  "  tout  "  le  liti- 
ge aux  arbitres. 

Vint   alors   une   seconde  motion 
par  laquelle  les  appelants  voulaient 
soumettre  tout  le  litiire  aux  arbi- 
tres. Cette  motion  subit  le  sort  de 
'«.première.  De  là  l'appd. 
'*^oî**  ^PPelan^.  dit  le  juge  en 
^^^ef,  ne  demandent  pas  un  arbi- 
trage e^ra-judiciaire.     maU    un 
arb.trp  dnns  Ja  cause  même  :  par 
conséquent,  cest  aux  dispositions 
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«dïiiS^^^n^  •"'  ^'f^^'^  J»-  Icela  iioplique  de  la  part  de  l'inti- 
«^^.ï^^f  >  ^'^i^  de  la  demande  de.  appSïïi. 


<|pe«t»ott  qm  nous  eit  aotuniM. 
L'article  891  du  Code  de  prooé- 

dure  dit  que  le  juae.  s'U  est  né, 
^oessaire.  "  peut  ordonner  une 
instruction  extraordinaire     dans 

(les  cas  ci-après  mentionnés  avant. 

Et  1  article  411  ajoute  que  «  Le 

tribunal  d'office  ou  à  la  demande 

de  lune  des  parties,  on  le  Juge, 

^  i  la  demande  de  l'une  des  parties 

^peut  renvoyer  la  cause  i  U  déci- 

^  sion  d  arbitres  dans  le  cas  de  dif- 

^^férends  entre     patents     relative- 

ment  au  partage    ou  i    d'autres 

^  tion  est  difficile  pour  le  tribunal, 
et  du  consentement    dee  parties 
"dans  tous  autres  cas." 

Cte  n'est  donc  que  dans  le  cas 


«de  dilte~«Jo         T^  ***°'  ^  «*•  y^  l'instruction     du    procès   -la 


«H^L  "*'"',  ^ un  .««lentement 
«£S  ^*'',^®''.  P*'*»®*  <l»e  ïe  tri- 
^des  arbitres.  L'article  est  limita- 
««'  f    **°.  ^®  conçoit  asser  facUe- 

'^f^^J^^"^.  *''*•*  virtuellement 
^ïaire  dicider  la  cause  par  des  ar- 
^bitres  sur  toutes  les  questions  de 
«1    1^  T"  .<"»*'«  ternes  de  l'arti- 

«ÎSS^?^*..,..^  1»  teneur  du 
^rapport  des  arbitres,  qui  ne  peut 

"^m^}  ^,^°*^  0"?  pour  cause 
«ÏÏ^î^  ou  d'autres  nuUi- 

onÎ!l«'!S^.  5"  «'«PPïiie  *ur  le 
consentement  des  parties,  et.  ici, 
cela  n'existe  pas. 

jicF*?'**  *"^'  ^®  consentement  fait 
défaut,  parce  que  l'intimée  deman- 
de le  renvoi  de  toute  l'action  et  dé- 
nie même  le  droit  d'action.  En  effet, 
1  action  dans  ses  oondusions.  de- 
mandant en  dernier  lieu  le  renvoi 
a  des  arbitres,  et  l'intimée  deman- 
dant le  renvoi  de    toute    l'action. 


frameurs  ce  «ont  les  appelants 
qui  se  sont  fait  leur  position  juri- 
dique :  ils  auraient  pu  prendra  une 
action  pour  forcer  l'intimée  à  nom- 
mer aon  arbitra.  Oe  n'est  pas  ce 
quils  ont  fait  Les  inoidnits  dans 
une  cause  doivent  rester  dans  lea 
limites  poaées  par  l'action. 
M  t_  1  *"i"i*nt  même  que  le  tri- 
^^  bunal  aurait  un  pouvoir  disoré- 
^^  tionnaire  à  exercer,  je  considéra 
que  rmtervention  de  cette  Cour 
^^dans  l'exereice  de  ce  pouvoir  se- 

«I5ii  **"*  *  ^*^*  inopportune.  En 

„  ™*Tie  Kfoérale,  nous  n'intervenons 

pas  dans  l'usajce  que  les  juges  de 

Ja  Cour  Supérieure  font  de  leur 

^^  discrétion.  Cfette  récrie  doit  sur- 

^tout  s  appliquer    quand  il  s'agit 

de  1  instruction     du    procès   ;  la 


^a  cli«iue  matant  et  exige  souvent 
»^^Jî  ''"**  Pr^idant  à  l'eaquête 

modifie  ses  ordonnances. 
^^  **  En  rendant  le  jugement  qu'elle 
^va  re^-lre.  cette  Cour  lie  les  mains 
„*^J  H<e  de  première  instance,  lui 
^^  oidonne  d'adopter  un  mode  d'ins- 
truction à  l'exclusion  des  autres 
,et  neque  de  compromettre  les  in- 
^^  térets  des  partis  ;  le  juge  ne 
^  pourra  ehangp-  ni  œodiqer  la  te- 
neur de  ce  jugemat  et  son  action 
se   trouvera   gênée." 

L'honorable  juge  Hall  a  partagé 
la  inanière  de  voir  de  llionorable 
jug«  en  dief. 

LlionoraUe  juge  Blanchet  a  ren- 
du le  jugement  de  la  majorité  de 
la  Oour.  Je  ne  puis  donner  qu'un 
pâle  aperçu  des  remarques  du  sa- 
vant juge. 

L'intimée  ne  s'objecte  pas  à  ce 
que  la  cause  soit  renvoyée  &  des 
5™tres,  mais  elle  prétend  qu'avant 
d  aller  devant  des  arbitres,  la  Cour 
doit  décider  du  droit  qu'avaient  les 
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apiMUnte  d'intenter  la  préiente  ac- 
tion. 

Oxi  inroque  contre  le  maintien 
du  présent  appel  le  Code  de  Pro- 
oédure.  mais  le  Code  Oivil  l'emiKir- 
te  sur  le  Gode  de  Procédure,  et 
nous  sommes  d'opinion  que  Tarti- 
de  1065  du  Code  OivU  qui  dit  : 
** . .  .danales  cas  qui  le  permettent, 
le  créancier  peut  aussi  demander 
leaâcution  de  l'obli#ration  même..." 
doit  prévaloir  sur  l'artide  411  du 
Code  de  Prooéduro. 

Les  tribunaux  doivent  toujours 
Toir  d'un  bon  oeil  et  favoriser  une 
prodédure  qui  a  pour  but  de  met- 
tre fin  à  un  procès.  Et  nous  croyons 
que  c'est  lun  de  ces  cas  où  nous 
devons  faire  l'application  de  cette 
rWe. 

I/on  invoque  le  fait  que  les  frais 
dune  première  action,  identique  à 
la  présente,  ne  sont  pas  payés. 
Nous  avons  dégà  décidé  qu'il  faut 
««tinnuer  entre  le  cas  où  il  y  a 
désistement,  et  le  cas  où  il  y  a  un 
juiiement  final  Dans  le  premier 
w,  noua  avons  décidé  qu'une  nou- 
rme  action  ne  pouvait  être  inten- 
tée avant  que  lea  frais  de  la  pre- 
mière action  ne  fussent  payés.  H 
«1  est  autremeàt  quand  il  s'agit 
d'an  jugement  final 

Im  bonorabies  juxes  Boseé  et 
Oiumet  ont  aussi  fait  certaines  re- 
f^amvuê,  mu  muet  de  l'étendue  de 
^^w?  du  contrat  référant  les 
diffionltéi  i  des  arbitiM,  et  sur  le 
fait  que  l'arbitrage  «tait  provoqué 
Paor  la  dfifense  elle-même  ;  ils  ont; 
en  même  temps,  concouru  dans  les 
««■Brqnes  de  l'honorable  juge 
Blanchet 

Je  suis  infomié  que  cette  cause 
va  être  portée  en  Appel  devant  la 
Oour  Suprême. 

(Présents  :  Sir  A.  Lacoste.  J.  0., 
di»-.  Bossé.  Blancbet.  Hall,  dis.,  et 
Onimet.  JJ.) 

Tujweon  &  Poulin.— La  Oour  a 
confirmé  le    jugement  de  la  Oour 


Liférieurc.  mais  en  le  nidifiant,  de 
manière  i  ce  qu'il  fut  bien  com- 
pris que  la  somme  de  160.00,  accor- 
dée  pour  dommage»  cauaée  par  l'é- 
cluse de  l'intimré.  l'éUit  une  fois 
pour  toutes. 

o^^*^,**  \^'^'  ^'  I*coste.  J.  C 
Boseé.  Blanchet,  HkU  et  OuimeL 
JJ.) 

•  •  • 

Gaynor  &  Greene.  requérants,  et 
Lafontame    mtimé.  et     les  Etats- 

%'  *iAS^"Wie.  mis  en  cause. 

CTest  l'honorable  ]u«e  en  chef 
L.aco8te  qui  a  rendu  le  jugement 
en  cette^  cause. 

Il  s'agit  ici  d'une  requête  par  la- 
quelle on  demande  une  prohibitif 
mterlocutoire. 

Une  requête  pour  l'obtention 
dun  bref  de  prohibition  a  d'abord 
éte  prfaentée  i  la  Oour  Supérieure, 
à  Montréal,  dans  laquefle  on  con- 
teste  la  juridiction  du  Commissai- 
re Lafontaine.  comme  commissai- 
re en  matière  d'extradition. 

La  Cour  ^Supérieure  a  renvoyé  la 
requête  et  du  jugement  renvoyant 
la  requête.  Appel  a  été  interjeté  de- 
vant la  Oour  du  Banc  du  Eoi.  à 
Montréal 

On  vient  maintenant  i  Québec, 
et  Ion  se  plaint  que.  nonobstcnt 
cette  requête  qui  est  pendante  de* 
vant  la  Oour  d'Appel  à  Montréal 
la  Commissaire  en  Extradition  pro- 
cède à  l'instruction  de  la  cause  ; 
et,  pour  l'en  empêcher,  on  deman- 
de un  bref  de  prohibitioi  interio- 
çutoire  pour  l'intervaOe  qui  s'écou- 
lera de  ce  dour  jusqu'à  l'audition  et 
luaqu'au  juirement  sur  l'appd  qui 
■  été  pris  à  Montréal  du  jugement 
de  la  Cour  Supérieure. 

NoiM  devons  être  très  sévères  | 
l'éfrard  de  prodédnree  amenées  à  un 
autre  endroit  que  cdui  où  est  ins- 
titi^  l'appel. 

Pour  intervenir  en  pamfl  cas,  il 
nous  faudrait  des  raisons  bien  gru- 
res.  De  même  que  pour  nous  per- 


-  14  — 


(Il 


mettre  d  enjoindre  au  Commissaire 
de  suspendra    ses     procédures,     il 
nous  faudrait  connaître  toutes  les 
raisons  que  1  on  donnera  et  que  l'on 
invoquera  au  mérite  de  l'appel  in- 
wneté  i  Montréal.  Ces  raisons,  ac- 
tneiiement.  nous  ne  les  connaissons 
pas,  et  nous  croyons  que  le  délai, 
dans  lequel  la  cause  sera  entendue 
â  Montréal,    est    tellement    court 
qu  u  ne  serait  pas  conTenable  pour 
••tte  Oour  d'intervenir  maintenant 
^Mmes  parties.—.  Bequdte    pour 
"^Uabeas  corpus".-— L'honorable  ju- 
««  en  chef,  parlant  pour  la  Cour, 
dit  en  substance  : 
•  •  • 

Nous  avona  devant  nous  une  au- 
tre requête  pour  bref  d'Habeas  cor- 
pus", par  laquelle  on  veut  faire  ad- 
mettre les  prévenus  i  caution,  et  il 
paraîtrait  que  le  commissaire  La- 
fontaine  aurait  refusé  la  demande 
aeÇJaynor  et  Greene  pour  se  faire 
admettre  i  caution,  parce  qu?il  n'a- 
vait pas,  comme  commissaire  en 
extradition,  juridiction  pour  ce 
faire. 

£n  principe,  nous  disons  que  Je 
commissaire     en     extradition  s  le 
droit  d'admettre  à  caution.  Ikx  et- 
fet,  la  section  9  de  l'Acte  d'extra- 
dition dit  : 

"I«  fugitif  sera  amené  devant 
un  jmre  qui,  sauf  les  dispositions 
du  présent  acte,  "  entend»  la  cau- 
se de  la  même  manière,"  autant 
que  nossible  que  si  le  fugitif  était 
traduit  devant  un  juge  de  paix 
sous  accusation  d'une  infraction 
poursuivaWe  par  voie  de  mise  en 
accusation  commise  en  Canada." 

Or,  la  procédure  indiquée  ici,  est 
celle  que  l'on  trouye  aux  articles 
677  et  suivants  du  code  criminel,,  et 
notamment  aux  articles  666  et  687 
du  code  criminel  : 

La  constitution  britannique  s'ap- 
plique aux  étrangers  comme  aux 
sujet*  britanniques  eux-mêmes  ;  et 


il  est  de  principe  que  personne  ne 
doit  être  privé  de  sa  liberté,  mu  deli 
«le  ce  qui  est  strictement  néces- 
saire. 

Cependant,  en  matière  d'extradi- 
tion, le  Commissaire  doit  tenw 
compte  que  ks  prévenus  sont  fu- 
gitifs de  la  justice  de  leur  pays, 
des  relations  entre  les  deux  na- 
tions, etc.  En  un  mot,  si  je  puis 
comparer  la  juridiction  du  Commis- 
saire à  une  autre  que  l'on  trouve 
dans  notre  code,  ie  dois  la  compa- 
rer à  la  diligence  du  bon  père  de 
famille. 

En  prinoire  donc,  le  Commis- 
saire dextradition  a  la  discrétion 
d  accorder  le  cautionnement  requis 
pour  la  mise  en  liberté  provisoire 
des  prévenus. 

ifais  ici,  comme  dans  le  cas  pré- 
cèdent, il  faut  s'adreser  à  un  juge 
du  district  où  s'instruit  la  cause 
en  extradition.  Par  conséquent  on 
ne  peut  s'adresser  i  des  juges  sié- 
geant dans  le  district  de  Québec, 

Kt^.    ''"^  ^'    •'^"*"''*  * 
Présents  :  dans  les  deux  cas  :  Sir 
A.  Lacoste.  J.  C...  Blanchet,  Hall, 
Oaxjoet  et  Trenholme,  JJ. 
•  •>• 
Mêmes     parties:     (Requête  de- 
vant un  juge  en  Œuunbre.) 
^Ji^  tro»iènie  requêfte  a  été  pré- 
««ntée  au  juge-eu-chef  seuL  sir  A. 
lAcoste.  comme  juge  eaChuobie. 
i- honorable    juge-en-chef  a  éga- 
lement     renvoyé      cette      riX, 

2^riT  ?î*."l®*  «01,  602  et  608 
du  Code  Onmmel,  lesquels  arti- 
cles  s  appliquent  à  l'admission  i 
caution  après  le  committement 

Une  autre  raison  pour  laquelle 
^w  ^^  n'a  pu  être  accordée, 
c^t  qu'elle  ne  peut  être  présentée 
quà  un  juge  du  district  ou  s'ins- 
truit la  cause. 
Je  me  suis  occupé  dans  ma  dsiw 


»l 
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wtoe  ttxonw  des  jugemento  de 
U  Oour  du  Bano  du  Boi,  ou  de  la 
Uour  d  Appel.  Ce  tribunal  ne  sièira 
Que  quatoe  foi.  i  Québec  par  an- 
Bie,  et  chaque    tenne    dure    huit 
jours  ;  ces  termes  commencent  les 
W^nuwB  de  {(mier,  mai,   octobre 
•t  dicembre,  ou  le  premier  jour  ju- 
ridique du  mois,  quand  le  premier 
jour  est  un  dimanche  ou  un  jour 
de  fête  légale.  On  ne  sera  donc  pas 
surpris  si  la  plupart  des  jugements 
qui  feront  le  sujet  de  mes  chroni- 
ques, soient  en  R&néral    des  juge- 
ments des  autres  tribunaux. 


L'HON.  A.  B.  ROUTHIER, 

Juge  en  chef  de  la  Cour  Supérieure 
de  la  province  de  Québec. 

iJM^'''?'  JS  /•»  entretenir 
les  lecteurs  du  «Soleil'»  de  certains 
jugements  de  la  Oour  Supérieure. 


Mais  avant,  fidèle  au  program- 
me  que  je  me  suis  tracé  dès  le  dé- 
but de  ces  chroniques,  je  veux  com- 
pléter les  renseignemente  que  j'ai 
donnés  jusqu'ici  touchant  l'orgiil 
sation  de  nos  tribuna-x         **"* 

Cour  Supéneure.  est  présidée  par 
un  juge  de  la  Cour  Supérieure  Til 
n  y  a  d'exception  &  cette  règle  qu'à 
iloutreal  où  on  a  nommé  dTs  jiïïeî 
sp«ialement  chargés  d'enSre^: 
causes  en  Cour  de  Circuit 

1«.  !ilt^*®°*'*.  P"  «»*«'  dans  tous 
les  détails  qm  concernent  la  juri- 
diction et  de  la  Cour  de  Circu  t^t 
t^A  ^  Supériem^.  En  Téïérd. 

S!  nï"^A^°^*  •*'°*  de»  tribunaS 
deprgm^re  mstance.  sauf  quelques 

n.^Lf^^'^ÎS'*    ^^    district.  T.  g. 
n^'  ^*  ^**'îf     Supérieur  coî: 
naît  d  une  manière  générale  de  tou- 
tes  les  causes  de  $100.00  et  au-des- 
sus ;  dans  les  districts  ruraux,  sa 
juridictiou   ne     commence   qu'aux 
actions  de  $200.00     et     au-dessus, 
parce  que  là.  il  y  a  ce  que  l'on  ap- 
fft  ^,^"'  de  Circuit  "appela- 
ble".  et  la  différence  qu'U  y  Ven- 
tre cette  Cour  et  la  Cour  de  Cir- 
cuit  oïdmaire,   c'est  que.    comme 
spn  nom  1  indique,  les  jugements 
peuvent  être    portés    en  appel,  et 
ceux  de  la  Cour  de  Circuit  ordinai- 
re sont  SUIS    appel  on    définitifs, 
i*  Cour  Supérieure  connaît  enco- 
re de  certaines    causes     instituées 
devant  la  Cour  de  Cirouit  par  voie 
dévocation  (évoquer  dans  ce  sens 
veut  dire    :   saisir  la   Oour   Supé- 
rieure d'une  affaire  de  la  compé- 
tence d'un  tribunal  inférieur,  v.  g. 
de  la  Cour  de  Cireuit).  EUe  con- 
naît encore,  quel  qu'en  soit  le  mon- 
tant,  les  actions  où  il  s'agit  d'hono- 
raire d  offices  droit,   rentes,   reve- 
SU8  ou  somme  d'angent  payable»  à 
a  Majesté,  titre  à  des  terres  ou 
héritage,    matières     affectent    des 
droits  future. 


iî 
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La  Oonr  Snpériciurs  Mt  en  oatN 
va  tribunal  d'appel  pour  prMqua 
tons  les  tribunaux  de  jumiotion 
inférieure. 

La  Oour  de  Circuit  est  la  Oour 
où  se  d6oident  les  petites  causM, 
eomme  l'ou  dit  vulgarrement  £^e 
eonnatt,  et  sans  appel,  de  toutes 
les  causes  au-dessous  de  $100.00, 
ainsi  que  des  demandes  pour  taxes 
on  rétributions  d'écoles  et  pour  co- 
tisations pour  la  o<mstmction  et  la 
réparation  des  éf^ises,  presbytères 
et  cimetières  quel  qu  Sen  soit  le  mon- 


•  • 


Je  yeux  dans  la  suite,  autant 
que  possible,  publier  les  jugements 
au  fur  et  à  mesure  qu  ils  seront 
rendus,  et  pour  me  faciliter  cette 
tlohe,  la  bienveillante  direction  du 
"Soleil"  me  permettra,  d'après  ce 
que  l'on  m'a  dit,  de  publier  la 
"Chronique  judiciaire"  non  seule- 
ment le  samedi,  mais  i  d'autres 
jours,  si  la  chose  est  nécessaire  ; 
dans  ce  dernier  cas,  les  lecteurs  eu 
seront  infonoiée  par  une  note  mise 
ailleurs  dans  le  numéro  du  jonr- 
naL 


motion  pour  "péremption  d'instaa* 
oe".  La  péremption  d'instance— g« 
ne  parie  pas  ici  pour  messieurs  les" 
avocats— est  la  prescription  des  ac- 
tions pendantes.  Lorsque  l'on  est 
deux  ans  sans  faire  de  prooédnie 
dans  une  cause,  la  loi  suppose  qu* 
1  on  a  renoncé  i  faire  valoir  le 
droit  qui  fait  le  sujet  de  l'aotion, 
et  elle  déclare  l'instance  "périmés" 
ou  "prescrite"  ;  l'action  est  alor* 
renvoyée,  "sauf  à  se  pourvoir",  ce 
qm  veut  dire  :  sous  la  réserve  du 
droit  de  prendre  une  nouvelle  ao- 
tioxi.  si  rien  dans  la  loi  ne  le  dé- 
fend. 


*  •  • 

En  passant,  je  dois  dire  que  mon 
invitation  a  eu  son  effet,  car  déji 
quelques  correspondants  des  dis- 
tricts ruraux  ont  bien  von^  me  fai- 
re parvenir  de  la  matière  pour  ma 
chronique  ;  je  vais  m'«i  servir.  En 
attendant,  je  les  en  remercie  et  je 
les  invite  à  continuer. 


Sir  O.  A  F.  Pelletier  a  rendu  à 
la  Oour  Supérieure,  en  Oour  de 
Pratique,  il  y  a  déjà  quelque  temps 
une  décision  qui  intéressera,  j'ei^ 
suis  sûr,  beaucoup  messieurs  les 
avocats.     D  y  est  question  d'une 


T  ^5S®  ?•  ^^^"à  y  Poitras.— 
i«  défendeur  ayant  pris  un  certi- 
ficat constatant  qu'aucune  procé- 
dure n'a  été  faite  depuis  deux  ans. 
demande  le  renvoi  de  l'action,  ssnf 
i  se  pourvoir,  s'il  y  a  lien. 

I«  demanderesse  résiste  à  oette 
application  pour  deux  motifs  : 
lo.  Il  y  a  eu  des  pourparlers  d'ar- 
rapicements  à  l'amiable,  ce  qui  ex- 
plMjue  pourquoi  la  demâiKleresse 
na  r.as  procédé  sur  son  action  ; 
2o.  La  demanderesse  a  changé  d'é- 

I/honorable  président  du  tribu- 
nal renvoie  la  premitoe  objection, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  an  dossier  de 
preuve  écrite  des  pourpariers  d'ar- 
rangements à  l'smiaMis  ;  anenne 
lettee  du  défendeur  n'eet  produite 
i^l  appui  de  cette  prétention  et  û 
n  y  a  aucune  admission  de  sa  part  : 
il  produit  lui-même  s6n  affidavit 
dans  lequel  il  nie  les  poanMrlers 
qu'on  invoque.  U-dessus  la  juris- 
prudence est  fixée  et  l'honorable 
Juge  cite  à  l'appui  de  sa  décision 
la  cause  de  Phaneuf  y.  Elliott,  21, 
L.  C.  J.,  p.  221.  et  surtout  les  arts. 
279  et  280  du  Oode  de  Procédure. 

Quant   i  la    seconde     objection, 
l'honorable  juge  la  trouve  bien  fon- 
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^  Voici  «a  quoi  «lie  oonsiate  : 
la  /mnaadereaM  est  inteidit*  da- 
pui»  le  «»  man  iwg.  La  proouMor 
aa  la  (kmandereMa  pndvàt  la  mu- 
wno»  d'intaidiotioa,  prononate  à 
Montréal,  et  il  jura  qa'il  n'a  connu 
OB  fait  que  depuis  U  «igaH^ietion 
«»  la  notkia  povr  péremption 
diiutanca. 

Le  proeurewr  du  délandeur  rétor- 
que qu'en  rertn  du  Oode  de  Procé- 
dure  ce  diancement  ne  raut  qu'en 
autant  qu'aria  lui  en  a  été  donnée 
et  s'appuie  aar  Farticlfl  868  C.  P. 
Cependant  l'honorable  président 
V'      'îf*.'"  ^    oirconrtanoet, 
fan»    n  était  pae    néoeetaire   :  le 
prueunur  de  la  demandereioe  ne 
IMravant  donner  avis  de  faite  qui 
n'étaient  pas  à  m  connaÏManee   ; 
ï^o»^  «  Pl»«  que  la  sentence 
irmleidktion  «st   on  acte  public 
«mt  la  Oour  doH  prendre  eonnais- 
••«•a,  et  que.  partant,  tu  le  chan- 
yaaent  d^état  de  la  demanderesse, 
la  péremption  n'a    pu    aroir  lieu 
contre  la  demanderesse.  En  oonsé- 
qwmoe  la  motion  est  xenvoyée  m"« 
naiik 

a  •  • 
■•ala  TS  Lavts  Ceontx  Rallway  Com- 
pany A   Levle   Ceunty    Rallway , 
Company,    opposante,    et  WêgH»,  \ 
eoatesunt  | 

TJoe  autre  cause  très  intéi«s» 
•Mite  a  été  décidée  U  semaine  dST 
wtoe,  le  11  mai,  par  l'honorable 
vmt  Ijnme. 

Tontle  inonde  a  encore  pvéeent 
a  xas^l  affaire  des  chars  électri- 
OHM  de  Lévie.  Le  publie  connaît 
toutes  les  phases  de  l'imbtojrlio 
dans  lequel  a  ét£  vHaagé  notre  ville- 
soeur  au  snset  de  son  chemin  de 
ler  flectTMme.  C'est  un  incident 
qtu  s'y  rattache. 

Un  créancier,  du  nom  de  Bégin, 
a  pris  une  saisie  contre  le  dicmin 
«e  fer  flectnque  lui-même,  après 
avoir  obt«ia  un  jugement  contre  la 


«m»ps«nie  qui  l'exploiuit  Celle- 
ci  a  fait  une  opposition  i  la  saisie, 
disant  :  votre  saisie  est  mal  faite  ; 
rous  naves  saisi  que  la  -  ferratUe" 
du  chemin,  pour    nous     servir  do 

I  •j'^'**"  *******  o"  •«•*  •c'»»  i  la 
pJaidotne  ;  en  le  vendant  ainsi, 
lacquérvur  ne  pourra  pas  l'exploi- 
ter, parce  que  vous  n'aves  oas  saisi 
en  même  temps  l&t  franchisos  et 
Pmdèires  du  chemin  ;  la  consé- 
quence nécessaire  qui  en  découle, 
e  est  que  nous,  compagnie  défende- 
roew,  anisi  que  nos  créanciers, 
nous  allons  en  souffrir. 

Le  saisissant  a  contesté  l'opposi- 
tion, soutens-.t  que  la  saisie  éteit 
faite  suivr  toutes  les  presorip- 
tions  de  la  >i,  et  que,  partant,  l'o»- 
position  (  iit  mal  fondée.  Le  tri- 
bunal a  dvnné  gain  de  cause  su  do- 
oiandeur-saisissant 

I*  débat  judiciaire  oui  s'en  est 
SUIVI  a  donné  naissanoe  à  d'im- 
jKWtentes  questions  de  droit  qui 
devront  mtéresser  nos  lecteurs.  Je 
vais  m  efforcer  de  résumer  ici  la 
solution  qu'y  a  donnée  llionoraUe 
président  de  la  Cour. 

L'hmorable  juge  résume  briàve- 
ment  les  fait*  de  I«  saisie,  ainsi  que 
i  **«*<   m  ^^^''Position.  comme  sak  : 
1^      1.  Tous  les  immeubles  possédés 
^^par  la  défenderesse  et  saisis  en 
cette  cause  forment  un  tout  et  ne 
^peuvent  être  saisis  ni  vendus  s*- 
^  parement,   dit  l'opposante,     sans 
cfwer  un  préjudice  eonsidérable. 
u      1  *  ^**     ûnnieubles     corporels 
■^«  ont  été  saisis  et  non  les  pri- 
vaèges.   droits  et   franchises  oc- 
troyés  par  la  diarte  de  la  défen- 
^deresse  pour  l'exploitetion  de  son 
chemin   ;  l'adjudication     de     ces 
immeubles  ne  transférera   pas  à 
•^1  acquéreur  la  propriété  d'un  che- 
«  "."*<*^-*®''.mais seulement   la  pro- 
priété de  biens  immobiliers,  sans 
aucun   pouvoir  pour  les   utiliser 
suivant  leur  destination  spéciale. 
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"En  d'antres  mots,  I»  deman- 
"dwr  «lirait  dû  inolore  dans  sa 
"saisie  Iss  prirUèges,  droits  et 
"franchises    de    U    défenderesse, 

lesquels   seuls     peurent     donner 

quelque  râleur  à  ses  immeubles 
"dont  ils  sont  ins^arables. 

*|Le  demandeur  conteste  l'opposi- 
"  tion,  alléguant  que  tous  les  biens 

immeubles  de  la  défenderesse  ont 
"  été  saisis  couformémentè  â  la  loi 

pour  être  vendus  en  un  seul  tout, 
"en  Woc,  on  vertu  Tun  jugement 
"interlocutoire,  obtenu  «ous  les 
"dispositions  de  l'article  754  O.P." 

L'houoraWe  juge  dit  que  le  che- 
min de  fer  a  été  saisi  suivant  Its 
prescriptione  de  la  loi  :  Art.  706, 
O.P.,  et  il  ajoute  Qu'elle  a  cilo- 
roeme  décrit  son  chemin  de  f«'r 
comme  le  saisissant,  dans  un  acte 
d'hypothèque  qu'elle  a  consenti  à 
la  New- York  Securitj  &  Tru»» 
Company.  Il  en  conclut  que  la  dé- 
fenderesse ne  soufiFre  aucun  préju- 
dice. 

I*  second  moyen,de  prime  aborù, 
semblait  présenter  beaucoup  plus 
de  difficultés.  L'houonaUe  juge 
La  rue  divise  cette  demidre  objec- 
tion en  deux  propositions,  ou  deux 
questions  :  "  la  1er  ,  si.  dit-il,  les 
'  droits  incorporels,  ou  franduses, 
"droits  et  privilèges  d'une  e<Hn- 
"  pagnie  de  chemin  de  fer  peuvmit 
"  être  saisis  et  vendus  en  justioe  t 
"et,  dans  le  cas  de  réponse  affir- 
"mative,  9o  si  ces  franchises^roits 
"et  privUëgies  devraient  être  saisis 
"  spâcifiquement,  ou  s'fle  sont  oom- 
"pris  dans  la  désignation  donnée  t 

"1.  Si  l'on  entend  par  "fran- 
"chise"  le  nom  ou  Texisteace  lé- 
"gale  d'une  coonpognie»  il  est  évi- 
■*dent  que  ces  droits  sont  nerjon- 
*'nels  à  la  compagnie  ou  corpora- 
"tion  et  ne  peuvent  se  tranapor- 
"ter. 

"ITais  la  restriction  s'arrête  là." 

L'honoraUe'juge  continue  et  af- 


firme qu'il  est  aujourd'hui  admis 
Que  les  droiu    et  franehises  d'un 
chemin   de  fer  sont   dans  le  oosa* 
meroe    et   peuvent  Hre    saisis   et 
rendus,  et,  à  l'ammi  de  son  opmioo, 
il  cite  les  autorités  suivantes  :  Cor* 
poration  de  Drummond   4c    SottÀ 
Bastem  Railway  Ca,     84,  LCJ» 
P.  283  ;  Bickford    à    Tho  Oraud 
Junction  Raflway  Co.,  1,  B.C.S., 
p.  788  ;    dictum  de  Oimon,  J^  In 
re  The  Jacques  Cartier  Water  4p 
Power  Co..  &  The  Québec     Bail« 
way,  Li^t  à  Power  Oo.,  K.J.,  11, 
B.B.,  pp.  540    et    suivantes  :  Ah> 
bott.  On  Bailways,  pp.  BS   et    sui- 
vantes ;     Redfield    &   Corporation 
Wickham.  13,  JLRO.C,  p.  467; 
BaUway   Deci* 


cilû-ll  Laoey/Dig!    of 

sions,  vo.  frandiii 

La  loi  fédérale  pourvoit  à  cette 
difficulté  ;  la  loi  provinciale  est 
muette  sur  ce  sti^et  et  le  chemin 
de  fer  de  la  défenderesse  tient  sa 
charte  de  la  légidature  de  Québec. 
Le  savant  juge  est  d''opinion  lue 
cela,  cependant,  est  de  peu  de  con- 
séquence et  voici  pourquoi  :  'ia 
description  donnée  dans  la  saisie 
en  cette  cause  comprend  les  droits 
et  privilèges  de  la  compagnie  dé- 
fenderesse. 

"Comme  je  l'ai  dit,  U  descrip- 
"tion,  après  avoir  énumévé  sous 
"  ^  Nos  1  à  8  les  noméros  oadas- 
"  traux.  continue  No  9  tout  le  ehe- 
"  mm  de  fer  électrique  de  la  dtfen- 
"deresse,  situé  dans  le  comté  de 
"Lévis,  à  partir  de...  la  longueur 
"étant  d'à  peu  près  9  miUes." 

"  Tout  le  chemin  de  fer  électri- 
"que  susdit  et  ses  aeoeesoires,  etc. 
"  . .  .circonstances  «t  dépeDdanoes.** 

"L'article  6139  des  Statuts  Be- 
"  fondus  de  Québec,  as.  11.  nom»  dit 
"que  l'expression  ^e  chemin  de 
"fer"  signifie  le  chemin  de  fer  et 
"les  travaux  dont  la  oonstnustioa 
"ou  l'exûcution  est  autorisée  par 
"la  charte.* 


—  1»  — 


H0N.«|RC.A.K^ELL«TI1R, 
Jtt«e  de  la  Cour  Supérieure. 


''nKSl*"*'®i''if  ^'«fPloJtation     d'un 
chemm  rk  fer  n'est  pas  une  par 

^.rte/"^**^     ■"*""•*    P"»« 
«î^?,***  Po»e»8ion     de  terrains 

«ee.  inS"*!  décrire  les  franchi- 
«dSî*  n        et  oW«ations,  ne  fau- 

„m^Me.  Et  dans  le  cas  oè  il 

-S  ii  *  '*"®  l'fcheteur  n'a  ache- 

«  T^^  '^"^  «lAîiûlement  dfcrita. 

"Vat    A    "»^«We  Tendu  passe  à 

«îîS    '!"''  *''•*    *o»«  les    droits 

«eTs^t'^f    **.'»*'«  <î««ript:on 
"SsToi^*""*'""  "^^^^e  «Je 

«Z^'^^^ln^"»  *.'*'*-"  «ntrement 


«tLn  */*"**«'  netumeot  la  ques- 

"  ZnJT  "^  "'^  '°"^"'«  »»•»• 
"au?^.-i  *"•',  ***•  ««^tionnairee 
«^"i'j  P"  '«  «««1  transfert  de  leu" 

"mîn  i'  P'oP'?^t5  de  tout  le  tlie. 
"S^Ul"''*'"?"*   Je»  privUèffory 

"dTDÎ^if  ^'^«f  «i,  (CorporaU^ 

•'ali  rf  7     df?«imation     spécifl- 

"Jt  nn.  '"'^*-^'*^»     en   question. 

«!n  ^I  '"f'  '»"'*  J*  *aehe,  ne  mit 

.^en^do,  .  la   validité  de 'pareiîlï 

»îL^f°Jl'  T    /«"on»,     ainsi    que 
tontes  celles  énumf.,^  lors  de  la 

"v&  n,T;'.  ^'  ^«  .première  sod  * 
"StP^.^    *     """'«     «'  J'annonce 
nent  tou3  les  droits  et  privilè««i 
"c«s,bfe3  de>  défendere^sse!  .^^ 

"don  ^1  *  "T?i""e  <^e  désira- 
tion.  plus  spécifique;  vu  que^s 
droite  et  DrivilA<voa  I^„*    ^     • 

"fî»  :^*J  ^"^"qBrea  sont  une  par- 
tie intéiïrante  du  chemin." 

^Loppositiou  est     renvoyée  avec 

L^pposante  a  inscrit  cette  cause 

iTfi^rrai.^^^-^'^-p^'^srî 

•  •  • 


ll«^!ï'*^^°,°'*^^®    ju^e    en    chef 
Kouthier,  11  mai  1905. 

Caaal  va  Matha. 

yne  action     fut    instituée  dans 

c«tte  oauae  pour  le  recou^mS 

T  i°T^  <ïe  «240.00.  """"^^^ 

Après  1  entrée,  le  demandeur  fit 

émettre  dans  la  même     cause  nn 

capias  et  un  arrêt-simple. 

1  arret-sunple  furent   cont«tS. 
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PliM  tard,  les  parties  inscrivi- 
rent la  cause  sur  la  contestation 
de  l'action,  sans  tenir  aucun  comp- 
te des  autres  contestations  :  ca- 
pias  et  arrêt-simi>Ie. 

Jugement  fut  alors  rendu  sur 
l'action  en  faveur  du  demandeur 
^our  $120.00. 

Ce  jugement  fut  porté  en  Revi- 
lion  et  confirmé. 

Depuis  ce  dernier  jugement,  le 
demandeur  a  inscrit  aux  enquêtes 
et  mérite  l'issue  jointe  sur  le  ca- 

Sias.  Ce  que  voyant,  le  défendeur 
t  motion  pour  faire  rejeter  l'ins- 
cription. 

Par  sa  motion,  il  soutient  qu'il 
y  a  eu  renonciation  tacite  lië  la 
part  du  demandeur  au  capias  et  i 
î'arrêt-simpk  émis  en  cette  cause, 
et  i  cet  effet  il  luvoque  le  fait  que 
le  demandeur  a  procédé  à  juge» 
onent  sur  l'action,  sans  s'occuper 
ni  du  capîas.  ni  de  l'arrât-simple. 

L'honorable  juge  en  chef  a  rco- 
Toyé  cette  motion,  parce  qu'il  n'y 
avait  rien  au  dossier  prouvant  la 
renouciation  invoquée  par  le  dé- 
fendeur, et  que  le  désistement 
d'une  procédure  ne  se  présume  pas, 
mais  doit  être  même  par  écrit.  ^ 

n  s'est  de  plus  appuyé  sur  l'ar- 
ticle 897  du  Code  de  Procédure 
qui  permet  rémiaaioa  du  capias 
lo.  en  même  temps  que  le  bref  d'as- 
«iirnation,  ou  2o.  pendant  l'mstnn- 
ce,  comme  un  incident  de  la  cause, 
ou  3o.  même  après  jugemeiit  »o- 
tenu  pour  le  recou''roini"'t  de  la 
dette;  et  ausei  sur  l'aridcle  922  du 
Code  de  Procédure  qui  fait  do  la 
contestation  du  oapias  nns  ins- 
tance sépBrée  et  distincte. 

L^onorable  juge  en  chef  a  men- 
tionna, au  cours  de  ses  remarques, 
une  cause  jugée  par  la  Cour  do  Ré- 
vision où,  tout  en  confirmant  le  ju- 
gement de  première  instance  qui 
regetait  le  capias,  le  tribunal  a 
mis  de  côté  le  motif  du  jugement 
précrétt.ent  basé  sur     le  fait  que 


l'instruction  sur  le  capias  n'arait 
pas  eu  lieu  en  même  temps  que 
sur  l'instance  principale.  (Qoulet 
vs  Bernard,  17,  Q.  L.  B.,  p  .75, 
Cour  de  Révision,  présenta  :  Ca- 
sault,  Routhier  et  Caron,  JJ.) 

Cette  solution  est  d'ailleurs  tout» 
i-fait  juste  et  raisonnable.  Eu  ef- 
fet, pourquoi  forcer  le  demandour 
i  procéder  sur  toutes  ces  issues, 
quand  le  défendeur  ne  s'en  plaint 
pas  et  ne  Tezige  pas  Elle  est  juste 
en  ce  sens  qu'elle  permet  de  suite 
au  demandeur  de  faire  oodtfinner 
par  un  jugeaient  rezisteofoe  de  sa 
créance  qui  est  discutée,  ou  mise 
en  doute.  Elle  est  raisonnable  pave? 
que,  si  le  demandeur  ne  peut  éta- 
blir sa  créance,  elle  a  pour  consé- 
quence immédiate  d'empêcher  des 
frais  inutiles  qui  auraient  été  oc- 
casionnée par  l'enquête,  etc,  sur 
l'issue  même  du  capias  et  de  l'ar- 

rêt-simple. 

«  •  • 

llaintenan  que  tous  les  lecteozf 
du  "Soleil"  vut  pria  connaissance 
des  notions  succinctes  données  dsns 
les  préoédentes  duroniques  sur  Vor- 
gai'-.isation  de  nos  tarU)un«u:](,  il 
sera  inutile  d'y  revenir,  à  moins 
que  des  cas  spéciaux  nécessiteraient 
quelques  nouvelles  explications. 

Qa'oa  n'oublie  pas  que  toutes  les 
communications  que  l'on  voudr» 
bien  adresser  au  "chroniqueur"  se- 
ront tottjours  reçues  avec  bienveil- 
lance. Prièfre  de  ne  pas  oublier  d'a- 
dresser :  "Thémis",  bureau  du  "So- 
leil'', Québec. 

Cependant,  avant  d'entrer  en  ma- 
tière, xme  dernière  râlexion  :  il 
est  une  chose  qu'il  aurait  faUu 
dire,  lorsqu'il  a  été  question  des 
Cours  Supérieure  et  de  Circuit, 
c'est  que  les  honorables  juges  qui 
les  président,  comme  lr<t  juges  de 
la  Cour  d'Appel,  sont  des  hommes 
éminents  et  distingués  ;  certes, 
nous  avons  droit  d'être  fier  de  no- 


—  fil- 


tre majdstrature  qui  vaut  oeûe  de 
nuaporte  quel  paye. 


•  •  • 

Par  l'honorable  juge  Cimon.  18 
mai  1906  : 

O.  S.  No  19Sa. 

Mlehaei  Cenneiijr  t«  Dame  MeCarron 

&  AEtna  Life  Inauranee  Co. 

T>'^J*(?*^'®"«  «•*  la  veuve  de 
Bobert  llcQreevy.  Par  cette  ac- 
tion le  demandeop  veut  se  faire 
PW  par  r AEtna  la  somme  de 
•6,000.00,  montant  d'une  police 
«nuae  sur  la  vie  de  B.  H.  McGree- 
vy. 

^oî^  ^\^®  ■'^*'*  ^**  transportée 
^872  à  l'honorable  ThomaVM^ 
0«evy.  teqiwl.  à  sou  tour,  l'aurait 
S^PO'ît;  »  M.  K.  Cbnnolly,  le 
31  mai  1891.  et  le  9  mai  1901  la 
veuve  de  N.  K  Connolly,  son  héri- 
tière, 1  a  transportée  au  présent  de- 
mandeur. 

ICadame  R  H.  McGreevy.  après 
la  mort  de  son  mari,  a  fait  une  ré- 
clamation entre  les  mains  de  l'AEt- 
naet  la  compajmie  d'assurance  a 
aépoeé  le  montant  de  la  police  en- 
tre les  mams  du  Trésorier  de  la 
x^rovmce. 

Le  demandeur  demande  donc  le 
rejet  de  la  réclamation  de  madame 
Mç^ieevy  et  veut  être  déclaré  pro- 
priétaire de  cette  somme  afin  d'en 
ul  ^        ^**  ^®  Trésorier  provin- 
lii  réponse,  h     défenderesse  dit 

?i2f  ^^}^  ^°^'^  »'*'*  «*é  transpor- 
tée à  l'honorable  Thomas  McGree- 
vy.  i  titre  de  srarantie  pour  des 
avances  que  ce  dernier  lui  faisait  • 
subsequemment,  après  une  pour- 
•^  entre  les  deux  frères,  un  rè- 
ehîment  de  compte  est  intervenu  et 
K.  H.  MoGreevy  a  payé  à  Thomas 
MeOreevy  tout  ce  qu'il  lui  devait. 

remettre  la  police,  mais  ce  dernier 


n'en  a  rien  fait.  Le  demandeur 
connaissait  tous  ces  faits-li  ;  et» 
comme  conséquence,  il  est  de  mau- 
▼atse  foi. 

^?  ^^  ^"P"  <"»  <»**«  défen- 
»e.  la  défendereese  a  produit  une 
inscription  en  droit  par  laquelle 
elle  prétend  qu'il  n'y  a  pas  de  lien 
de  droit  entre  elk  et  le  demandeur 
et  que  celui-ci  aurait  dû  poursui- 
vre l'AEtna. 

C'est  sur  cette  inscription  en 
droit  que  le  tribunal  s'est  prononcé 
dajas  les  termes  suivants   : 

•  Peu  importe,  qu'on  appelle  la 
défenderesse    «  défendereaaa  ".    ou 
simplement    «  la  mise    en  cause", 
^e  est  en  cause  dûment  assignée. 
Et  on  lui  dit  :     "  C'est  par  votr. 
faute,   par  votre   réclamation   iUê- 
srale.  que  1  AEtna  a  déposé  l'arjîeiit 
chez  le  trésorier  provincial  ;  il  me 
laut  maintenant  cette  action  pour 
pouvoir  obtenir  un  jugement  m'au- 
torisant  à  toucher  ce  montant,  il 
me  faut  obtenir  ce  juKement  con- 
tradictoirement  avec  vous.     H  me 
semWe  clairement    que    cette  ins- 
cription en  droit  n'est  pas  fondée. 
Je  la  rejette". 

Dans  cette  mime  cause,  le  de- 
mandeur, de  son  côté,  a  produit  une 
inscnption  en  droit  i  l'encontre  de 
la  défense,  n  prétend  que  les  pro- 
ces  entre  Bobert  et  Thomas  Me- 
Oreevy sont  étranirers  au  présent 
litwe.  n  piétend.  en  même  temps, 
QW  la  défenderesse  aurait  dÛ  pro- 
céder par  une  demande  reconven- 
tionnelle. 

Le  tribunal  rejette  éfralement 
cette  inscription  ea  droit  en  expri- 
mant 1  opinion  que  si  les  juirement» 
invoqués  établissent  que  Bobert  s 
tout  payé  tse  qu'il  devait  i  Thomas 
McGreevy  et,  eeU.  h  la  connaissan- 
ce du  demandeur,  il  sera  facile  d'en 
<ifdnire  la  mauvaise  foi  de  ce  der- 
!?ir-  ^"t«nt.  c'est  une  excellente 
défense  à  offrir  i  l'action.  En  se- 
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cond  lieu,  il  ne  voit  pas  de  raison 
pour  dire  que  la  défenderesse  au- 
rait dû,  procéder  par  une  demande 
reconventionuelle.  "  Elle  pouvait, 
dit  l'honorable  ju^e,  par  sa  défeiue 
i  l'action,  exposer  ses  droits  et 
conclure  à  ce  que  le  jugement  ne 
•oit  pas  accordé  au  demandeur, 
mais  que  le  juRement  prononce 
que  c'est  elle  qui  a  droit  à  cette 
somme  et.  que  c'est  à  elle  que  le 

Trésorier  doit  la  payer." 

♦  ♦  ♦ 

C.  s.  Xo  1963. 
Rousseau  vs  Les  Soeurs  de  la  Charité 
de  Québec. 

Cest  une  action  en  dommafir^s 
au  montant  de  $25,000.00  contre 
les  di'fenderesses  par  le  demandeur, 
qui  prétend  avoir  été  interné  à  l'A- 


L'hon.  Juge  François  Langeller. 


•ile  de  Beauport.  bien  qu'il  ne  fût 
pas  fou  :  que  les  .formalités  requi- 
ses pour  son  intememwit  no'nt  pas 


été  remplies  :  et  que,  pendant  qu'il 
était  ainsi  interné,  il  a  été  maltrai* 
té  par  les  ftardiens  de  FAsile  ;  cela, 
i  part  du  fait  de  la  privation  de  sa 
liberté. 

Les  défenderesses  répondent  1 
cette  action  en  disant  que  1  Asile 
de  Beauport  est  sous  le  contrôle  de 
médecins  nommés  et  payés  par  la 
gouvernement  ;  que  le  delnandsur 
a  été  interné  d'urgence  à  la  de- 
mande de  son  père,  sur  l'ordre  pro- 
visoire du  surintendant  médical  de 
l'Asile  et  qu'ensuite  Itn  procédés 
d'internement  ont  été  comiplétés. 
Elles  allèguent  en  outre  que  le  de* 
mandeur  était  fou  furieux  et  qu'il 
a  été  interné  avec  le  consentement 
des  membres  de  sa  famille.  Les 
gardiens  de  l'Asile,  ajoutent-elles, 
ont  eu  ordre  des  défenderfg^es  de 
bien  traiter  le  demandeur,  et,  en 
un  mot,  tout  a  été  fail  par  elles 
pour  aider  au  rétablissement  du 
demandeur.  Celui-ci  s'inscrit  en 
droit  contre  le  plaidoyer  des  défen- 
deresses. 

Le  tribunal  rejette  cette  inscrip- 
tion en  droit,  parce  qu'il  en  virent 
à  la  conclusion  que  tous  le«  allé- 
gués du  plaidoyer  tendent  i  dé- 
montrer la  bonne  foi  des  défende- 
resses, n  ajoute:  "Encore  une  fois, 
supposons  que  ces  circonstances  ne 
justifient  pas  complètement  les 
soeurs  défenderesses  ;  au  moins. 
elles  seront  certainement  à  prendre 
en  considération  dans  la  question 
des  dommages  à  accorder.'^ 
«  «  • 

C.  C.  No  724. 
Qravei  vs  La  Corporation  du  Château- 
RIeher. 

Action  résultant  de  la  noyade 
d'un  cheval  sur  le  chemin  dTiiver 
qui  existe  sur  le  pont  de  glace  en- 
tre l'Ile  d'Orléans,  paroisse  de 
Ste-Famille.  et  le  Œiâteau  Bicher. 

L'ouverture  et  l'entretien  de  cet 
chemins  sont  imposés  aux  munici- 


■  i 
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L'HONOHABLE  JUGE  ERNEST  CIMON 


?J^^***  par  les  articles     842a    845 

vertu  de  l'art.  793  C.  U..  la  corpîj 
ration  est  responsable  des  acci- 
dents  qui  arrivent  dans  ces  che- 
mins. 

A  cette  responsabilité,  il  y  a  une 
exc^tion  décrétée     par  l'art.   849 


Les  corporations  ne  «ont  pas 
responsables  des  accidents  ou 
dommages  occasionnés  par  la 
;  rupture  de  la  glace  sur  les  che- 
nirns  tracés  et  entretenus  sur  les 
rivières  ou  autres  étendues 
d  eau.^ 

La   corporation   s'est  conformé<) 
en  tous  points  à  la  loi.  Cependant 
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le  19  janvier  au  matin,  la  fflaee 
lest  rompue  du  côté  du  <%ât0»u 
Bicher,  i  un  endroit  Que  les  gens 
appellent  «La  soudure",  c'est-à-dire 
qu  il  y  a  eu  séparation  de  la  glace 
de  la  batture  avec  celle  de  l'eau 
profonJe. 

Le  matin,  l'entrepreneur  se  te- 
nait là  pour  aider  afin  que  le  pas- 
sage dea  voitures  se  fit  sens  acci- 
dent. 

Dans  Taprès-midi,  le  demandeur 
■e  dirigeant  de  l'Isle  vers  le  Châ- 
teau Kioher  rencontre  un  nommé 
Poulin  qui  lui  fait  part  des  faits 
ci^essus,  et  l'informe  que  lui-mê- 
me a  dû  retourner  sur  ses  paa.'Le 
demandeur,  toutefois,  persiste  dans 
son  dessein  ;  arrivé  à  cet  endroit, 
0  arrête  son  dieval,  éprouve  la  so- 
lidité de  la  glace  à  sa  manière  et 
contraint  son  cheval  d'y  passer. 
Sitôt  que  le  cheval  met  les  pieds 
sur  cette  glace  qui  venait  de  s'y 
reformer,  il  enfonce  et  se  noie. 

De  là  l'action  contre  la  défende- 
resse pour  recouvrer  d'elle  la  va- 
leur du  chevaL  Le  tribunal  renvoie 
l'action  :  "Je  crois  que  l'accident 
"est  uniquement  dâ  à  la  faute  du 
"  demandeur. 

"Il  s'est  volontairement,  en  con- 
"  naissance  de  cause,  soumis  à  cet 
"accident  ;  il  a  e:;ercé  son  juge- 
"ment  et  sa  témérité  et  il  ne  peut 
*'8en  prendre  qu'à  lui  «eul.** 


C-O.  No  1468. 

Blouin  vs  Royer. 

Voilà  tme  cause  très  intéressan- 
te. H  s'agit  de  l'interprétation 
d'une  clause  d'un  testament,  con- 
que dans  les  termes  suivants    : 

"J'institue  encore  pour  mes  lé- 
"gataircs  universels  en  usufruit 
"de  tous  mes  dits  biens,  après  le 
"  décès  de  ma  dite  ,épouse.  tous  les 
"enfants  nés  de  mon  mariage  avec 
"cette  dernier^,  par  par's  et  por- 


"  tions  égales  entre  etuc,  les  enf  antf  ' 
"de  ces  derniers,  c'est-à-dire  mot 
"petits-enfants  auxquels  je  lègue 
"  la  propriété  de  mes  susdits  biana 
"Ae  pouvant  en  demander  le  par*' 
"tage  ctt  la  possession  qu'après  que 
"tous  mes  susdits  enfants   seront 
"déoédés.  et  le  partage  devra  se 
"  faire'  par  souche  et  non  par  tête. 
"Je  rè^e  et  ordonne    qu'à  mc- 
"sure  que  mes  filles    ou     mes  fils 
"  mourront,  chacun  de  mes  gendres 
"ou  de  mes    bruès    "continue"  à 
"jouir  du  dit  usufruit,    sa  vie  du- 
"  rant,  "  afin  de  lui  aider  à  élever 
"sa  famine." 

Le  demandeur  est  un  des  gen- 
dre» du  testatei^  et  de^son  mariage 
avec  la  fiUe  de  ce  dernier  n'est  né 
aucun  enfant.  S  réclame  par  son 
aetiofu  13.52  sa  part  d'usunruit. 

On  lui  répond  :  De  votre  maria- 
ge aucun  enfant  n'est  issu  et  vous 
n'avez  pas  droit  de  réclamer. 

Llionorable  juge  dit  que  la  pre- 
mien  diM«  imposée  au  tribunal 
est  de  donner  effet  à  la  volonté  du 
testateur. 

Ici.  la  volonté  da  testatswr  est 
clairement  exprimée.  H  y  joint  le 
motif  de  sa  disposition,  et  c'est  ce 
motif  qu'il  faut  examiner  à  la  lu- 
mière des  antoriUSs. 

Question  :  Si  le  demandeor  n  a 
pas  d'enfant,  le  legs  sera-^il  nxl  t 
"  TropI<«g  (1  Don.  et  Test  No 
Wl),  répétant  les  lois  romaines, 
-lit  :  "  Pourvu,  afin  que",  caracté- 
"  risant.  non  une  condition,  mais 
"  une  cause  impulsi"'^", 

"  Pothier  (Don.  Test.  ch.  2,  sec. 
2,  art.  1,  parag.  3),  parle  de  l'effet 
du  motif  ezpruné  par  un  testa- 
teur :  "L'erreur  dans  ce  que  le 
"testateur  a  aQégué,  touchant  le 
'^otif  qui  le  portait  à  léguer, 
^n'empêdie  pas  le  legs  d'êtrr  ala- 
'ble  ;  par  ex.,  si  testateur.  .  me 
"faisant  un  legs,  a  déclaré  que  c'é- 
'tait  par  reconnaissance  du  soin 
"que  j'aurais  pris  de  ses  affaires. 
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**^fm«  neffotia  mea  enravit".  quoi- 
que je  n  aie  pris  «tteaae  part  à 


«!iîL!5*"rii^  ^"f^**®  l«ia«»ra  pas 

détre  Takhle...  Quiqoe  le  testa- 
^ieut  au  «sprimé  un  faux  motif, 

un  en  est  pas  moins  Trai  qu'il 
^ma  voulu  lémier  ce  auU  m'a  lé- 
«  "^  *,  **  "*  paraissant  point  que 

M  volonté  ait  été  de  faire  dépen- 
,,<«•  ïf  leçs  qu'a  me  fait  de  la  vé- 
•/nté  des  faite  qu'il  a  dédai^.  "et 

pouvant  avoir  eu     d'autre  motif 

que  celui  qu'il  a  exprimé",  ce  leirs 
"ne  peut  m'être  contesté. 

«  n  ep  --rait  autrement.  s'U  pa- 
«raissait      .ffectivement"     par  les 

cipconstaaces,  que  la  volonté  du 

«^\^^  ^,^  ^«  *»»"  dépendre 
«k  Iw  qu'il  faisait  de  la  vérité 
"dfw  dits  faite.... " 

•Ainsi  donc,  il  faut  toujours  en 
ïOTMiir  i  cette  question  :  qudle  a 
été  l'mtention.  la  volonté  du  tes- 
tateur f  II  est  certain  qu'A  a  vou- 

«  ^',  ^  •°°  «»ndre.     . 

A-t-il  mis  une  condition  à  ce 
w*rs  f  Je  ne  le  crois  pas. 

^  Le  testateur  a  simplement  ex- 

?™*^  2°  "^^^  '  "«fin"  de  lui  ai- 
der à  «ever  sa  famille'  ;  mais  il 
pouvait  avoir  d'auta«s  motifs.  eom« 
me.  par  ex.  :  qu'il  désirait  que  ce- 
«il  qui  est  devenu  son  Rendre  ou  sa 


19  mai  190B.  far  l'bonMaUe  jugs 
en  chef  Bouthier. 

C.  S.  No  2406. 

Qilbert  vs  Armaly. 

Une  cause  entre  Syriens. 

Il  s'airit  dans  cette  cause  d'un 
'capias".  Quelques  mote  pour  l'in- 
telliffeuce  de  cette  procédure  : 
pour  faire  émettre  un  capias.  il 
faut  lo  une  créance  de  $40.00  ; 
2o  intention  de  laisser  les  provin' 
ces  de  Quabeo  et  Ontario  ;  ou  3o 
mtention  de  cacher,  ou  receler,  ou 
soustraire  ses  biens,  ou  les  cadier, 
les  receler  ou  soustraire,  dans  le 
but  toujours  de  frauder  ses  créan- 
ciers en  Kénéral  et  le  demandeur  eu 
particulier.  Oette  diicresaion  est  du 
"chroniqueur". 

Oe  capias  est  par  lui-même  une 
nouvelle  usue  entre  les  parties.  H 
est  accomipaicné  d'une  nouvelle  dé- 
claration. 

Cependant  au  dossier  portant  la 
No  846  des  dossiers  de  la  Cour  Su- 
périeure, il  y  a  déjà  une  action  et 
un  jugement  au  sujet  des  mêmes 
faite  qui  font  le  sujet  de  la  présente 
assignation  aocompa^née  de  capias. 
et  «itre  les  mâmes  parties. 

On  peut  se  poser  la  question  de 


lui  qui  est  devenu  son  Rendre  ou  sa  •      •  '  ■*  P<*8er  la  question  de 

brue   ne  tombe     pas     absolument  'tV^°^l  ''"  ?°'"  }^'  nouveau  code,  il 
dans  la  misère.  aurait  pu  être  fait  un  ^nmnAamtmt. 

Ib  motif  clairement  eiq>»imé, 
c'est  qu  il  veut  aider  «ion  Rendre. 


Et  je  ne  trouve  rien,  ni  dan» 
les  termes  du  testament,  ni  dans  les 
cxreonstences  extérieures,    qui  me 
fasse  paraître     "effctivement"  que 
oe  IcRS  d'usufruit  était  subordonné 
à  la  condition  que  l'épouse  du  de- 
mandeur lui  eût  laissé  un  enfant" 
Action  maintenue. 


•  •  • 


aurait  pu  être  fait  un  «nendement 
permettant  de  souder,  si  Ton  peut 
ainsi  parier,  cette  procédure  i  la 
<»use  portent  le  No  845  î 

L'honorable  juRe.  sans  se  pronon- 
cer absolument,  exprime  ses  dou- 
tes à  ce  Bujet. 

A  tout  événement,  le  défendeur 
laissa  passer  les  délais  pour  faire 
quoique  ce  soit  dans  ce  sens,  et 
comme  il  vient  d'être  dit,  malRré 
que  les  délais  fussent  écoulés,  l'é- 
pouse du  défendeur,  sa  euntrioe. 
aVMit  repris  l'instance— car  le  dé- 
fendeur lorsqu'il  fut  capiassé  éteit 
mtemlj  à  l'asile  de  Beauport,—  fit 
une  motion  prâiminaire  p«r  la- 
quelle elle  invoqua  la  Ktispendance. 
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«mvoyee.  Et.  alon.  que  f fti,e 
du  cpia.  t  lequel,  .prt.  touî 
Jwt  qu'un  inddent  de  l'ac- 
toon  ;  c'est  un  mode  d'exécution. 
«.  .en  outre,  le  capias  ne  se  tient 
pas  debout  tout  seul   ;  il  le  f^î 

f-  î*l*™'  ""®  *«*>oa  Quelqu'en  soit 
*•  nature. 

otSfn^*  i-sreinent  paraît  avoir 
oijonné  de  joindre  à  la  cause  No 
040  le  capiaa  émané     dans     cette 

distincte  de  la  première.  H  me  sem- 
ble bien  difficile     qu'une     pareille 
chose  puisse  être  faite. 
H'iwf' *  il  y  a  ici     quelque     chose 
dencore   pire   et  de  plus  étrange, 
çest  que    e  défendeur  était  alors 
mtemé  à  PAsile  de  Beauport,  c'é- 
tait un   aloné    ;   accidentellement. 
Il  avait  rencontré  le  frère  du  de- 
mandeur et  avait  fait  à  ce  dernier 
d^s  déclarations     de  la  nature  de 
celles  que  peut     faire  un  aliéné   ; 
c  est  sur  ces   mformations   que  le 
capias  est  émis    I  «i  «=    « 

InutUe   de     discuter     longtemps 
8ur  les  faits  d'une  telle  causTn  y 
a  deux  raisons  péremptoires  pour 
lesquelles  le  capias  doit  être  cassé  • 
la  première,  c'est  que  l'action.— l>a- 
M  du  capiafr-n'e?iste  plus.  eUe  a 
ète  raivoyee  ;  la  seconde,  c'est  que 
pour  frauder.  3  faut  avoir  son  bon 
sens,  il  faut  être  responsable  de  ses 
actes,  or  un  fou  n'a  rien  de  cela, 
et,  partant,  le  capias  ne  peut  être 
mamtenu. 


*  *  • 
Par  le  même. 

C.  8.  Smith  V8  Murphy. 

Action  en  dommages  pour  «376. 
P-i^'  "^""''  inentionnées  dans 
»eu£Z,?"îi  «^*'^«»ent  graves  ; 
»e^em«it  eUeg  ne  wnt  pas  prou- 

f^'  '^,  <"»^J*  preuve  établit. est 
tout   autre  chose. 

Les  faits  reprochés  par  l'action 


;«ejeraient    Paaaéa  le  8  noruibM 
iw*.  le  jour  des  éleotions  féd&ra- 
lefc  l«s  deux  parties  en  cette  cause 
Q  appartiennent  pas  au  mime  parti 
politique  ;  de  bonne  heure,  le^ 
tm  d«  élections,  ils  se  rencontrent 
pwa  du  bureau  de  votation  et  la 
dMcuasion  s'engage  sur  le  mérite 
de  lun  des  candidats.  Le  défendeur 
porte  une  accusation  contre  le  can- 
didat du  detnandeur  que  ce  dernier 
reprouve  avec  véh&nence,  en  disant 
au  défendeur  qu'il    est    "un  men- 
teur, un  maudit  menteur",  (évidem- 
aamt  les  injures  ont  été  dites  en 
anglais,  le  nom  des  parties  l'indi- 
que). 

Le  défendeur  est  un  vieillard 
Apres  cette  altercation,  le  deman- 
deur et  le  défendeur  se  séparent  et 

^^F^^  P^  «'"e-  dans  ce  mo- 
ment-là, le  défendeur  ait  répliqué. 
Dans   l'après-midi,     Murphy    re- 
vient  au   bureau  de   votation    un 
peu  sous  J'influence  de  la  boisson, 
et,  la,   il  est  question  de  nouveau 
de  1  altercation  qui  a  eu  lieu  le  ma- 
tm  entre,  lui  et  le  demandeur  ;  ce 
dernier  nest  pas  présent.  Au  cours 
de  cette  conversation  le  défendeur 
traite  le  demandeur  de  "voyou",  ou 
se  sert  d'une  autre  expression  ana- 

Le  défendeur  a  ofFert  $25.00  et  a 
plaidé  provocation. 

Je.crois  que  le  plaidoyer  est  fon- 
dé et  que  l'action  ne  l'est  pas  ;  îe 
plus  coupable  c'est  le  demandeur 
qui  a  d  abord  taquiné  le  demandeur 
le  n»tm,  et  celui-ci  a  attendu  à 
1  après-midi,  il  est  vrai,  pour  lui  ré- 
pondre ;  on  86  plaint  que  cette  ré- 
ponse à  la  provocation  arrive  un 
P?"  ,**™  '  ^  le  demandeur  est  un 
vieiUard  et,  à  son  âge,  parfois  la  ré- 
ponse se  fait  attendre  ;  cela  prend 
plus  de  temps  que  lorsque  l'on  est 
jeune   ! 

L'action  doit  être   renvoyée. 

•  •  • 
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Par  ITïou.  sir  C.  A.  P.  Pelletier, 
IS  mai  1905. 

C.  S.  No  883. 

Paque;  va  Lachanea 

Action  en  dommages  I  Elle  est 
de  cette  nature  a  action  en  dom- 
mages qui  ne  devraient  jamais  voir 
je  jour  î  C'est  au  moins  ce  que 
ihonorable  président  du  tribunal  a 
trouvé,  et  les  faits  de- la  cause  tela 
qu  us  les  rapporiout  lui  donnent 
raison. 

Un  pilote,  ^am,  ilioujc,  avait  en- 
trepris une  croisade  an  sein  de  la 
Corporation  des  Pilotes  pour  enga- 
Ker  ces  derniers  à  s'abstenir  de 
1  usage   des   liqueurs   alcooliques. 

Une  élection  du  bureau  de  direc- 
tion était  à  faire  et  le  demandeur 
y  était  candidat. 

O,  il  est     en  preuve     que  le  de- 
mandeur faisait  usa^e  de  boisson  ; 
Sam.   Kioux,   cependant  apôtre   de 
la  tempérance  totale,  favorisait  la 
candidature  du  demandeur.  Le  dé- 
fendeur    lui     «ait    observer,     avec 
beaucoup  de  bon  sens,  que  l'appui 
qu  il  donne  à  cette  candidature  est 
il  encontre  dos  doiîtrines  qu'il  prê- 
che aux  membres  de  cette  corpora- 
tion, puisque     le     demandeur  fait 
«sa«e  de  boisson    et  d'une    façon 
notable.  Tout  cela  e«t  dit  dans  des 
cooversations  privées,  ou  au  moins 
très  mtimes. 

Sam.   Rioux,   d'après   la   preuve, 
lâit  connaître  ces  faits  au  deman- 
1    jur**"*î  *  raison  de  cela,  poursuit 
ffl      °    "'  ®"  dommages.» 

1  opmion  du  tribunal,  est  plus  cou- 
pable que  k  défendeur  qu'il  fait 
poursuivre. 

Le  demandeur     n'a  souffert  au- 
cim  dommape,  et  s'il  en  avait  souf- 

Kionx  et  non  du  défendeur. 

,r«i!*'*'°°  ^**  .®"  conséquence  ren- 
voyée sans  frais. 


Parland  va  Laflamma 


Ceci  est  uu  jugement  rendu  par 
honorable  juge  Cyriaa  PeUetier,  à 
la  Cour  JJtaperieure  de  tft-Joaeph. 
Beauce. 

le  demandeur  réclamait  du  dé- 
fendeur   $132.56,  montant    qui  lui 

*«A**  ^"'  ^^'^  versements  de 

*50.00,  sur  le  prix  de  son  contrat, 
plus  la  somme  de  $32.55,  reorésen- 
tant  le  coût  d'ouvrages  extras  faits 
*  la  demande  et  sur  les  instructions 
du  défendeur. 

Par  «on  plaidoyer,  le  défendeur 
ma  les  extras  et  se  plaignit  d'une 
exécution  défectueuse  du  contrat 
pour  se  justifier  de  ce  qu'il  rete- 
nait une  partie  du  montant  dû.  H 
offrait  la  balance,  $31.29.  C«s  offres 
turent  refusés  comme  illégales  ir- 
reguhères  et  insuffisantes. 

La  preuve  établit  qu'aucune  of- 
fre déterminée  d'une  somme  d'ar- 
sren^  en  argent  ou  en  espèces  de 
la  Puissance  du  Canada,  n'a  été 
faite  avant  l'entrée  de  l'action  et 
que  la  consignation  postérieUrfe  de 
la  somme  de  $81.29  ne  comprend 
rien  pour  les  frais  faits  jusque  là. 
|.n  conséquence  les  offres  ont  été 
déclarées  irrégulières,  avec  raison. 

Quant  aux  faits  de  la  contesta- 
tion, après  une  longue  enquête  con- 
tradictoire, et  une  expertise  faite 
à  la  demande  du  défendeur,  ils  ont 
doimé  lieu  à  un  jugement  par  le- 
quel le  tribunal  a  déduit  la  somme 
de  $43.40  de  celle  de  $100.00,  repré- 
sentant les  deux  versements  échus 
et  ^a  accordé  au  demandeur  tout  ce 
qu  il  réclamait  pour  ouvrages  ex- 
tras. 


•  •  • 


Hainaa  vs  Came  Pilote,  i»«|ualité 

Cest  un  autre  jugement  de  l'ho- 
norable juCT  Cvrias  PeHetier. 

Le  demandeur,  Frédéric  Hainse, 
avait  le  18  juin  1904,  poursuivi  la 
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défenderesce,  tant  en  «a  qualité  de 
^tnce  de  ta  fille  mineure,  t^ara 
Hainte,  que  conune  ▼enre  cobmbu- 
ne  en  biens  de  Joseph  Haiaae.    H 
lui  réclMnait     le  paiement     d'une 
•omme  en  argent  de  1200.00,  dont 
9120.00.  balance  due  aur  arrérams 
de  rente  riagdre  stipulée   payable 
en  arvent  dans  un  acte  de  dona- 
tion du  demandeur  i  Joseph  Hain- 
•e,  son  fils,  le  17  août  1896  ;  la  ba- 
lance de   $100.00  représentant     la 
▼aleur  en  argent  de  la  pension  en 
nature  stipulée  au  dit  acte,  que  la 
oetendeiesse  ne  pourrait  plus  four- 
nir au  demandeur  et  à  son  épouse. 
Cette  donation  a  été  contestée. 

I*  d^enderesee,  que  la  mort 
soudame  et  accidentelle  de  son 
mari  avait  laissé  veuve  avec  un 
jeune  enfant,  né  après  la  mort  de 
son  père,  s'étant  retirée  ches  ses 
parents,  ne  pouvait  plus  fournir  au 
demandeur  et  à  son  épouse,  igêa  et 
mfinaes.  les  soins  et  la  pension  que 
•on  man  s'était  engagé  de  leur 
fournir. 

Cedx-ci  d'un  autre  côté,  dans 
l  attente  d'un  ju«canent,  ne  pou- 
vaient pas  cultiver  la  terre,  qui  se 
rait  restée  abandonnée,  ainsi  que 
les  animaux,  le  roulant,  meubles, 
etc. 

.   Une  requête     fut     présentée  au 
juge  en  chambre,  demandant  la  no- 


bunal.  qui  accorda  la  demande  du 
séquestre. 

Nous  devons  ces  deux  defnièrea 
décisions  à  l'obligeance  d'un  cor- 
respondant. 


•  •  • 


mination  d'un  séauestre  judiciaire 
*  qui  serait  remise  la  possession 
temporaire  des  immemubles,  des 
animaux  et  du  roulant,  pendant  la 
vacance  et  jusqu'au  jugement,  afin 
dadttimistrer  le  tout,  faire  les  ré- 
coltes, recevoir  les  revenus  de  la 
terre,  etc.  La  défenderesse  plaida 

n?o.  ?,■*  5"®  ^«3  '  articles  1823  et 
1824  Ç.  C.  étaient  limitatifs,  et 
qu  il  n  y  avait  pas  lieu  à  la  nomina- 
tion dun  séquestre  "durant  l'ins- 
tance dans  une  action  réclamant 
le  paiement  d'une  rente.  Cette  pré- 
tention fut  mise  de  côté  par  le  tri- 


Cour  de  Bévision.  81  mai  1906. 
Présents    :  LaRue.  Langelier  et 
sir  C.  A.  P.  Pelletier,  juges. 
■     Chanauillea  va  paQ§ 

Le  demandeur  a  poursuivi  le  dé* 
fendeur  en    dommages,    devant  la 
Cotfr  Supérieure  de  Trois-Rivières. 
poui  assaut.  A  cette  action,  le  dé- 
fendeur répond  en  disant  qti'il  n'a 
tait  que  se     défendre    contre  una 
agression  du    demandeur,    et  que, 
d  aiUeurs,  le  demandeur  l'avait  pro- 
yoqué  par  un  article  publié  dans  le 
:H)umal  "Le  Canada." 
i    La  Cour  Supérieure  a  condamné 
le  défendeur  i  $50.00  de  dommages 
et  aux    dépens    d'une    action    de 
$5.000.00. 

La  Cour  de  Bévision  a  confirmé 
le  jugement,  potu  1m  raisons  sui- 
vantes : 

Le  défendeur,     entendu  dans  la 
cause,  a  admis  s'être     rendu  cou- 
pable des  coups  et    viofenoes  dont 
se  plamt  le  demandeur.  D'un  autra 
coté,  il  n  a  aucunement  prouvé  l'a- 
çression  du  draiandeur  qu'il  plai- 
dait comme  justification.  Il  a  bien 
établi,  sans  doute,    que  le  deman- 
deur avait    publié    dans    «Le  Ca- 
nada' un  article  désagréable  pour 
lui.  mais  la  publication  de  cet  arti- 
cle ne    pouvait    justifier    l'assaut 
grave  qu'il  a  commis     sur  la  per- 
sonne du  demandeur,  le  lendemair . 
La  Cour  Supérieure  ne  pouwit 
faire  autrement  que  condamner  1© 
défendeur,     et     la     condamnation 
quelle  a  prononoée  contre  lui  est 
certamement     une     condamnation 
raisonnable  en  face  des  faits  proa» 
vés  dans  la  cause. 

•  •  • 
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PréMtit*  :    Kottthier,    J.  C.  Lâ- 
Bue  et  tir  p.  A.  P.  Pelletier,  juges. 
Q«9non  v«  North  «lior*  Pevwtr  Rail, 
way  A  Navigation  Co. 

Appel  prit  d'un  jugement  rendu 
par  la  Cour  Supérieure  de  Québue. 
Cest  une  action  en  dommages 
léanltant  de  ki  rupture  d'uu  cou' 
trat.  Le  contrat  a  été  fait  par  let- 
tre des  deux  parties  en  cette  cause. 
La  Cour  Supérieure  a  condamniî 
la  compagnie  défenderesse  i  payer 
au  demandeur  la  somme  de  $1,- 
196.20  à  titre  de  dommagea-inté- 
rêtt.  La  Cour  de  Bérision  a  con- 
flnné  le  jugement. 

Le  demandeur  écrit  une  lettre  i 
la  compagnie  p«r  laquelle  il  de- 
nMmde  i  ce  que  la  compagnie  lui 
donne  k  contrat  pour  la  fourniture 
de  tout  le  boeuf  dont  elle  aura  be- 
•oia  dsraat  TanBle,  crée  k  per- 
Bùsaion  de  faire  transporter  les  tê- 
tes de  MtaS  laaa  dûurge  par  les 
Tapeur»  de  la  compagnie,  et  le 
droit  de  eonaftroire  les  Htiseee  né- 
oesMiires  pow  7  loger  son  bétail  'M 
pour  r«i^itatiim  de  son  com- 
aeroe,  ai«4  ea  su.  U  préférence 
pour  la  founitine  de  la  viande 
ponr  Tannée  swrante. 

La  comsagnk  défenderesse  ré- 
pond qu'elle  «ceepte  laa  proposi- 
tions du  demaudeoY,  saqf  qu'elle 
ne  veut  psa  s'eocager  pour  au  delà 
de  tannée  courante  et  qu'elle  se  ré- 
serve le  droit  de  aettre  fin  an  ccm- 
trat  si  la  viande  n'est  pas  de  bonne 
quai  é. 

1  i*  ^^,  *  EévUioo  trouve  la 
lettre  du  demandeur  très  explicite, 
très  claire,  alors  que  celle  de  la  dé- 
fenderesse est  moins  précise  ai^a- 
ïenanent  Tout  de  même,  il  reasort 
clairement  de  la  lettre  de  la  défen- 
deresse qu'elle  accepte  les  condi- 
tions du  demaBdeur,  sous  la  res- 
triction qu'elle  refuse  de  s'enga- 
«er  i  lui  donner  la  préférence  pour 


la  fourniture  de  la  viande  pour 
une  autre  année,  ft  le  droit  de  met- 
tre fin  au  contrat,  si  la  viande 
fournie  n'est  pas  de  bonne  qualité. 

Au  mois  Se  juillet,  l'agent  de  la 
compagnie  a  mis  fir  au  contrat  du 
demandeur,  en  donnant  pour  rai- 
son que  la  viande  ttait  trop  maigre. 

C'est  une  saison  où  généralement 
la  viande  est  plus  maigre  que  dans 
d'autres  temps  de  l'année,  et  il  ap- 
pert par  la  preuve  que  la  viande 
était  bonne,  mais  qu'elle  était  mal' 
apprêtée  et  mal  cuite  :  le  cuisinier 
ne  connaissant  pas  m>r  métier  et 
était  tout  i  fait  inhabile  pour  bien 
remplir  ses  devoirs  conune  tel. 

Ce  n'est  pas  une  raison  aulfisan- 
te  pour  mettre  le  contrat  de  c6té, 

Le  demandeur  a  encouru  de 
grandes  dépenses  psr  les  eonstmo- 
tions  qu'il  a  faites  à  Clark  City  ; 
l'acte  de  la  défenderesse  a  coo^plè- 
tement  désorienté  le  demanduar 
dans  son  commerce  ;  il  a  donc  droit 
dobtenir  une  eondamnation  eontre 
elle,  proportionnée  aux  dooKoagea 
floufferta  par  l'acte  ifiégal  de  la  dé- 
fenderesse :  perte  de  prodts  sur  la 
viande  qu'il  aurait  vendue,  Isgurfle 
perte  est  évaluée  à  $4.10  par  160  li- 
vres, conetructions  érigées  et  deve- 
nues inutiles,  etc. 

En  un  mot,  tenant  con^tte  de 
tout  cela,  nous  ne  trouvons  pas  cs- 
ceesif  le  montant  accordé  par  la 
Cour  Supérieure. 


•  •  • 

.  I^rfsent»   :    LaRue.  Lanjrelier  et 

8ir  C.  A.  P.  Pelletier,  juges. 

Statar  thee  Ce.,  raqwérant  esMien  vs 

MarchMKl  «t  al.,  falltrs,  et  Caron 

et  al.,  curateurs,   et   •»4jHirsnt, 

centMtant. 

C'est  une  revision  prise  d'un  ju- 
gement rendu  par  la  Cour  Supé- 
rieure de  Trois-Rivières. 
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Avant  d'entrer  dans  le  récit  d«t 
faits  de  cette  cauae  <jni  arait  pour 
o^ot  de  ,  faire    coHoquer    comme 
créancier  privilégié     lo  contestant 
et  faire  retrancher  certaines  collo- 
cations  qui  figurent    sur  le  bonle- 
reau  de  dividende    du  curateur    il 
est  bon  de  noter    de  suite  une  re- 
marque de  l'un  des  honorables  ju- 
ges.    J'y  appelle  particulièrement 
1  attention  des    marchands    qui  se 
plaignent  toujours  des  comptes  d'a- 
vocats, et  bien  souvent  à  torti 

Le  juge  Langelier,  au  cours  d« 
ses  remarques,  parlant  du  compte, 
eu  des  ohargjBS  de*  curateurs,  e'cx- 
prime  comme  suit  : 

**II  n'y  a  pas  de  doute  que  celle 
des  curateurs  est  tout  simplement 
scandaleuse.  A  part  les  honoraires 
du  réclamant,  ccHnme     ganiien,  il 


réclame  tout  près  de  $700.00  pour 
avoir  liquidé  une     faillite  qui  n'a 
réalisé  que  $1.600.00     environ,  et 
dont  la  liquidation  n'a  demandé  que 
très  peu  d'ouvrage.  Si  l'on  examine 
leur  rédamation  en    détail,    on  y 
voit  des  articles  qui  sont  tout  sim- 
prement  outrageants.  Beaucoup  de 
marcAutnds  se  plaignent  que  la  loi 
ne  les  protège     pias  suffisamment, 
maw  à  quoi  leur  servirait  la  meil- 
leure loi,  lorsqu'ils  laissent  passer 
sans  les     discuter    des     énormités 
comme  celles     qu'on    voit  dana  le 
compte    des    curateu»    ea    cette 
cause  ?  " 

Ajoutons  que  ce  que  signale  ici 
1  Honorable  juge  se  produit  bien 
«cuvent  ;  l'on  aime  mieux  se  faire 
tondre  par  les  curateurs  que  de 
payer  quelques  piastres  aux  avo- 
cate pour  se  faire  rendre  justice  I 

^tte  dernière  remanjue    "est     du 

chroniqueur. 

la  Cour  Supérieure,  dans  cette 

5^!^-i5  '^"**"  ^^  jugement  suivant, 

«n^kî   •/°'"'Ï®«^'-"P'*8-  P««f  l'ho- 
norable juge  LaRue.     qui  a  rendu 


^  iugwaent  de  la  Cour  de  Bévi- 
,il'.^  i»K«n»ent  do  la  Cour  Supé- 

rZlt  '  "'^o'»»»»  "ux  curateur»  d« 
préparer  un  nouveau  bordereau  d« 
d  vdende  et  dy  colloquer  St-Lau- 
Zl\  "  ?'"'^'^*'  ^^  ^28.75,  avec  dl 
dtnfr^^  '"  «*•  d'inauffisance  d« 
et  rf f  •  P'°^«°«°t    de»  réduction' 

dWn,  *f^*\r>onT  rencontrer  les 
n««  '  ?•  condamné  les  curateur» 
pe«onnollement  à  en  payer  1.  »ïï! 

Ce  sont  les  curateurs  qui  vien- 
nent eu  revision.  ^ 

.»*«   ^'"«emeut     ci-dessus  exolioua 

tett^y''^  1"  nature  de  ffcoï! 

de  ïrêmV"' •'*"  *°"^«^<^  «»  Coi 
ac  première  instance. 

aion  m'^*^*  de  la  Cour  de  Eévi- 
la  Oour  Supérieure.  Comme  on  l'a 

1^  «K      *  ^^  Supérieure,  trouvé 
aSsâ^'^l' .^^'  curateurs  en™îe 

motàf»  VV^""**  inToquaient  trois 
œottfs  à  l'encontre  du  jug«nW  • 
lo  le  contestant  n'avait  ÏSTdroit  à 
1*  "omme  rSdamée  par  M^  n 

te  bordereau  de  dividende  detTiîS 

ciel^d^lail?'^  "'^^"  "'^- 
A^      ^x"^"'  "«"■  nn  emplové 

«réançier  de  oee  derniers  iBoû 
°,«:"t  Ma  d'intérSt  à  faiw  Stte 
contestation,  puiaqu'eUe  nf^uvaU 

position  :  les  montante  retranché» 
aux  curateurs  anant  «rrossîr  U  ma7- 
se  des  biens  à  distribuer  entre  le» 
créanciers  de  la  faiHite. 
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o«We  dM  deux  demiera  motifs  et 
•  tfouTé  que     Strlâumit  nWt 

dereau  de  dividende^  U  eit    Trai, 

»*w  oe  qui  «Tait  donné  naÎManca 

â  cette  conteaUtion,  o'eat  que  lea 

«urateur^  dana  le  but  de  diminuer 

d  autant  le  montant  de  leun  char- 

Itea.   avaient     colloque   St-Laurent 

jlana  le  bordereau  de  diTÎdeade.  au 

l»u  d  mdure  oe  qui    lui   était  dû 

dans  leur  propre    compte,  comme 

ûa  auraient  dû  le  faiw.  Tout  de 

»eme.  le  recoure     de     St-Laurent 

«ait  un  recours  direct  contre  les 

curateurs  et    non  le  mode  qu'U  a 

adopté. 

Toutefois,  c'est  sur  un  tout  autre 
motif  que  la  Cour  de  Révision  a 
rendu  le  jusrement  dont  nous  al- 
lons parler  dans  l'instant, 
.  Le  curateur  est  un  officier  de 
justice  dont  les  pouvoirs  sent  dé- 
temuM^  principalement  par  les  ar 


We  obtenu  l'avis  des  inspecteurs  et 
Jautonsation  du  juxe  (877,  0.  P.). 
Par  conséquent  l'appel  en  ilévision 
a  eu  rejeté,  chaque  partie  a  été 
condamnée  à  payer  ses  frais  et  oom- 
ae.Ies  curateurs  en  cette  cause 
avamt  sjn  sans  droit,  ils  sont  con- 
damnés  à  payer  perwnneUement 
leurs  frais  de  Révision. 


•  •  * 


Présents    :   Urue,  Langelier  et 
•ir  C.  A.  P.  Pelletier.  JJ. 
Ciiche  vs  Morin  et  aU 


Pourvoi  en  Bévislon  cTun  juge- 
n»nt  de  la  Cour  Supérieure  du 
«wt'ict  de  Beauce.  Le  jugement  a 
été  confirmé  tmanimement. 

Il  s'agissait  d'une  saisie  revendi- 
oaUon  d'effets  mobiliers  prise  par 
le  demandeur  contre  les  défendeurs. 

I«  demandeur  ayant  fait  cession, 
les  défendeurs  créanciers   ouz-mê- 


ticlee  877,  878.  879,  881.  882.  885  et  défendeurs   créanciers   eux-mê- 

89S  du  Code  de  P/océdiw  Par  o~  f**  ^^  demandeur,  ont  fait  aveo 

nsl«a.  U  est  décrété  que  le^™!  1?.  V^*"*',  «rf^^»*"  ^  concordat 


^^:  J  ^t  décrété  que  le  cura- 
teur ne  peut  nen  faire,  ou  presque 

IW,^*"*!:  *  •?  ^  mspecteu»  et 
1  autorisation  du  juge. 

iL'lionoraUe  juge  Larue  a  cité  à 
M  propos  les  décisions  suivantes  : 
Plamondon  vs  Lemieux  &  Ellis.  op- 
posant. R  J^  18.  0.  8..  877  et  881  ; 
auns  va  VaneW    I.  B.    P..  p. 

»«uchamp  et  Paiatrault.  1.  R  P.. 

e?ai:.  ?.TJ..l5^'^  «*  ^^*' 
I*  .Oour  a  décidé  qu'un  appel  en 

est  un  tribunal  d  appel  ainsi  décidé 


«—1     ri i  ""•'vd,  nuui  aecioe 

"•f  i*  ^^^  du  Banc  du  Roi,  **in 
w  Lamonde  et  Beaumont,  6.  R 
•r..  9),  est  un  acte  que  le  curater' 
ne  peut  faire  sans  avoir  au  préa'   ■ 


par  lequel  ils  se    sont    engagés  i 
payer  et  ont  de  fait  payé  76%  aux 
créanciers  privilégiés  et  40%  aux 
créanciers  non  privilégiés,  et  le  de- 
mandeur a  accepté  jee  conoordat  en 
t-n  faisant  lui-même  le  dépôt  dKsle 
notaire Taschereau.  Déplus,  le  de- 
mandeur à  fait  aux  défendeurs  une 
▼«nte  i  r&néré  de  tous  ses  effets,  et 
a.  subséqnemment  renoncé  i  la  fa- 
culté de  réméré.    Oe  sont  ces  ma- 
rnes effets  qu'il    veut    mamtenant 
revendiquer.  La  Oour  Supérieure  a 
renvoyé  cette  saisie   revendication 
et  la  Cour  de  Révision  a  confinué 
le  jugement   après    avoir   critiqué 
sévèrement  et  justement  la  condui- 
te du  demandeur  dans  cette  affaira, 
laquelle  conduite     rassemble  beau- 
coup à  du  chantage. 

•  •  • 


—  ss  — 


P«r  rhon.  japv  A.  B.  Rotitlii«r. 
J.C.  20  mai  190S. 

J.  L.  O.  Vidal.  rvqi^iTMt  «i  la  larrcau 
iR(lm4 


i  i  m 


n  t'airit  d'une  requête  de  la  part 
d'un  «Tocat  pour  bref  d«  pronibt' 
tion.  afin    d'empteher    rexéontion 
d'une  lentenoe     prononcée    contre 
lui  par  le  Conseil    du  Barreau  d» 
Québec.  Cette  sentence   intenlit  ) 
If tre  Vidal  l'exercioe  de  aa  profaa- 
iion  pendant  une     période  de  aix 
moia  (il  y  avait  deux  requêtes,  pai» 
Ce  qu'il  y  avait    deux     sentences, 
"re"  Arbour  vs  Vidal,  et  Paradis 
et  al.  Ts  Vidal,  qui  ont  pour  effet 
d'interdire  à  cet  avocat  l'exeieiet 
de  M  profeaaion     pendant    doma 
nK>ia:le  tribunal  en  a  ^ugé  une.et  a 
rendu  ensuite  le  même  jugement  aur 
l'autre  etpourlesmênMs  raisons). 
Il  s'adraase  maintenant  I  un  jve* 
de  la  Cour  Supérieure  pour  enipê' 
cher  la  s«itenoe    de  produire  son 
effet,  pour  arrêter  l'effet  de  cette 
■entance  au  moyen    d'une  prc^ilbi- 
tien. 

LlkSMorable  juge  examine  d'à* 
bord  la  question  de  savoir  si  la 
Cour  Supérieure  a  juridiction  aur 
le  Conseil  du  Barreau.  Se  basant 
sur  rartkde  50  dn  Code  de  Frocé> 
.  dwre.  a  en  conclut  qae  la  Cour  8n> 
périean  a  xui  droit  de  aurveillance 
et  de  eootiêle  sur  le  Oonseil  du 
Barreau,  aiégeant  comme  tribunal 
n  détetmine  «n  même  tenqw  quelle 
doit  être  k  nature  «t  retendue  de 
ee  cootrâe  et  de  cette  «urveilUmoe, 
ocU.  dit-il  est  indiqué  à  Fartide 
1668  C.  P.  et  se  borne  à  Tescis  de 
juridiction.  Par  conséquent,  ce 
n'fist  pas  un  droit  d'appel  que  peut 
faire  valoir  le  requérant  par  la 
moyen  de  la  Prohibition. 

Le  tribunal  examine  le  premier 
moyen  invoqué  par  la  requête  :  i 
savoir  que  le  Conseil  du  Barreau  a 
excédé  sa  juridiction    et  il  en  ar- 


rirt  I  la  eonehuioB  q«'il  n'y  a  pa« 
en  eaoèa  d«  iaridletion. 

Ce  moyen  reposait    sur    le  fait 
qnll  y  avait  dea    procédnrea  pen- 
dantes entre  les  mêmes  parties  «t 
•ur  les  mêmes  faits  devant  la  Cow 
Supérieure,  siéfeant  à  Hontmnguy. 
A.  non.  ju«e  repousse     ce     moyen, 
parce  que  les  deux    tribunaux  nn 
«ont  pas  de  même  natun  ;  que  la 
Jttgement  de  l'un  ne     peut  arolr 
1  autorité  de  la  chose    ju(éa  ria-è- 
vis  de  l'autre  ;  que  l'objet  des  deux 
iitiffea  nest  pas  du  tout  le  même, 
et  que  ces  deux  tribunaux  sont  au» 
•I  différents     l'un     de  l'autre,  et 
peut-être,  plus  encore  qu'un  trtb» 
QU  criminel  diffère    d'un  tribunal 
civil  ;  que  le  Conseil  du  Barreau  a 
droit  de  punir  ceux   qui  commet' 
V  iut  des  fautes  'contre    aa  dignité 
et  son  honneur,  et  à  cette  fin  il  a 
juridiction   indépendante     de  tour 
tes  autres  tribunaux  ;  et,  fl  ajoute, 
que  ce  aérait    un    droit    abâohi- 
ment  Dlusoire  à  regard  du  Barreau 
a  d  était  permis    i    ceux  qui  sont 
traduits  devant  son    Conaeil  pour 
«Jea  «êtes  qui  peuvent  aussi  tmir* 
looiet  de  procédures  en  Cour  Sl^ 
périeure,  de  venir  dire  :  lea  nrfmea 
faits  sont  allégnéa  dam  dea  procé- 
dures prises  en  Cour    Sup?rienr^ 
voua  ne  pouvez  ^ua  proeétter  oon- 
tremoL 

On  a  aussi  invoqué  i  T^ppui  de 
ce  moyen  le  fait  qu'il  poœmiit  y 
avoir  divergence  d'opinion  «iwa 
la  Cour  Supérieu»  et  le  Oonaeil  da 
Barreau,  par  ex.  :  que  le  Conaeil 
du  Barreau  trouverait  qne  les  faite 
mentionnés  dans  la  pbinte  sont 
prouvés,  alors  que  la  Cour  Supé- 
rieure trouverait  le  contraire.  L'ho- 
norable juffe  met  de  côté  cette  ob- 
jection,en  disant  que  cela  pourrait 
dépendre  de  oe  que  l'enquête  ne  aé- 
rait pas  èonduite  de  la  même  f  aQon, 
au  de  ce  que  les  témoignages  se- 
raient appréciés  différemment,  et  fl 


-  as  — 


eonolat  «n  disant  que  "  ottt»  dircr- 
gtnc«  d'opinion  ne  peut  PM  em* 
pAeher  que  deux  tribunaoi,  qui 
•ont  oompétenu  tous  les  deux  diuu 
leur  aphère  retpootire  d'action,pro- 
cèdent  daua  la  limite  de  la  jurtdic 
tion  propre  i  cfaaoun  d'eux  :  la 
Cour  Supérieure  ne  peut  pas  ar- 
rêter le  Conseil  du  Ban«au,  et  le 
Conseil  du  Barreau  ne  peut  pas 
arrêter  la  Cour  Supérieure." 

Un  autre  moyen  invoqué  par  la 
miuéte,  c'est  que     le    Conseil  du 
Barreau,    en    procédant    sur    oes 
plaintes,  s'est    r«ndu    cou|MiUe  de 
mépris  de  cour  Tis-i-vis    la    Oour 
Bup5rieure  de  Montmagny.  La  Oon- 
■eu  du  Barreau  ayant  juridiction, 
procède  sur  la  plainte  en  vertu  de 
la  compétence  oue  lui  aoconle  la 
loi,  et.  partant,  il  ne  peut  se  i«ndre 
eoupaUe  de  mépris  de  Cour.  En  ou- 
tre, ce  n'est  pas  le  requérant  qui 
Kurrait     invoquer  cela,     mais  la 
ur  Supérieure  elle-mâme. 
I^  ♦roisième  objection  repoee  sur 
»n«     prétendue     informalité   •    k 
!>**"»*«  *nr*it  été  soumise  au  Con- 
•eil  du  Barreau  de  Québec  et  ce  ae- 
îtliu  *  ^•"«*»  de  la  province  de 
Woébec  qui  aurait  rendu  jugement 
Le  tribunal  fait    voir  que  cette 
©élection  n'eat  pas  plus  fondée  que 
TZlI^:^^}  *®  "««*•  ^  cite  les 
sS*  Tf-  ^^'  PIO  «*  3*27  des 

p^i!  ?«^o'^d«  de  Québec. 
vJ:^.'  "  '«ïu^wuït  se  plaint  que 

Sî  écrit ^^  °*  **"  ^^  '"»« 

ceS*^^***!^  ^^  "^*  éKalement 
cette  prétention    de  côté  en  s'ap- 

R^Si  '"T  ^*  ^»»o»  de  la  Co^ 
HupT«n^  dans  la  cause  de  Honan 

lî   ♦  *f?^*^.<^  Montréal  et  sur 
leetatuteiVia.  c.  27.S.3. 

«i^*  j     ^  ^'*  ÎTionorable  juge  en 
chef,  du  moment  que  le  Conseil  de 
3 


I  section  eat  juge  en  dernier  ressort 
des  quaatioiu  de  fait  qui  lui  aoal 
aoumises.  a  n'>  a  plus  d'obligation 
abaolue  de  prendre  la  preuve  par 
écnt." 

Nous  tenons  à  donner  textuelle- 
ment la  conclusion  des  remarques 
du  savant  ju«e  en  chef  : 

'*  On  a  dit  que  c'est  une  loi  dra- 
conienne, mais  il  y  a  des  cas  o^ 
mxe  loi  draconienne     a  sa  raison 
détre.  Le  Barreau  est  plus  qu'une 
corporation,  c'est  un  ordre,  comme 
un  •*  ordre  de  noblesse  ''  ou  **  de 
chevalerie",  et  il  me     semble  rai- 
sonnable que.  dans  ces  conditions, 
ce  grand  corps    de    l'Etat  soit  la 
seul  juge  de  ce  q  îi  peut  blesser  sa 
digwté,    son   honneur. 

"   Voua  voulez  appartenir  à  cet 
ordre  f  Trda  bien.  Mais  si  voua  y 
entrez,  vous  serec  obligé  de  vous 
conformer  à   ses   règlements.  (Test 
un  corps  légalement  organieé;  il  a 
une  autorité  spéciale,  oue  lui  don- 
ne la  loi.  pour  veiUer  lui-même  i  la 
conservation     de  ga  dign<t/  «t  fy 
eon  honneur  et  pour  e]q>ul8er  œux 
qui.  dans  8<m  opinion.portent  attein- 
^  à  cette  dignité  et  à  cet  honneur, 
m^  la  loi  ne  permettra  au  Conseil 
gfeéral   ou  è  la  CSour   Supérieure 
dmtervenir  que  s'il  y  a  eu  excèa 
cte  juridiction**. 
Bequêtes  rejetées. 

I>Ma  la  chronique  de  la  semaine 
prochame.  on     trouvère  un  autre 
jugement  de  la  Cour  de  Révision 
que  pour  certaines  raisons,     il  est 
mapossible  de   publier  maintMiant, 
et  les     jugements     rendus  par  la 
Cour  d'Appel  le  31  mai  dernier   • 
nous  y  ajouterons  quelques  réflexions 
an  sujet  de  certaines  plaintes  por- 
tées par  les    honorables    juges  de 
cette  dernière  Cour   ;  elles  seront 
faites  et  devront  être  nrise*  en  bon- 
ne  part,  qu'on  veuille  bien  le  croire. 
•  •  • 


■'   :i 


I 
f  ''I 


—  84  — 


Cour  du    Baoc  du  Rof,    80  mai 

Présents  :  Bossé,  Blanohst,  Hall, 
Ouimet  et  Trenholme,  JJ. 

U  Ci«  du  Qrarid-Trone  (dâfenderes- 

se  en  Cour  Supérieure)  appelante 

et    Langlais    (demandeur  en 

Cour  Supérieure)  Intimé 

Appel  d'un  jugement  de  la  Cour 

bUi«rieure   (Cimon,  J.),     siégeant 

à  Artbabaska. 

"La  voie  tvirée     de  l'appelante, 
construite     i'   v  a  environ  KiO  ans, 
coupe     par  k   .ravera    la  terre  de 
luitmié  et  celle  de  son  voisin  Le- 
may.  L'écoulement  des  eaux  de  ces 
«eux  immeubles,  ouverts  à  la  cul- 
ture  depuis   quelques   années    seu- 
lement, se  fait  dans  le  sens  de  la 
lomrueur  des     teirres.  du     sud  au 
uord,   vers   la   rivière   :Nicolet.   qui 
coule  à  quelques  arpents  de  distan- 
ce, au  nord  de  la  voie  ferrée. 

"Pour  faciliter  leur  culture, 
l'intimé  et  son  voisin  Lemay  ont 
ouvert  un  fossé  de  listne  entre  les 
deux  parties  de  leurs  propriétés 
situées  au  sud  du  chemin  de  fer 
et  l'ont  continué  sur  le  terradn  d> 
l'appelante  jusqu'au  fossés  de  cette 
dernière. 

"La  compagnie  a  alors  fenné  le 
fossé  au  point  où  il  entre  aur  son 
terrain  et  prétend  que,  si  elle  est 
tenue  de  recevoir  les  eaux  qui- dé- 
coulent naturdlement  des  pro- 
priétés de  ses  deux  voisins  au  sud, 
elle  n'est  pas  obligée  de  recevoir 
celles  qui  sont  conduites  par  le 
fossé  en  question,  qui  est  un  ou- 
Tra«e  de  main  d'hommes  et  cons- 
titue une  aggravation  de  servitude 
que  la  loi  lui  impose." 

La  Cour  Supérieure  a  mis  de 
côté  les  prétentions  de  l'appelante, 
a  maintenu  l'action,  et  l'a  condam- 
née à  $30.00  de  dommage!. 


C'est  l'honorable  juge  Blanchet 
?!"  *  'eudu  1»  jugement  d«  la 
Cour  d'AppdL  et  ce  jugement  cou- 
nrme  oulm  de  la  Cour  Supérieure. 
iCette  cause  irepose  j^rincipaie- 
ment  sur  l'interprétation  de  A  arti- 
cie  ôOl,  U.  C,  qui  dit  : 

"Les  fonds  inférieurs  sont  assu- 
jettis envers  ceux  qui  sont  plus  éle- 
vés a  recevoir  les  eaux  qui  en  dé- 
coulent naturellement  sans  que  la 
main  de  l'homme  y  ait  contribué. 
"  le  propriétaire  inférieur  ne 
peut  pas  élever  de  digue  qui  empê- 
che cet  écoulement  Le  proprié- 
taire supérieur  ne  peut  rien  faire 
qui  aggrave  la  servitude  du  fonds 
mlérieur." 

L'erreur  de  l'appelante  provient 
de  ce  qu'elle  interprète  trop  litté- 
ralement at  article.     Car,     après 
tout,  en  prenant  même  l'interpré- 
tation de   l'appelante,     puisqu'elle 
admet  que  les  rigoles  ne  sont  pas 
prohibées  par  la  loi,     on  ne  peut 
nier  que  les  rigofes,  comme  les  fos- 
ses  sont  des  ouvrages  de  l'homme. 
La  Cour  est  d'opinion  que  l'Acte 
des  chemins  de  fer  de  1903  ne  r'ap- 
Plique  pas  à  l'appelante. 

Comme  le  dit     l'honorable  juge 
Blanchet   :  «Cô  que  le  législateur 
a  voulu  interdire,  ce  n'est  pas  la 
culture  du  sol  et  les  moyens  ordi- 
naires de  la  rendre  profitable  ;  son 
but    principal,    démontré    par  le* 
opmious    des    commentateurs,  eat 
évidemment  d'empêoher  le  proprié- 
taiie  supérieur  de  transformer  !& 
surface  de  son  immeuble  de  maniè- 
re à  changer  le  cours  naturel  dea 
eaux  qu'il  déverse  sur  les  fonds  in- 
férieurs   en  les  faisant  passer  sur 
d  autres  propriétés  que  celle  où  la 
pente  du  terram  lee  dirigeait  natu- 
rellement" 

A  l'appui  de  cette  piétention.  & 
cite  les  autorités  suivantes  : 


-t5- 


(Daviel,  Législation  des  Uoum 
de«u,  vol.  3,  Ho.  757;  Baudiy  La- 
c»iitmene,  No  828;  PardeMua. 
«rmudee,  vol.  1,  p.  211  ;    Demo- 

iH^-  J""^'  "'     ^»  ^  •'    3>°nod. 
Pre^nption   p.  86  ;  Cie  du  chemin 

de  ftr  du  Grand-Tronc  va  Landry, 

&HaIl(C.  B.  K.)ll,  Q.  L.R.,  15. 
J^  Lour  exprune  l'opinion  que 
la  fermeture  du  fossé  de  l'appe- 
n*«  *  ««"8^  des  dommages  réels 
à  imtimé,  que  la  Cour  Supérieure 
a  justement  apprécié,  parce  qu'il 
a  réellement  rendu  la  culture  de  sa 
terre  plus  difficile  et  moins  rému- 
nératrice, 
.le  jugement  de  la  Oour  Supé- 
rieure est  unanimment  confirmé 
avec  frais. 


•  •  • 

Présents  :  Sir  A.  Lacoste,  J.  U., 
^osse.  Hall,  Ouimet  et  Tre^holme! 

©rummond  ^mbér    Co,    (défende- 
resse  en  Cour  Supérieure)  appe- 
lante, va  Véxina  (deinàndeur 
en  Cour  Supérieure)  in- 
timé. 

H  s'agit  d'un  appel  d'un  juge- 
ment de  la  Cour  iSupérieure,  dis- 
trict d'Arthabaaka,  piésidée  par 
Inon.  juge  Cimon. 

Le  demandeur,  par  son  action 
alléguait  les  faits  suivants  : 

Avec  l'aspentiment     du     conseil 
municipal    de  St-Louis  de  Bland- 
lord.  il  avait  construit    sur  la  ri- 
vière Bécancourt,  éhtre  les  mïmici- 
pahtés  de  Stanfolji  et  St-Louis  de 
Btandfpid.  utt  p<îiit  sur  cette  der- 
nière  rivière  pour  permettre  au  pu- 
Wic  de  la  trav^irser.  La  xésolutîon 
'  ^  wnnettait  la  construction  de  oe 
^t  ne  fut  ni  acceptée  ni  confir- 
mée par  la  corporation     de  Stan- 
fold  (art  868  0.  M.)    ;  en  consê- 


quenc9  Son  Honneur  le  lieutenant 
«ouvri.^eu;,  îe  28  avril  lùi>2,  accor- 
df  1  V'éama  la  îi  .-nce  requise  pour 
la  tra,e!>ie  sur  li  j-ivière  Bécan- 
cc  m  pour  IVap.  je  de  6  ans,  à  par- 
tu  du  1er  mai  ^902. 

Et  ensuite  Vézina  se  plaint  par 
son  action  que  rappelante  lui  a 
causé  des  dommages  au  montant 
de  $550.00,  parce  qu'en  faisant  la 
descente  de  ses  billots,  le  21  août 
1904,  dans  la  rivière  Bécancourt,. 
elle  a  été  cause  que,  par  sa  négli- 
gence, le  pont  de  Tint  Jné  a  été  em- 
porté, 

l'appelante  a  plaidé  qu'edle  avait  ' 
t)ris  toutes  les  précautions  voulues 
pour  protéger  le  pont  de  Vésina 
qui  constituait  une  nuisance  dans 
la  nviere  ;  ajoutant  quelle  avait 
le  droit  de  descendre  ses  billots 
amsi  qu'elle  l'avait  fait,  et  n'était  ' 
responsable  d'aucun  dommage. 

La  Cour  Supérieure  a  maintenu" 
i  action  de  Véeina  et  condanmé  la 
compagnie  à  payer  $550.00  de  dom-  " 
maires.  Les  principales  raisons  in- 
voquées par  la     Cour     Supérieure 
sont  que  V©zin«.ayant  eu  la  licence 
'^•?*^  par  la  loi,  a  construit  sur  la 
"viëre  Bécancourt  un  pont  repo- 
sant sur  des  chevalets  pour  y  tra- 
''^^L       P«Wic  entre  les  munici- 
palités mentionnées  plus  haut  ;  que 
ce  iwnt  était  solidement  fait  pour 
les  fins  pour  lesquelles  U  était  des- 
tiné :  que  c'est  par  la  faute  et  ni- 
Riwence  de  la  défenderesse  qui  n'a 
oas  prw  les     précautions    voulues 
pour  protésrer  le  dit  pc-t  en  met- 
tant le  nombre  d'hommes  suffisant 
pour  suivre  diriger  et  conduire  le» 
bill.ots  pendant  la  descente  dans  la 
nvière.     de  fajjon  à     ce  qu'ils  ne' 
ruwsent  pas  à  nuire  au  pont.  <jv», 

oX^r*  v'tv*"'^y^  ^  prudence 
ordinaire  l'obligeait  à  faire  oeljL 
mais  son  défaut  d'en  a<rir  ainsi  a 
eu  pour  conséquence  la  destroctiom 
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La  Oom-     a  myoqué     k  loi  53 
«  B  c.  81.  (art«.  2972a  et  2072b. 

B.  A.   y.) 

XlionorâUe  jiure  a  reconnu  aua- 
•1  que  cette  rivière  était  aoumiae.en 
laveur  du  publie,  à  la  servitude  da 
flotta«e  des  bilota  non  liés,  ou  i 
tmclies  pendues,  puisque  ce  fiottaxe 
pouvait  se  faire  et.  i  cet  effet,  il 
«  cité  les  autorités  suivantes  :  Mc- 
Bean  vs  Carlisle.  19  L.  C.  J..  276  ; 
W  Vict  c     25  (art.     2972d)    ;  53 
y**'oo^-  ^^  :-  ^^  *  OMà^i,  14  R 
J    2   r  •  ^^^\  *  Couture   R. 
'i,  •  ^^  °-  *»   :  Bouique  vs  Far- 
weU  et  al.,  3.  R.  L..  700. 

C  est  ITionorable  ju«e  Haïl  qui  a 
Tendu  le  jugement  de  la  Cour  d'Ap- 
pel.  lequel  confirme  unanimement 
celui  de  la  Oour  Supérieur». 


•  •  « 

L'hon.  juge  Hall,  en  rendant  ju- 
fement  dans  cette  cause,  a  cité  un 
jugement  dans  une  autre  cause  <lbi 
nest  pas  rapportée  dans  les  ilap- 
Porte  judiciaires.  H  en  a  profité, 
•pus  forme  de  difrression.  pour  dé- 
plorer le  fait  qu'un  «rand  nombre 
oe  auKementa  de  la  Cour  d'Appel, 
qui  devraient  être  consifcnés  dans 
les  Rapports  judiciaires,  ne  s'y 
trouvent  pas. 

Nous  ne  voyons  qu'un  remède  ef- 
ficace capable  de  faire  disparaître 
ce  sujet  de  plainte.  Que  notre  Lé- 
«^islature,  à  l'exemple  de  ce  qui 
«est  fait  ches  nos  voisins  des  Etats- 
Unis,  «mende  le  Code  de  Prooédu- 
le  de  manière  à  ce  que  le  iu#re  ou 
Ifs  juflfee.  en  rendant  leur  jucresnent, 
mettent  au  dossier  leur  opinion 
écrite,  et,  comme  œla^  n'existera 
pas  de  raisons  pour  n^ïws  rappor- 
ter toutes  les  causes  qui  doivent 
lêtre. 

.,Cela  aurait  pour  effet  immédiat 
dempecber  certains  juffes  de  ren- 
dre jugement  sur  le  banc  d'une  £a- 
«wi  un  peu  précipitée  dans  certai- 
nes causes  dont  le  montant  et  l'im- 


portance comportent  de  leur  part 
un  examen  que.  trop  souvent,  plai- 
deurs et  avocats  trouvent  un  peu 
rapide;  cela  empâcherait  encore, en 
Cour  d'Appel,  qu'on  vit  se  produire 
te  £ait  que  certaines  causes,  jugées' 
depuis  des  semaines,  ne  contien- 
nent pas  les  "  considérants  "  qui 
ont  motivé  la  conclusion  à  laqudle 
lo  tribunal  en  est  arrivé. 

fil  Cour  Supérieure,  à  peu  d'ex- 
ceptKm  près,  les  juires  ont  leur  opi- 
nion écrite  (ce  que  l'on  appdle 
coinmanénient  notes  de  jucremoit)  ; 
en  Cour  d'Appd  cela  est  plus  rare, 
et  devrait  l'être  d'autant  moins  que 
les  jusements  que  ce  tribunal  est 
appelé  i  rendre  sont  toujouia  très 
importants.  Nous  faisons  ces  re- 
marvrues  en  bonne  part,  et  nous  di- 
sons ici  tout  haut  ce  que  beaucoup 
d  mtéressés  pensent  tout  bas. 

Notre  mawfitrature  a  droit  à  no- 
tre respect  nous  l'avons  èéiÏL  dit  et 
nous  sommes  heureux  de  le  répéter 
encore  ;  mais  i  cause  de  cela  aus- 
si, elle  a  l'impérieux  devoir  de  ne 
donner  prise  à  aucune  critique, 
quelque  léjrêre  qu'eUe  puisse  être. 
•  •  * 

«?!!*®SÎ*  '^^  ^  Lacoste,  J.  O., 
Bowé.  Blanchet.  Ouimet  et  Tren- 
holme.  JJ. 

Dame  veuv«  C  W.  Carrier  (défende- 
resse en  Cour  Supérieure)  appe- 
lante, et  Dams  Adèle  LabrM- 
le    (demanderesse    en 
Cour  Supérieure)  In- 
Umée. 


n  «e'asrit  de  l'appel  d'un  juge- 
BMnt  de  la  Oour  Supérieure  de 
Québec,  condamnant  l'appdante  i 
payer  à  l'intimée  $177.00  pour  d<mi- 
nuwre». 

L'action  était  au  montant  da 
^.000.00  et  prov«iait  du  fait  que 

Irmtimée  s'était  fnactizrée  un  talon, 
en  tombant  dans  une  excavation 
par  suite  de  la  rupture  d'un  ma- 
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drier  posé  entre  h  trottoir  de  la 
rue  £den  et  une  maisob  apfparte- 
ruat?.  r«OTMlante,. 
^, Rappelante  reocontna  l'action  en 
disant  que.  si  le  madrier  était  dé- 
f|ectaeux.  elle  l'ijmoniit.  et  que  l'in- 
timée.  sa  locataire  dans  cette  mai- 
•on,  k  savait  et  ne  Parait  pas  aver- 
tia 

La  Cour  Supérieure  en  vint  à  la 
conolusion  que  l'appelante  avait 
reçu  tous  les  avis  nécessaires,  et 
spécialement  au  sujet  de  ce  ma- 
drier. 

D'un  autre  côté,  comme  l'endroit 
où  se  trouvait  le  madrier  en  ques- 
tion était  éclairé  par  ime  lampe 
lélectrique.  et  que.  partant,  U  y 
avait  imprudence,  ou  faut  contri- 
butoire  de  la  part  de  l'intimée,  elle 
condamna  l'appelante'  comme  on  l'a 
'vu  ci-dessus. 

Cest  de  ce  juoement  qu'il  y  a  eu 
appel. 

La  Cour  d'Appd.  quatre  juares 
contre  im,— le  ju«e  Trenholme 
étant  dissident, — a  renrersé  ce  ju- 
sement  et  renvoyé  l'action  avec  dé- 
pens des  deux  cours. 

I«  juffe   Trenholme     a   exprimé 

son    dissentiment     en  termes  très 

énersriqnes,  et   a   absolument  con- 

,  couru  dans  le  jugeme  it  rendu  par 

la  Cour  Supérienre. 

Cest  l'honoraUe  juare  en  chef  qui 
a  rendu  le  jugement  de  la  jnajorité 
de  la  Cour. 

L'honoraUe  président  du  tribu- 
nal a  fait  remarquer  que  l'intimée, 
étant  locataire  dans  la  maison  de 
I  apDefainte.  connaissait  parfaite- 
ment les  lieux  Le  madrier  en  ques- 
tion ne  formait  pas  partie  du  trot- 
toir ma»  il  était  placé  entre  le 
trottoir  et  la  maison.  Si  elle  eût 
wsrfe  sur  le  trottoir  l'accident 
«ont  elle  a  été  la  victime  n'aurait 
DM  eu  lieu  :  elle  pouvait  éviter  de 
passer  U  et  elle  r'aurait  nas  dû  v 
passer,  parce  qu'elle  savait  que  le 


«nadrier  «a  aoartion     était  défec 
taeux.     Une  prudence  élémentair*- 
dm  interdisait  de  ^passer  à  cet  en' 
droit  et  la  Gour  est  d'opinion- qw 
l  avis  KénéraL  donné  par  la  munie!'- 
Oflité  à  l'appelants,  de  voir  à  faire 
Pôparar  ses     trottoirs.-Hsar  l'appe- 
lante est  propriétaire  de  plusieuzv-    ^ 
«nauons  situées    dans     di«Férentes  / 
n»e«  de  la    ville.— est    insuifisanV' 
pour  qu'elle  soit   tenue   responsa- 
ble dun   pareil     eccident     par  la 
<^our,  principalement  sous  les  cir- 
constanes   particulières     dans   les- 
quelles se  trouvait  placée  l'intimée, 
to  sa  qualité  de  locataire  dans  la 
xnaison  même  devant  laquelle  était 
ce  ma.irier.  n  nV  a  pas  lieu  icL      • 
îi>  IT'  ^IfPlï'"**"     a"  présent  cas 

1627  oni  doit  guider  la  Cour. 
Juirenïent   en    conséquence. 

♦  ♦  * 

Présents  :  Bossé,  Kanchet.  HalL 
Ouunet  et  Trenhohne.  JJ. 

La  Compagnie  d'ApprovIslonnemant» 

Alimentaires    (demanderesse    en 

Cour  inférieure)  appelante,  et 

Dame  M.  C.  Dion  (défen- 
^     deresse  en  Cour  Infé- 
rieure)   intimée. 


Osci  est  un  appel  de  la  Cour  de 
Uevision. 

.1*  Oonr  de  Révision  avait  un»- 
nimement  renversé  le  jujrement  de 
la  Cour  Supérieure  de  Québec  :  U 
yo""  d'Appel  rétablit  le  iuirement 
de  la  Cour  Supérieure,  quatre  jueee 
contre  un.— l'honorable  iujre  Oui- 
met  étant  dissident. 

Le  frère  do  l'intimée.  J.  B.  M, 
Dion,  était  épicier  à  Québec.  U  as* 
■ura  sa  vie  dans  deux  conxpaimie» 
d  assurances  mutualfcs  :  pour 
»t2.000.00  dans  la  C.  M.  B.  A  et 
«1.000.00  dans  les  Forestiers  Ca- 
th<^ioues.  H  fit  ces  polices  payable» 
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1^^!®*  ■*  «w»  ani  était  v«,. 
■M  le  premier  «itSTSw  «Ti^ 


2iT^t^  ^**'^  '^^  l'<crft 


SSb.     °*«*oww»  jour  xte  iuilfet. 

«  f?î«*)  Crolipe  D.  WooW. 
»i«né  en  présence  de  ' 
**.  A.  Paradis.  N.  P.» 

Dans  le  mois  de  décembre  de  la 

ajme  an^ée   Dion  décédair  A  2 

moment;  il  devait  à  l'appelante  la 

■«?«»  de  $1;400.00.        ^      ^  '* 

Lmtmiée  n'a  jamais  été  en  pos- 

•M8IOP  des  cerîifiçuts  de  dotation  ; 

«on^frêre  les  «arda  et,  subséquem- 

ttent,  les  passa  ft  rappelante. 


^®»  •*»*  que  ces  asnirances  m»-' 
tuefle»  ae  payent    jamais  que  sar 
1«  remise  du  certificat  de  dotation. 
Lintnnée  fit  tes  déclarations  né- 
cessaires   en  pareil  cas.    mais  ne 
fut  pas  payée,    vu  qu'eHe  ne  pou-' 
vait  remettre  les  certificats  en  ques- 
tion qu'elle  n'avait  pas  en  sa  pos- 
session. 

•Elle  prétend  de  plus  qu'elle  a  si- 
gaé  cela  sans  trop  savoir  ce  que 
c était;  que  cette  garantie  ne  de- 
vait    pas  dépasser  la     somme  de 
jWOO.OO  et  qu'elle  ne  devait  encore 
|rien  à  1  appelante  vu  qu'elle  n'avait 
encore  rien  retiré  :  l'appelante  dé- 
tenant les  certificats     et  refusant 
de  les  lui  remettre. 

L'appelante   admit     qu'elle  était 

en  possession  des  certificats,  mais 

ajouta  qu'elle  était  toujours  prête  à 

.faire  ce  qui  était    requis  pour  en 

[obtenir  le  paiement  aux  droits  de 

chacun. 

La  Cour  Supérieure  avait  main-  • 
tenu  l'action  ainsi  que  la  saisie 
conservatoire,  invoquant  à  l'appui 
de  son  jugement  l'art.  1064  du  C. 
C.  qui  dit  :  «  L'obligation  condi- 
tionneUe  a  tout  son  effet  lorsque  ie 
débiteur  obligé  sous  cette  condi- 
tion en  empêche  l'accomplisse-  - 
ment" 

lï  paraîtrait,  d'après  le  jugement 
de  la  Cour  Supérieure,  que  c'^t 
imtïmeo  qui  empêchait  le  pai«m«it 
parce  qu'elle  refusait  de  signée  un 
transport 

La  Cour  de  Bevision,  i  l'unani- 
mité, décida  qu'a  n'y  avait  aucune 
preuve  de  fraude  et  de  recel  de  la 
*A  1  Imtimée  et  que  cette  der- 
nière était  seulement  devenue  débi- 
trice conditionnelle  envere  l'appe- 
SJ"  paiement  de  ce  qui  lui 
fitaat  dû,  puisqu'elle  s'était  oWigée 
de  la  payer  que  lorsqu'elle  aurait 
touché    des  dites    associations  le» 
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dites  sommes  de 
OOOUX). 

L'honorable  juge  Ouimet  qui 
itait  dissident  dans  cette  cause  a 
adopté  entiànment  la  manière  de 
voir  de  la  Coup  de  Bevision.  H  a 
rartout  beaiacoup  insisté  sur  le  fait 
qu'il  ne  voyait  aucune  trace  de 
fraude  ou  de  recel  qui  pût  justifier 


dn  fait  que  l'intimée,  après  avoir 
fait  un  contrat  par  lequel  elle  s'en- 
ffageait  i  founûr  des  timbres  d» 
commerce,  connus  a^xts  le  nom  de 
"oasb  reoeipts"  pendant  deux  ans 
i  partir  du  mois  d'avril  190^,  a 
cessé  le  22  août  de  la  même  année 
de  lui  en  fournir. 
A  la  réception  de  l'action,  lint;- 


la^  saisie     conservatoire    émise  enj  mée  a  offert  la  somme  de  $50.00,  et 
marne  tetnps  que  l'action.  "  la  CJour  Supérieure     ayant  trouvé 

J.a  m^orité  de  la  Cbur,  par  la   les     offres  suffisantes,     a     renvoyé 
bouche  de  l'honorable  juge  Bossé,  l'action  pour  le  reste, 
a  teouyé  au  contraire  que  la  con-       La  Cour  d'Appel  a  unanimement 


duite  de  l'intimée,  son  refus  de  si- 
gner le  transport,     le  fait  qu'elle 
n'avait  aucun     bien,  à  part  de  ce 
qui  pouvait  lui  revenir  du  montant 
de  ces  deux  polices,  justifiait  pleine- 
nient  l'émission     de  la  saisie  con- 
servatoire.    Elle  a  trouvé  en  outre 
qu'il  n'y  avait  ici  aucune     obliga- 
tion  conditionnelle  ;     qu'en     tous 
cas,  l'accomplissement  de  cette  con- 
dition était  absolument  laissée  i  la 
volonté  de  l'intimée     et  que,  par- 
tant, la  Cour  Supérieure  avait  bien 
jugé. 

En  conséquence,  jugement  de  la 
Cour  de  Bevision  renversé,  l'hono- 
rable juge  Ouimet,  dissident. 

•  •  • 

Présents  :  Sir  A.  Xacoste,  J.  C, 
Blanohet,  Hall,  Ouimet  et  Tren- 
holme,  JJ. 

OMrgiana  Beutin   et  vir    (demande- 
rasse  en  Cour  Supérieure)  appe- 
lante et  The  Traders  Adverti- 
•in»   Ce.    (défenderesse 
•a  Cour  Sapérleure) 
intimée. 


renversé    le  jugement  de    la  Cour 
Supérieure,  donnant  conuiie  motif 
que  l'intimée  n'avait  manqué  aux 
obligations*    de  son  contrat     avec 
l'appelante,  que  dans  le  but  évident 
de  favoriser  un  concurrent  de  l'ap- 
pelante, qui  tenait  son  magasin  d'é- 
piceries dans  les  environs  du  ma- 
gasin de  cette  dernière.  L'appelan- 
te faisait     elle-mSaie  le  commerce 
d'épiceries  et  le  refus  de  l'intimée 
de  respecter  les  termes  du  contrat 
qu'elle  avait  passé  avec  l'appelante 
a  ruiné  le  commerce  de  cette  der- 
nière. 

Su  conséquence,  la  Cour  d'Ai>- 
pel  accorde  la  somme  de  1200.00 
au  lieu  de  $50.00,  et  les  frais  des 
deux  Cours  qui  sont  très  considé- 
rables. 

«  •  • 


Appel  d'un  jugement  de  la  Cour 
Supérieure  de  Québec  renvoyant 
1  action  de  l'appdante. 

C'est  une  action  en  dommages 
an  montant  de  $750.00,    résultant 


Nous  parlerons  dans  notre  pro- 
chaine chronique  d'une  cause  trèa 
intéressante,  jugée  par  la  Cour  de 
Revision,  le  31  mai  dernier  :  La 
Banque  Molson  vs  Cook  ;  nous  ter- 
minerons celles  de  la  Cour  d'Appel, 
et  nous  donnerons  aussi  un  juge- 
ment de  la  Cour  de  Circuit  très  in- 
téressant :  l'Association  des  Bar- 
biers vs  Gagné. 

•  •  • 
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Cour  de  Eévûion.  31  mai  1906. 

^0*î**P  ^'.  I«««»lier  et  sir 
^-  A.  P,  Pelletier,  JJ. 

La  Banque  Melao»  vi  David  Ceoke. 


aJ^}  ^-^  ""  *^^^  <i«»*nt  la  Cour 
oLÏT""  <îâ>»  i«««n«nt  rendu 
fiS/j^'    Supérieure    du    die 
tnct  de  Kamouraska. 


L'HONORABLE   H.  Q.  CARROLL. 
JB«e  de  la  Cour  Supérieure. 


C'est  Cooke,  le  défendeur  en 
cette  cause,  qui  se  plaint  du  juge- 
ment de  la  Cour  Supérieure,  par 
lequel  juRemmt  il  a  été  condamné 
M)ayer  une  somme  d'environ  $3,- 

Gérant  de  la  Compagnie  de  Pul- 
Pe  de  FraserviUe.  Cooke.  le  31  oc- 


[tobre  1902  endosse  pour  cette  der- 
mère  un  biUet  de  complaiwmce 
(.^mod.t,on)     .„     ^onLt     d. 

tée  de  Cooke  brûlent,  et  rers  le 
commencement  de  janvier  1908  il 
iaisse  FraservUle,  ce>«,nt  dealers, 
et  en  même  temps,  d'être  i  l'em- 
Pioi  de  la  Compagnie  de  Pulpe, 
Pj>v.r  aller  résider  et  s'établir  à 
VRTi  couver. 

Cooke  avait  des  assurances  i  re- 
tirer sur  ses  propriétés  incendiées, 
Pt  aussi  des  hypothèques  à  payer, 
cest  pourquoi  il  donna  une  procu- 

"i'?"^Stfaairepourvoiràse. 
affaires  pendant  son  absence. 

Le  3  mars  1903.  le  biUet     d'ac- 
commodation dont  nous  parlons  ci- 

de  »500  00  est  donné  ;  le  biUet  est 
renouveUe  et  St-Hilaire  endosse 
pour  Cooke,  se  basant  pour  ce  faire 
fiîll  '^f  Procuration  (eUe  est  en 
«nglais)  dont  les  termes  sont  i 
peu  près  les  suivants  : 
«  JlI  ■*  3"'.  ''  do»ue  la  pleine  ettn- 
«-^  administration  de  toutes  gee 
affaires  (aU  his  business  and  af- 

«  ♦  'îTi •  ? ®  ™^™®  9"®  complète  au- 
torité de  vendre  ou  de  disposer 
autrement  de  ses  biens,  meubles 
et  mimeubles  ;  de  voir  et  défaire 
sur    les    immeubles    du    présent 

^constituant  (Cooke)     toutis     le. 

^^  réparations  nécessaires  et  utUes  ; 
le  constituant   voulant  et  stipu- 

^^  lant  par  les  présentes  que  le  dit 

"ÎS?"^  ^"'     '**'*     entièrement 

^  substitué  pour  toutes  et  chacune 

des  fins  ayant  rapport  à  cette  di 

.^îli?.*^"'*^^"*'°"  «*  ««stion  ;  et 

«',wi  *?°"^V*H"?Î'     i    «tte    dite 
„  mtention,  lui  délègue  et  lui  don- 
ne plem  et  entier  pouvoir  quant 
âl  administration,  gestion   et  alié- 
nation de  tous  ses  droits  et  pro- 
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"priétét  mobiliera  et  immobi' 
"lien,  ratifiant  dès  à  présent,  et 
"  t'engageant  i  ratifier  tout  ce  que 
"ledit  procureur  pourra  faire,  ou 
•' s'enffaffera  à  faire  faire,  en  exé- 
cution des  présentes  ;  et  l'auto- 
risant par  1e8dit«8  pr^entes  de 
"  signer  et  mettre  à  effet  tous  con- 
"trats  ou  documents  tendant  au 
"même  but  et  requis  pour  l'exécu- 
"tion  des  présentes." 

Le  gérant  de  la  Banque  eut  con- 
naissance de  cette  procuration. 

A  l'échéance  du  billet  (le  3  mars 
1903)  sur  lequel  Cooke  était  endos- 
seur par  complaisance,  on  a  vu  plus 
haut  que  $500.00  furent  données  en 
acompte  et  que  St-Hilaire,  croyant 
en  avoir  le  droit  endossa  pour 
Cooke, 

Au  mois  de  juin  de  la  même  an- 
née, Cooke,  dans  une  lettre  adres- 
sée à  St-Hilaire.  le  blâme  sévère- 
ment d'avoir  endossé  le  billet  en 
question  et  lui  dit  qu'il  n'a  pas  le 
droit  d'endosser  ainsi.  Cependant, 
8t-Hilaire  continue  à  endosser  les 
renouvellements  jusqu'au  peptième. 
toujours  «ur  les  sollicitations  de 
Fowell.  le  gérant  de  la  Banque  qui 
^"tenait  que  la  procuration  de 
St-Hilaire  lui  permettait  d'endos- 
ser, et  menaçait  de  poursuivre 
Cooke.  si  St-HUaire  refusait  de  le 
faire. 

Finalement,  le  18  décembre  1903, 
Bt-Hilau-e  refuae  absolument  d'en- 
dosser et  la  Banque  poursuit  Coo- 
ke, comme  on  l'a  dit  au  commence- 
ment 

Cooke   se   défend  et   plaide  que 
10  «t-Hilaire  n'était  pas  autorisé 
è   «idosser   f  inai    ;    2o.   supposant 
qu  11  aurait  eu  ce  mandat,  ce  man- 
dat a  été  révoqué  :  3o.  la  Banque 
a.yant  accepté  à  l'échéance  du  bil- 
*  *"V.i***  ^'°^t  de  l'action,  un 
autre  billet  en  renouvellement  qui 
ne  porte  pas  l'endossement  de  Coo- 


ke. a.  par  le  fait  même  acquitté  1« 
défendeur,  et  4o.  enfin  l'action  est 
prématurée  et  n'aurait  pas  dû  être 
prise  avant  l'échéance  du  renou- 
vellement 

La  Cour  a  unanimement  renver* 
«é  le  jugement  de  la  Cour  Supé- 
rieure sur  le  premier  point  soulevé 
par  le  plaidoyer,  à  savoir  :  que  la 
procuration  de  St-Uilaire  ne  lui 
donnait  pas  droit  d'endosser,  parce 
que  l'endossement  de  billets  n'est 
pas  un  acte  d'administration. 

L'honorable  juge  Larue,  sur  cet* 
te  questioxi.  a  cité  les  décisions  sui- 
vantes :  Castle  vs  Baby,  5.  L.  0. 
R..  411  ;  Serre  dit  St-Jean  &  The 
Metropolitan  Bank,  C.  B,  R..  L.  0. 
•T.,  207  ;  Poirier  vs  Jobin.  12  R.  L, 
64  :  Jodoiu  vs  Lanthier,  31  L.  0. 
J.,  111  ;  et  le  même  juge  a  ensuite 
résumé  son  opinion  dans  les  ter- 
mes suivants   :  "  je  conclus   : 

"  1.  que  les  parties  à  la  procU' 
ration  n'avaient  pas  en  vue  l'en- 
dossement de  billets  d'accommoda- 
tion de  David  Cooke.  ce  qui  est 
démontré  par  les  circonstances   ; 

"  2.  que  ce  mandat,  conçu  en 
termes  généraux,  en  était  un  d'ad* 
ministration  seulement  et  ne  com- 
prenait pas  le  droit  d'euxiosser  au* 
trement  que  pour  les  affaires  d';.'i- 
ministration   : 

"  3.  qu'en    endossant    ainsi,    St- 

Hilaire  faisait  l'affaire  de  la  Fra- 

serville  Company  et     non  de  soa 

mandant,  et  que  l'action  aurait  dû 

être  renvoyée. 

Je  considère  pour  ma  part, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  le» 
autres  questions  soulevées." 

I*s  honorables  jiures  Langelier 
et  sir  C.  A.  P.  Pelletier  sont  allé» 
plus  loin  et  ont  déclaré  que  Cooke 
était  libéré  par  l'acceptation  que 
la  Banque  avait  faite  d'un  billet 
en  renouvellement  sur  lequel  ne  se 
trouvait  pas  l'endossraaent  de  Coo- 
ke. validement  donné  (arts.  24  et 
25  des  T.ettrpa  de  Change). 
•  •  • 
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jJPjWji  :  «r  A.  LMo.te.  J.  0.. 
*^'"L'î!îÏ!!!'*  <,'»«"»~»<»ereMe  en  Cour 

Japérieure)   muin*.    et    Johnï 
*«««•  (défendeur  en  Cour  sî 
Kn!T^    •PP«J"t.  et  Ckir.  iJh 
b«ne  (demândereew  en  Cour  Su 
Pérleure)  inUmée. 

d^«  le  défen<ku"1  pa?eï  IX 

•coi<u!f  i,  f^  «ftte  cau«e  d'un 
iomîTouI.  '  en^aflrea      comme 

;»Kf  ^?".'»"^ot8  que  tranaportait 
une  chaîne  sana  fin.  H  a^hT^n 
ttstruction  de  se   tenl,.  I   î  ^ 

vrer  les  billots  de  cet  endioit  et  Um 
jwuler  sur  la  platefo^du  iou- 

forïï,  ^*  «ccumnler  aur  la  plate- 
fome  plu3  de  15  à  20  billotî 
.  Au  l,eu  de  ^o  conformer  i  <«». 

t1  Àîf^  Il  ***^  Ottverture. 

•U  défendeur  dit  qu'a  n'eat  «m 

mlnS^n^ft  •""  ?»»troction.  for^ 
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ï^  l'âccident  ne  KriUt  pu  «. 

tu2  ?JL^„^?^'  'L*'  <***•  ower- 

I  nîv!-    H'  '*°.®  •^'•ndeur  de  6  ou  7 

pouce».  La  victime  y  a  idLmL  A. * 

^t  prendre  U  i«4e  'ïïS'à H' 

^P  *•.*,  *^  preuve  auasi  an'aoria 
cet  accident,  le  patronTf.it  SS 

|^;4e^2*te^dtS*^iî^^^^ 

coS  aL'n\*"cet^A«-^^ 
daniwwuï:  ^^**  *'*'™^ 

ls„£*^  ce»  circonatances.  la  Com 
SugSrieure  du  district  de  GasSi 
;^n"^^  L"  l^o'able  iw  c£ 

xo  faute  de  l'ouvrier,  en  ne  suivant 
pas  les  instructions  qui  lui  avaient 
«te  données  ;  2o.  faute  du  JIS 
«i.ne  se  conformant  pas  aui  preï 

^•JJ*'  «*wnt  que  les  ouvertu- 
^  dans -les  planchers  doivent  au- 

Jff*  <>«•  Poa"'»*^  «tre  entouSt 
d  appareils  protecteurs.  Le  trSS! 
nal  de  première  instanceTconmw. 
«•nclusioo.  a  trouvé  qS\i^S^ 

!*'  «CMionnés  par   la  fautede 
rSif^r  **i»  «o^damné  le  wtiS 

r««i°^i**"  ^'»  ^  ci-dessus,  ni  la 

|du  ]ug«meut  de  la  Cour  Supérie" 
C'est    l'honorable  juae  en  «!>«« 

4r^!iJx"?"i™«°»e»»t  conânné  le 
T°^*±  la  Cour  Su^^"* 

ont  été  renvo.Té  avec  dépens. 
•  •  • 
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^FMtentf  r  lir  A.  LacoaiB.  J.  0^ 
^w*.  HmU  Ounoet  et  TmoLoIum, 

TlM  tt  UtwrwiM  TermiiMl  Ce.,  LM. 
(déCendereMe  ea  Oour  Stipérten- 
re)  appelante  et  Napoléon  Lan- 
flloia  (demandeur  en  Cour  8ap«- 
rleure)  Intimé. 

C'est  na  appel  d'un  jugement  de 
la  Cour  Snpéneura  du  district  de 
Bimouski 

La  Birière  Tobicôte  sert  au  flot- 
tase  et  à  la  descente    des  billots 
jusqu'au     lac     Métapédia,  qui   se 
trouve  i  quelques  arpents  i^us  bas 
que  la  terre  de  Lsnjrfois. 
,  Au  oommeocement  de  l'exploita- 
tion  par  les  King.  elle  avait  une 
larveur  de  10  1  12  pieds.    Elle  a 
subi  divers  chaninments.  Elle  pa- 
nît  avoir  ^t6  redressée    partielle- 
ment sur  la  propriété  de  l'intimé, 
et  elle  a    maintmant    environ  20 
pieds  de  plus  de  largeur. 

Lanielois  a  pour  auteur  ks  Einff 
qui  lui  ont  vendu  le  No  27  avec  ré- 
serve expresse,  de  tout  le  terrain 
de  chaque  côté  des  rivières  a\ix 
XTÙsseaux  i  une  profondeur  de  100 
pieds  de  chaque  côté. 

Les  donunaires  que  l'intimé  léda- 
ue  sont  pour  des  diDimnu«es  souf- 
fferti  en  dehors  de  cette  réserve. 

Oést  la  oomiMffnJe  actueUe  qui 
a  suooédé  à    la    Compagnie  Kiag, 
eette  demidre  étant  eÙe-màne  aux 
droits  des  Eimc. 

An  commptinement    de    janvier 
1904.  la  Compa^niie    Einff    recon* 
naissant  que  Mao.  exploitation  avait 
oaua§  des  domnuures   à  Lanielois. 
taiapayé  pour  cela  une  somme  de 
^00.00.     La  quittance  signée  par 
^Slou.     lors    de  ce     paiement, 
était  pour  tout  dommage  qu'il  pou- 
vait aivoir  souffert  jusqu'au  2  octb- 
w  1903.  Or  les  dommages  réda- 
méspar  l'action    sont    pour    des 
doonasges  nouveaux,  soufferts  de- 
Pta»  cette  dato. 


[    f*  Cour    SnpériMDe    m  trouvé 
qu'une  partie  ds  la  terre  de  Tinti- 
Blé  avait  été  sn^eiKée  darant  la 
prmtemps  des-  années  1908  et  1904 
et  que  depuis  janvier  1904  à  venir 
&  la  fin  de  nui  de  la  mime  année. 
Veau  débordée  de  la  rivière  avait 
i^icmrïf'i  dans  la  cave  de  la  maison 
dti  l'intiaé»  et  elle  a  condamné  ?ap- 
pei.;nte  à    payer    la    somme    de 
$155.00. 

C'Mt  de  ce  jugement  dont  il  y 
a  appeL 

Ceat  l'honorable  juge  Bossé  qui 
a  rendu  le  jugement  de  la  Ck>ur  et 
ce  jugement  a  tmanimement  con- 
firmé celui  de  la  Cour  Supérieure. 

•  •  • 

Présents  :  sir  A.  Lacoste.  J.  C. 
Bosse,  Hall,  Ouanet  et  Trenholmq, 
JJ. 

Herménégilde  Guénard  (défendeur  en 
Ctour  Supérieure)  appelant,  et 
Jean-Baptiste  Tremblay  (deman- 
deur en  Cour  Supérieure)  Intimé. 

Appel  d'un  jugement  de  la  Cour 
Supérieure  du  district  de  Québ<te. 

C '^  t  une  action  en  dommages 
au  numtant  de  $5.000.00.  La  Cour 
Supérieure  a  condamné  le  défen» 
deur  à  $60.00.  et  aux  frais  d'une 
action  de  $600.00. 

Les  deux  parties  en  cause  sont 
ftembres  de  la  corporation  des  pi- 
lotes. 

Cfest  lliononaUe  iiage  BWuichet 
qui  a  rendu  le  jugement  de  la  Cour. 
L'honorable  juge  Bossé  a  déclaiî 
qu'il  avait  été  longtemps  dans  le 
doute,  mais  que  ce  doute  n'était 
pas  suffisant  pour  lui  permettre  de 
taire  entrer  un  dissentiment. 

L'intimé  est  un  des  directeurs  de 
la  Corporation  des  Pilotes  ;  en  ver- 
tu de  l'Acte  du  Pilotage  (Art.  97, 
chap.  80,  S.  B.  C),  il  doit  toujours 
y  avoir  un  directeur    présent  à  la 
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ÎTl/'S^""-  ^^^^  •*»»««  que 
L  •'""  dernier,  «lors  que  l'inti- 
mé en  ea  qualité  de  directeur,  était 

inîît  „ "^^  ^.<?o«'  Supérieiro 
fur  li  A°"  "*?.*."'«  «on  i««einent. 
•ur  le  fait  que  l'intimé  n'était  plus 

ÏÏte'uT    Jf^'^ftion     à     cette 
aîl  n;*!:!!.^"":  "^"^"^  d'opinion 
«tation  tant  qu'un  autre  directeur 
r     pas  venu  le  remplacer. 

une  WÎJ"""'     ^'*?P«»*"t     adressa 
uoe  lettre  au  secrétaire  de  la  Cor- 
poration des  Pilotes   accusant  r,,' 
cSut*'*'''*°^"*'°»P«Wed'in-| 

dWn   ^'"''^  ^*  particulièrement 
dn^gnerie.  pendant  le  temps  qu'il 

dZL  ««.«harge  la  station  des  ' 
pilotes  au  Bic,  comme  directeur  • 
dans  cette  même  lettre  U  Somail 
le  secrétaire  qu'à  moins  que  iTnt  î 
àL^f  ^°2»«  «a  démission  comme 
directeur  de  la  Corporation  des  P^! 

gitjevant  les     Commissaires  du 

S«  T       ^"'°î«  ^«  l'appelant. 

nnH^'**?**'^*^'  ^  démiflsi^  de 

«nt7u;  ^  '"'^}''  «°ût,   rappj! 

c'est   -T  P^"""'^i  par  l'intimé  et 

pSnjttanîTea^;??^"'  '  ^^^ 
ffapiv.   aT  rT  *,      ^^^"nissaires  du 

Suj^nr»  ,^"^^"'  5"i   refuBèrent, 

tîi:'"^Tf  l*°*  ^'^**   <i«fendu  à  l'ac- 

motk    ^'l.'^  '^^^«"'^  ««'  de^ 
motifs:  lo.  vérité  des  fait»    J^  oZ 

'  u  coî;*^d'r  p^^^'^^^^- 

étflî?  h  "  '^^ÎÎP^^  *  *'o«^é  qu'il 
vie  et  on.  ^"'  ^^"*^^  s'était  eni- 
Sl  itTlT^'"/  P^"^«"t  ^«  temps 
qu  U  était  à  bord  de  la  goélette  des 


PUotes.  a  «vah  pris  da  la  boiMMi 
en  quanmé  suivante  pour  wSS 
tre  chaud,  comme  l'on  dit  vul«!ir^ 

pareille  conduite  étoit  blâmable  et 
|iu'il  était  de  l'intérôt  public  que^ 
^orsq^e  de.  fait,  wmblable.  «e  f-^ 

I  En  résumé  le  tribunal  a  été  d'o- 
pmion  qdo  l'appelant  était  ju.tifia- 
|ble  d  avoir  porté  plainte  et  que. 
par  con.sequent,  l'action  en  domma- 
ges, intentée  contre  lui,  devait  être 
renvoyée  avec  dépen.. 

Le  jugement  de  la     Cour  Supé- 
rieure a  dona  été  renversé. 

•  •  • 


Rn«'^^'L*f  •  ?''  ^-  I'«<^o»te.  J.  0, 
Bosse.  JBi.n,.het.     Ouime,     Treur, 

Le.  CommlMalr.,  d'Ecola.  de  Oa» 
çhambault  (demandeur,  en  CW 
Supérieure)  .ppel«.t...et  Îr2?„"d 

?e;;;/Sr*°^"««^ 

o„^*>«»t  d'un  appel  de  la  Cour, 
Supérieure  du  district  de  Québec 

mlTLh  *"*'  ^«  ^  <»"-^  e° 
un  pUr"  ''^  T^  ^"«  Po»"We.  : 

pJésent?'"^"'^''"  ^^  contribuable, 
présentèrent  une  requête,  par  la- 
quelle  ,1s  demandaient  à  ^  que  L 
comptes  du  secrétaire-trS,rfeJ  ^ 
cette  corporation     scolaire  Wnî 

clés  »  du'^L?^'  "  "*''*«»«  1^- 
cies      du  gouvernement     LorsoMA 

la  requête  fut  présentée,  il  fut  X! 

^re  que  cette  vérification  fut  falfe 

pour  5  ans   Cette  demande^*férà  ? 

n!    j^    «  '*  vérification     fut  faite 
par  des  "auditeurs  licenciés"  nî^ 

?on  vmt  /^^""r™^"'^"*-  CoZ^ 

urtout  H-  -r  ^r  '«<»««rants  était 

surtout  d  éviter  le  coût  d'une  pa- 
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rtille  TérificAtion,  quand  elles  «tt 
faite  en  vertu  des  prescriptious  de 
l'art.  886  du  C<i|d«  scolaire.  Car 
dans  ce  cas,  la  loi  dit  : 

"  . . . .  he»  frais  de  cette  vérifioa- 
''tiôn  sont  supporté*  par  le  aeoré>' 
"taire  trésorier  s'il  est  trouvé  en 
"déficit,  sinon  ils  sont  à  la  charge 
"des  personnes  qui  l'ont  demandée, 
"  si  eue  ne  profite  pas  i  la  raunici- 
"palité  scolaire   intéreseée." 

Cependant,  la  résolution  passée 
par  les  commissaires  assujétissait 
cette  vérification  aux  conséquences 
déterminées  par  l'art  886.    C.S. 

La  Cour  Supérieure  a  été  d'opi- 
nion que  les  commissaires  n'avaient 
pas  le  droit  d'en  agir  ainsi.  <Se  ba- 
sant sur  leur  résol  'on,  les  com- 
missaires nommé  rfiii.  comptable 
du  nom  de  Frigon  pou.  .aire  cette 
vérification.  Frigon  si-  iit  payer 
$160.00  pour  ce  travail.  L'action 
en  cette  cause  avait  pour  but  de 
forcer  les  requérants  de  rembour- 
ser cette  somme  i  la  corporation 
scolaire.  Elle  fut  renvoyée  par  la 
Cour  Supérieure. 

La  majorité  de  la  Cour  d'appel 
a  été  d'opinion  de  confirmer  Ce  ju- 
gement. L'honorable  juge  Blanchet 
était  dissident. 

La  Cour  d'Appel  rendra  quatre 
fiutres  jugements  le  23  juin  cou- 
rant. 

.    •  •  • 

Quâbec,  S  juin  1905. 
COUR  DE  OIBCTJIT 

L'Association  de*  Barbiers  de  la  pro- 
vince de  Québec,  demanderesse, 
vs  Qagné,  défendeur. 

"L'action  est  pour  $2.00.  contri- 
bution d'une  année  due  par  le  dé- 
fendeur «omme  barbier  licencié  i  la 
Corporation  demanderesse,  la  dite 


par    ]••  rfgl*> 
deux 


contribution  fixé* 
ments. 

"La  défense    rapoae    sur 
moyens  : 

"1.  Ix"  défendeur  ne  fait  pas  par- 
tie de  l'Association,  ayant  refusé 
de  payer  sa  contribution. 

"2.  La  demanderesse  ayant,  par 
ses  réglementa,  imposé  une  pénalité 
à  tout  membre  qui  est  en  défaut  de 
payer  ses  arrérages  de  contribu- 
tion, elle  ne  pouvait  rfclamer  autre 
chose  que  cette  pénalité." 


L'HONORABLE   ALB.   MALOUIN, 
Juge  de  la  C!our  Supérieure. 


Nous  aurions  aimé  pouvoir  pu- 
blier le  texte  complet  des  not<>s  de 
l'honorable  juge  qui  a  teadn  je  ju- 
gement, vu  qu'à  Montréal  l'hono- 
rable ju«e  Champagne  avait  rendu 
tme  décision  dans  tm  sens  cdwolu- 
ment  contraire;  toutefois,  noi»  al- 


Il 

iiti 


I" 


•ooiation.  et  ne  peut  m  fonetni»! 

tio^^'i*?  ««««^te  l'Acte  d'iïoïï^: 
vicL.  et  11  contmue  cocnme  «uit  : 

bre  de  lAasooiation    est  en  d^t 
on  pourra  lui  discuter  «,  qïaliS  I 

S^aCL^*"^  "  '°'"^-'-  * 

pour  un  débiteur  de  «e  libérer  par 

"îrl,?"'^  1"'il  «nfreint  la  loL 
.î'aKiL  *•    ^     î°**^^  d'extmction 

é%;iLT'^"  "'•  ^"'«-- 

J^*'*™»i,«*n»iue  ensuite  la 

•«  remarques  .    examine  les  sec- 
tion,  11.  12  et  13  de  l'Acte  PiJ^ 

ri  ^^'.i!.*'"^"*^.  *^*"»^«»*  droit 

«000  pour  chaque  infraction  i  ses 
i*<rlements.  de  détenniner  qui  tient 
exeroer  le  métier  de  bin*L?  \       • 

décrète  enfin  que  tmîtî,  :  ®*  **"' 
<?'•««».♦.  ^.  .  ""*tee  sommes 
d  a^t,  souscriptions  et  pénalités, 
dnee  et  payable»  à  la  OorpwatiM 
seront  reco^^  devunîtoS  tri-' 
X  T^J?-*  **  i^idictio;  d- 
ïï  ,;«*;     "T'°*  ®"  ™^e  temps 

à  «8«fT      °?'.J*  première,  fixant 
'■  "eeonde,  imposant  une  pénalité 
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E^   a  rtfè»  à  cette  OMM  êm 

u  îinii'2°''^'  d7ïïsJïïr,ïï 

Son  à  l2f  ^?~^  PouTrkrfrïï! 
tioM.  '•    *^»    •••  oontribu- 

^Le  .ai^t  ju«e    donne  pour  mi- 

oàl^^^^J^'^'^  ««t  imposée 

Pai^ner^ts^-Sio^^Hf  '^ 

iet   faiTS^-r^^  Larue.  à  oe  su- 
iei.  f«t  les  reflexions  suivantes  T 

ter.««  ^1-^*  ^''^  fo'cé  d'exécu- 

^oir'sr:,Séi'^  **»"  »«i'- 

ro  dj^vîr/r'  "Î^^P**'  «ette  manié- 
"  La^i?  I   ^"'^  Pomquoi  : 

l'-dmlsion^  'Sf  *'°°?^*'<>°  » 
mmtde  ]*  £  "nembree,  le  paie- 

Pbs^de    •2.00'7&^i,tX.^ 

toutes  somie^^îr^'-f^^o»»    P^^»' 
lions  et  «T^i-*^      r*^°*'    souscrip- 
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de  rMcBwnto  imposant  une  péna- 
lité pour  infraction,  qno  la  datte 
ne  pourra  1^111  être  récdamée  t 

"Il  faudrait  dira  alora  qa'en 
adoptant  son  rèffiemeot  l'Ataocia- 
•tion  a  mia  rirtueUetnent  de  côté 
l'art.  18  de  aa  charte. 

"Lors  même  qu'eUe  le  roudrait, 
eUe  ne  pourrait  paa  le  faire  même 
directement,  car  un  règlement  ne 
•aurait  abolir  la  loi,  et  encore 
moins  implicitement. 

"Je  suis  d'avis  : 

"  L  que  l'adoption  du  règlement 
imposant  la  pénalité  est  un  mode 
additionnel  pour  forcer  le  débiteur 
récalcitrant  : 

"2.  que  la  donuuideresae  mrait 
1  alternative,  soit  de  poursuivre  en 
recouvrement,  suivant  les  disposi- 
tions de  l'article  13  de  sa  charte, 
soit  de  réclamer  la  pénalité  en  ver- 
tu de  «on  règlement" 

L'honorable  ju^e  dit  qu'il  y  a  un 
bon  nombre  de  cas  analoRues  dans 
te  Code  municipal  et  que  l'on  n'a 
Mmam  soutenu  que  l'imposition 
dtme  pénalité  de  ce  s«nre  avait 
pour  effet  de  Vbiier  le  débiteur  de 
son  oblinration. 

Q  réfère  en  teiminant  i  un  juge- 
ment de  M.  le  ju^e  Trenholme, 
dans  une  cause  du  district  de 
Montréal,  à  la  Cour  Supérieure  : 
Ctom  et  al  va  UAsaociatioa  dea 
Barbiers,  et  Prévost  et  al,,  tier». 
aaMu.  et  les  demandeurs  contes- 
tente.  Cette  cause  n'est  paa  venue 
de  la  m&ne  manière  devant  le  tri- 
bunal ;  maie  la  oonteetation  de  la 
«Séolaration  du  tiers-saisi  a  soulevé 
la  m^  question,  et  l'honorable 
JWe  Trenhohne  a  décidé  dans  le 
même  9«ns  que  Mionorable  ju«e 
Lame  dans  la  présente  cause. 
Action   maintenue    avec    dépens. 


QoCbee,  9  Jnb  IMM. 

« 

.  Co»' d«  Circuit.  Présent  :  l'hon. 
A.  B.  Routhier.  J.  O. 

■eily,  demandeur  va  dame  Oulllet, 
défenderesse,  «t  la  dite  dame 
Quillot.  opposante,  et  le  dit  ■olly, 
contestant 


•  •  • 


1   ^  ,!"*.*  **'*"«     opposition  par 
MqueUe     loppoaante     demande  la 
nullité  de  la  aaiaie  pratiquée  sur 
ses  effets,  parce  qu'elle  est  maitrea- 
se  de  pension  et  que  les  effets  sai- 
sis sont  ordinairement  et  actuelle- 
ment employée  par  elle  pour  l'exer- 
cice de  son  -métier"  de  maîtresse 
ie  pension  et  sont  d'une  valeur  de 
moins  de  1200.00. 

En  d'autres  termes,  l'opposante 
soutient  qu'elle  exerce  un  "métier" 

tL?^'*ÏL«%;*^°'L*  l'exemption  de 
saisie   mentionnée   au   paragraphe 

10  de  l'article  898  O.  P.  qui  dit   : 
"  698.  D  doit  être  laissé  au  dé- 
biteur  à  son  dioiz. . . 

"10.  Les  outila.  instruments  on 

autrea  effets     ordinairement     em- 

RWjés  pour  l'exerciM  de  sa  pro- 

feswon,    art  ou   "métie^',  ju^^ 

la  somme  de  ^00.00.*' 

I«  demandeur  eonteete  l'oppoai- 
tion  en  droit  et  en  fait,  et  nie  que 
le  fait  par  l'opposante  d'être  mal- 
tresse do  pension,  puisse  être  assi- 
milé à  un  "métier"  dans  le  sens 
qua  ce  mot  parairraphe  10  que 
nous  venons  de  citer. 

Les  effets  saisis  consistaient  en 
pot  à  Peau,  beurrier,  sucrier  et 
marmadier  aixentée.  cadres,  gra- 
vures, tables,  lampes,  chaises,  etc. 
I>  contestant  i  l'enquête,  a  en- 
tendu l'opposante  pour  lui  faire 
OTouver  qu'elle  achetait  des  den- 
rées, des  comestibles,  qu'elle  apprê- 
tait le  tout  pour  la  nourriture  de 
«es  pensionnaires  :  et  après -avoir 
fait  cette  preuve,  fl  a  soutenu,  en 
argumentant  sa  cause,  que  la  maî- 


et  «iinriemeiit  une  commerçante 
qui  «cliet.it  >  matièreTS? 
l«tr«nrfonn«itpour  le.  bïï^  X 

de  linsai.i..abaité  mentionnée  au 

Lopposant   a   invoqué   au   cour, 
«te  «on  anrumentation,  la  déciai^ 


,ne  derait  pa.  être  pm  danf  na 
•en.  trop  littorale  ou  trop  itriST 
I  et  Qu'il  devait  .'appliquer  â  toît 
travail  manuel  exécuté  ôana  le  but 
de  jtasmer  sa  vo.  ^^  ' 

■>  -^  *.,?^  coMéquence  maintenue 
l  opposition  avec  dépen..       "'^'" 

•  •  • 

Québec,  21  jum  1906. 


SIR  ALEX.  LACOSTE, 
futte  en  cbef  de  la  Cour  d'Appel 


inS"*/  ***  ?'*"*'*•  ^"^  n»onorabl6 

lUffe  Lan«relier. 

Dumaa  va  Dumaa 

C'est  une  wiiaie-revendication 
dun  harmonium  et  d'un  banc  de 
piano  que  la:  démanderewe  rôda- 
me  conune  ayant  été  acheté  par 
eUe,  et  étant  sa  propriétés 

La  dafenderesM.  de  .on  côté, 
«outient  que  c'ert  elle  oui  a  fou^ 
m  laimnt  à  •«  iffle.  la  demande- 
re.w.  et  que  partant  la  saisie  re- 
vendication est  mal  fondée. 

J^  preuve  est  des  plu.  contra- 
nî5lji"**  ^,  demaniereeso  jure 
quelle   a   payé   l'harmonium   avec 

maniant  comme  servante  de  table 
«uxbâtwses    de    l'Immigration    » 
Vi«>ec.  et  que.  pour  le  banc  da 
Piano.  eDe  a  mprunté  de  l'araent 

laaï  ^Ti  ^'^'  "«»  W«2«n. 
oait  alors  chec  .a  mère. 

f?^'*^     d'autre     part. 


^*?«  dan.  la  cauae  de  Demer.  et  ,„îf  JÎ?!5*"*««»'  d'autre  part. 
p'Connell.  R.  J..  7  C.  S..  216.  où  ''^^^  .»>^»«^«îtnt  que  c'est  ^ 
Il  paraît  avoir  été  décidé  en  1894.    1  *  •  '*"™»  l'«nrent  pour    l-har- 

A'î  "«:  ?:  ^- !*•  /do^t  l>rt.  698.  £»Sf  *•  "2il  ^nl*    .«PPnmS. 


r  -p  2.7  r*  ^-  *  •  ;aoni  rart.  ow 
oJiA  ît   ^  wproductiott).     com- 
prend 1  occupation  par  laquelle  un 
dAiteur  «a«me  sa  vie.  même  quand 

IvîiL-  °««»P«twtt     conaiste     dan. 
l  exercice  d'une  profession 


j»—  j —  ^ii^  tnime  empruntée 
!„^d«  «e»  ffl«.  et  la  baliS^d! 
^0^6  Bowen  à  qui  eUe  aurait  fiit 
«mue  de  son  emprunt,  à  m«mece 


ri«:l.-  ""j?""'*"*     conaiste     dan.      fH^^r^    ui    '.  °°"\"*  P**»"*». 
TT^'^  £«ne  profession.  ini^^f""?^^"P  «*'*  «»  ««dant 

LTionorable  ju«  .  dit  en  ren-    snEi*""!?*  »»•"  »  «'occiiper 

d«xt  .u^ent  que  le  mot  «métier"  jo'i  ^rl^nSâ  qu'ï^doTrÏ!*^' 
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oher  ovelle  est  la  personne  qui  a 
fait  l'aiitt  f 

Orspriê  le  tribunal,  la  pretnre 
démontre  Que  c'eat  la  demande- 
resse qui  a  acheté  en  son  nom,sai- 
Tant  le  témoi«rnaffe  du  tfmoin  Beau- 
di7  qui  s  fait  la  rente.  I^ail- 
wnrs.  le  témoin  Beandir  dit.  en 
outre,  qu'ayant  touIu  un  jour  faire 
faire  un  échauffe  de  cette  harmo- 
nium pour  un  piano.  U  se  rendit 
chez  la  défenderesse  pour  lui  pro- 
poser œ  mardié.  et  qif'alon,  cette 
demiire  l'informa  qu'il  lui  fallait 
pour  cela  consulter  sa  fille,  la  de- 
•awïdepese  en  cette  oause.  Le  tri- 
bunal en  conclut  que  c'est  la  de- 
mando^sse  qui  est  propriétaire  et 
qu  il  lui  faut,  bien  i  refrret.  main- 
teoM,  )a  saisie  revendication. 

CMiaie   revendication   maintenue 
arec  dépens. 


•  •  • 


Québec  iX  Juin  1905. 

. ,  Cour  Supérieure.   Par  l'honora- 
We  François  Lan«elier.  J, 
«0  15L 

Paquet  va  Vaillancourt 

Cette  cause  vient  devant  le  tri- 
butal  sur  une  inscription  en  droit 

Un  aameuble  a  été  saisi  comme 
«tant  le  No  44  du  cadastre  officiel 
A.  cette  saisie  l'on  fait  une  oppo- 
sition dans  laquelle  il  est  dit  que 
lopppsant  est  le  propriéteire  du 
.no  43  du  cadastre  officiel.etque  ce 
auméro  48  est  le  même  que  oelui 
«aui  en  cette  cause  comme  étant 
le  lot  No  44. 

L'honorable  jujre  dédare  que  U 
désiffnation  sous  le  numéro  cadas- 
tral tnen  qu'étant  celle  admise 
par  le  Code  être  la  véritable  dési- 
«nation  des  loto  dans  les  endroito 
où  le  cadastre  est  en  force,  n'est 
pas  la  seule  désixnation  d'un  im- 
4 


meuble.  En  d'autres  termes  que  la 
toi  à  ce  sujet  n'est  pas  limitative, 
et  en  conséquence  le  tribunal  or- 
donne preuve  avant  faire  droit, 
frais  à  suivre  l'issue  du  procès. 


•  •  • 


Québec.  23  juin  1905. 

Cour  du  Banc  du  KoL 

Présente  :  Sir  A.  Lacoste,  J.C., 
Bosag.  HlaU,  Quimet  et  TTenhobne, 
J  J. 

Ernest  Perrault  (demandeur  en  Cour 
Supérieure),  appelant  et  la  Com. 
pugnia  au  Grand-Tronc  (défende- 
resse ^n  Cour  Supérieure).  Inti- 
Uiee. 

C'est  un  appel  de  la  Cour  Supé- 
rieure du  district  d'Artbabaska. 
L'action  avait  nour  but  de  forcer 
la  compagnie  du  Grand-Tronc  à 
construire  une  traverse  de  ^errne 
i  travers  sa  voie  ferrée  pour  per- 
mettre à  l'appelant  de  communi- 
quer d'une  partie  de  sa  terre  à  l'au- 
tre :  le  chemin  de  fer.  l'intimée, 
coupant  la  terre  de  l'appelant  dans 
le  sens  de  la  diaffonale. 

L'intimée  en  Cour  Supérieure  a 
luaidé  par  exception  déclinatoire 
que  la  Cour  lihipérieure  n'avait  pas 
iuridictùm  sur  la  matière,  va 
que  celle-ci  était  maintenant  en 
vertu  de  l'Acte  des  Chemins  de 
Fer  de  1908  (8  Edouard  VH,  ch. 
58,  Canada),  du  ressort  exclusif  et 
de  .  la  compétence  absolue  de  la 
commission  des  chemins  de  fer 
peur  le  Canada. 

Cette  exception  déclinatoire  fut 
rejetée  par  un  juvement  du  11  oc- 
tobre 1904.  par  l'honorable  ju^e 
Laveiffne. 

L'intimée  excipa  de  ce  jugement 
et  dans  son  plaidoyer  au  fonds  al- 
lèffua  de  nouveau  que  la  Cour  Su- 
périeure n'avait  plus  juridiction. 


d'AppJ  II  1'  iT"*?^  ***  ^  Cour 
jiwr^nt  -1c  1  "^°*P^  de  mite  va. 

£  princSS^in^^'.^û  d'a„rè«  lu 

Corrnria'"4tird*"l^«'J? 
•ente  cimse   «onTîl       °^J^  P*^ 

Cour  sZijL  ^"'îj'^tioa  de  la 
nidno  Jz.  •****  "*t  d'une  ma- 

»»we  de  feitne  constitue  îmTL^S 
tude  »ur  le  terrain    dT  U  1^" 
«nie,  un  droit  aoani/    «  ^^* 


-60- 


cmS'*ï^^>*'«*'    de  la  eompa. 

1  Acte  des  chemin,  de  fer  de  im. 
et  comme  cet  Aete  ne  dit  ma  ona 
^  modes  d'md«mités  cSu^JZ 

«ont  abolw.  on  ne  peut  inSS 
Qu  on  ne  peut  plus  les  fairs^Jflî» 
j™t  les  tribunaux  de  no^T^ 

D'ailleu»,   la    Commission    <1« 
nal  compiet  :  efle  est  un  triSml 

déchiffre  et  c'est  tout  ;  poiwoosl. 

-diudication  sSS^te  'î^  ^ 
>«  jement  formeldWaW  «|S 

Jugement  âe  la  Oour  Su««ri«m. 
unanmiement  renrenê.    ^^"^^^^^ 

•  •  • 

>Qiiftec,  88  iuitt  1908. 
OOUR  DU  BANO  Dtr  BOT 
nZrf^î'   =  Sir  A.  Laoosta.  J^ 

K.  882. 
«>«vld  Maltais  (dsmandsur  en  c^ 

P*mit  avec  l'une  des  partieL 
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B  •  «ffit  dtns  «seUe  cause  d'an 
bt«f  d'inyonotion  p«r  lequel  on  de- 
mande au  trUtonai  d'envéelter  Tm- 
timé  de  faire  des  conatrnotioDs 
sur  ooe  oertaine  partie  de  terrain 
voulue  par  l'appelant  i  la  Tille  de 
Obuxmiimi  pour  y  oonrrir  une  rue. 

La  Ooor  Supérieure  a  refusé  de 
déolaxer  le  bnef  d'indonotioa  per- 
numeiit  et  leuTosré  fl'aetiogi  du  de- 

i)«uikfeur--l'«|>pelaat— itant  sur  la 
i«aaête  sur  injonction  interlocu- 
toire que^  sur  l'sotion  principale. 

Les  faits  en  question  en  cette 
cause  sont  assex  ootnpliqués. 

Le  8  septesnlne  1908JCaItaia  vend 
à  la  Tille  de  Ohicoutimi  :  "  Une  li- 
"sière  de  terrain  formant  la  par- 
"  tie  est  du  lot  oonnn  et  désiitné  au 
"cadastre  oSOei^  de  la  TiDe  de 
1*  Ohicoutimi,  aoue  le  No  IM,  1«- 
'  quelle  mesure  enrifon  69  piode 
"de  lanceur,  de  l'est  i  l'ouest  sur 
"toute  la  profondeur  qu'il  peut  y 
'  aToir  arec  la  me  Oartier  au  nord 
"et  le  terrain  néserrt  pour  la  me 
"Priœ  au  sud.  par  lasqneOeft  mes 
"Cartâw  et  Prk»  U  dite  lisière  de 
"  terram  est  bernée  i  chaque  bout 
"et  e»t  aussi  bornée  à  l'est,  partie 
"par  le  terrain  de  B.  Hl  Beadlieu. 
"partie  par  le  termin  de  J.  E.  A. 
"Duboc,  et  partie  par  le  terrain 
"du  Tendeur,    et  à  l'ouest    partie 

par  le  terrain  du  Tendeur  et  par- 
"  tie  par  le  terrain  de  J.  E.  A.  Du- 
"bue.  sans  bâtisse." 

I/acte  eontiniie  comme  sort  : 

"Cette  Tente  cet  ainsi  faite  "i 
"  la  charge  par  la  Tfle  de  Ohiooa- 
"timi  d'utSiser  ce  terram  pour 
"nnfle  autre  fin  que  pour  y  ourrir 
"une  me"  lorwrae  la  diose  sera 
"jtwrée  néeessaire." 

Maltais  aTait  donné  antérieuiv- 
moit  et  i  titre  irratuit  le  terrain 
de  l'aTcnne  Labreoque.  s'étendent 
de  la  me  Blacine  à  la  me  Oartier. 

L  appelant  dit  dans  son  faetom 


que  par  Pacte  qui  Tient  d'être  dtÇb 
il  Toiidait  assurer  la  continuatioô 
de  l'arenue  Lebreoque  jtMqu^  la 
rue  Price  ;  la  me  Price  est  paral- 
lèle i  la  me  Oartier  i  et  à  la  rue 
Racine. 

£n  décembre  de  la  mfime  année, 
la  TiUe  de  Ciucoutimi  loue  i  Du- 
bue.  l'intimé,  la  lisière  de  terrain 
que  Maltais  venait  de  lui  vendre 
sous  la  condition  mentionnée  plua 
haut,  et  ce  pour  $1.00  par  année, 
avec  droit  de  mettre  fin  au  bail  sur 
un  simple  aivis  donné  par  le  Oon- 
se  il. 

Sur  ce,  Maltais  poursuit  la  tSIo 
pour  faire  casser  la  réeokition  par 
laquelle  eile  loue  le  terrain  k  T  x- 
bue,  contrairement,  d'après  lui,  à 
Pacte  qui  défend  à  la  Tille  de  l'uti- 
liser pour  nuSe  autre  fin  que  pour 
y  ouTrir  une  rue.  Cette  action  eet 
ev  '<ite  pendante  i  Québec,  où  elle 
a  «té  transmise  du  district  de 
CStiooutimi  pour  cause  de  récusa- 
tion. 

Dans  l'été  de  1904,  Dubno,  l'inti- 
mé, contrait,  de  concert  nrec  un 
n<mimé  Beauiieu,  son  beau-frère, 
tm  mur  en  pierre  entre  la  rue  Oar- 
tier et  leurs  propriétés  reepeotiTes 
raroetteme.  Sur  la  lisière  en  qoea- 
tion  en.  cette  cauae,  il  continue  ce 
mur  dea  deux  cfttâa  juequ'ï  un  point 
dans  le  milieu  de  cette  lisière  où  1 
place  des  poteaux  en  pierre  de 
taiHe  d'une  dizaine  de  pieds  de  hau- 
teur ponr  y  mettre  une  barrière. 

A  la  Tue  de  ces  constmetions 
dont  l'objet,  d'après  l'appelant,  pa- 
raît  être  de  la  part  de  Dobnc,  l'in- 
timé, de  s'emfMirer  du  terrain  en 
litice  pour  l'utiliser  et  en  jouir 
comme  de  son  propre  terrahi,  eona- 
tatant  que  la  TÎlle  ne  fait  rien 
pour  empêcher  Ihibuc  d'agio  de  k 
sorte,  connaissant  le  bafl  du  t*^ 
rain  qrue  la  tSc  a  consenti  à  Ihi- 
buc,  d'après  Maltais,  en  Tiolatioa 


■'ç'^^ns* 


f 


sifi 
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jeptenAre  1897  Maltais  a  V^du  à   iw"!?*  «T  '»«'«»•  Jo«»  «vaut 

terrain  mesurera     188     p  ed^  et    ÏÏ^ '^  °"^'?''  "°«    n»  lo«qiie  la 
««ra  borné  au    noid    ptVTr^l^  ^^  '^^  ""^"^^^i^ 

«lAidu  du  dit  lot  191   et  i  l^n  i?PP.^  '*"«  <«»♦«    P«tie    iriLS 
"par  le  No  881."     '"'  ''  *  '°"  "h?;'*  «  ««««enti  à  J.  D  G^  oH 

Pulê  au  dit  acte  que  mitais  \'T  «^Ï'J^*'  "^  *  «»*  ^^'^itr 
WKerait  à  rendre  la  Sr«î?J«S;>ft  ,l?''*!SLl«''»*«»"'  •»»  le 
lot  Ko  191  sur  une  larîïjr^  S  «  2S  t  ^**^^««»  P'»»'  l'aoquiai: 
Pieds  sur  une  PHrfondSTLÎL^  «î^ /L*^*"^  '«■«^  ^^U 
oeHe  du  terrain  pluTSlnt^ï^i  hl^'^  T  *^  Proportionné  à  «■ 
pour  nul  autre  obS  que  ïL?^  à  0^^!  ^  '*'^*«  »«**•  "•  donne 
'?^«-  o«  cet    e3SiSS,5^^  LS^  ''^  •^»*»  ^It  de  pf&^ 

nacp  H«  ♦.a—»-    i"    "•«?"*•  cet  e».  «  Tvndre.  dioit  an»  On.»  w^Sz. 


A««.  v*~  '^•'    «wwiwenient  derait 
tZl  "f"'  **  <»»•  «i.  dan»  ^VS- 

P^JlrST^'ejSlï-SSiî 


Al  ««wîZ.  j    .     ■»■»«»»•  dfcâderait 

DÏrÏÏi-^>*î!^>^.  ne  .'eat 

Gaayae 


-~-"  imKtv  -pour  raohat  c 
vendu  par  le  prééeStcti. 

qSL^t    rae  à  œt    endroit  en 
quostiMi  et  que  la  rue  n'eat  m. 


tinerie.  No  467   :   dSSÎ^ST 
--t,  vo.  Vente.     ^^,^f, 

I.'appelant  soutient  enooi»  v^fï 
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•Tait  droit  de  Ttoidre  à  la  rîtt» 
^poor  nul  autre  objet  que  pour  y 
ouvrir  une  rue,"  pendant  une  pé< 
riode  de  6  an*  :  oe  n  eat  qu'après 
l'expiration  des  6  ana  que  Dubno, 
l'intimé  (aux  droits  de  JJ>.  Guay) 
avait  droit  i  la  préférence  pour  ac- 
quérir le  terrain  en  litiire  :  or  l'ap- 
D^ant  ICaltaii  a  veodu  à  la  vifle 
troia  jonn  avant  l'ezinnitiou  des 

6  ans  et  "pour  nuBe  autre  ûa  que 
pour  ouvrir  une  rue." 

n  dit  que  cette  partie  du  contmt 
de  J.  D.  Onay  (6  septembre  1897). 
qui  dit  :  "Bans  le  oas  oft  la  ville 
n'ouvrirait  pas  de  me  â  œt  en- 
droit, le  prisent  «oquéreur  «ura  le 
droit  de  prtf^noe  pour  l'acqui- 
sition du  terrain  réservé  pour  Is 
me."  venant  immédiatement  après 
d^e  qui  dit  "  Que  le  vendeur  s'en- 
g*sce  i  vendre  k  terrain  ea.  litise 
pour     nul  autre  objel;    que     pour 

7  ouvrir  une  rue  et  ce  fendant  0 
ans,"  doit  se  lire  avec  cette  der- 
nière et  non  pas  s'interpréter  seule. 

Il  soutient  qu'iiT  est  douteux  que 
J.  D.  Guay  eut  le  droit  de  oider 
son  droit  de  préférence  à  l'intimé 
DiÂoc  et  il  invoque  i  ce  sujet  l'au- 
torité de  DalloB.  Supplément,  vo. 
Vente.  No  180. 

n  soutient  en  outre  que  l'appe- 
lant Maltais,  par  son  acte  de  vente 
à  la  ville  de  Cbicoutimi,  imposant 
ft  cette  dernière  la  chanre  d'utiliser 
le  terrain  pour  nulle  autre  fin  qoe 
pour  y  ouvrir  une  me,  a  créé  une 
servitude  pour  l'utflitf  des  terrains 
voisins  ;  or,  Maltais  ayant  des  ter- 
feains  avoiùumt  i  une  servitude 
rMle  sur  le  terrain  de  la  rue  pro- 
jetée et  a.  par  oonséaaent,  le  droit 
de  poursuivre  ceux  qui  le  trottUent 
dans  la  po.<wession  à6  cette  servi- 
tude. 

L'aetion,  d'après  lui,  dirigée  con- 
tre-Dubuc  est  bien  diriffée  ;  il 
■joute  que  le  moyen  de  défense  in- 


voqiaé  par  l'intimé,  fondé  sur  ce 
qu'il  «st  locataire  en  vertu  d'un 
bail  consenti  par  la  ville  n'est  pa* 
fondé  en  loi  :  Lesaxe  et  Prud'- 
Homme.  27  Ia  C.  J.  218  ;  Chreat  N. 
W.  Oo..  et  Montréal  Teléfrraph  Oo, 
R.  €L  S..  110  ;  8,  M.  L.  B..  64  ; 
Dnpiw  et  Bouvier,  27  L.  O.  J., 
389. 

Le  première  prétention  de  l'inti- 
mé c'est  que  l'appelant  n'a  pas 
d'intûrêt  à  prendre  la  présente 
cause  :  il  a  contracté  avec  la  ville 
et  en  supposant  qu'il  pourrait 
■éolamer  pour  lui  et  see  con- 
ceaskmnaires.  le  droit  de  pas- 
ser sur  le  terrain  pour  at- 
teindre la  rue  Jacques-Cartier, 
cela  ne  lui  donnerait  pas  le  droit 
d'emipécher  que  le  terrain  soit  fer- 
mé par  une  barrière,  aiHsi  lonx- 
tenlpe  que  la  ville  n'ai  aura  paa 
fait  une  rue. 

n  dit  en  outoe  que  la  ville  avait 
le  droit  de  louer  comme  elle  l'a 
fait  et  qu'il  n'y  a  dans  cet  acte  de 
la  ville  aucune  violation  des  droits 
de  l'appelant 

Les  juf^es  Lacoste,   Bossé.   Oui-- 
met  et  Trenholme,  sojt  la  majorité, 
ont  été  d'avis  de  confinné  le  juffe- 
ment  le  ju«e  Blancbet  était  -*'"«- 
dent 

•  •  • 

Québec  29  juin  1906. 

Cour  Supérieure,  par  l'honorable 
juge  CarroQ 

Cété  et  aU  va  le  Chemin  de  Fer  du 
Orand-Tfonç 

"  Les  demandeurs  réelamcnl 
$868.00  de  dommaffea  de  la  compa- 
(roie  du  Orand-Trooc,  panée  que, 
disent-fls,  le  7  jannri^  damier,  sans 
les  avoir  préveuuay  Us  ont  déohar- 
séi  par  un  ffrazâ  froid  200  caisaea 
d'oranges  qui  ont  gelé  pendant  le 
décjMivenient  et  lors  de  leur  séjour 
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2»  c«  oi«ng«  étSLt  SL°^'   ^^"^  ^«t  iodi 


»»'  ««  wSnr  .°"  '■"as''"»  M  nota.  i»-..  1     ^"'Win.i.  doit 


<nie  .^  . 
««■eariLli.»''  '''•*•  <'<I>«f   -"«.  du»  ^  «f  WB.»  dWende- 


'«««e  donna     >   u'"^^"     "^^mjs- 
suivant   •  «        «vk^     **  "S" 

s»  â  la  Pobti  3^  ^**"  "''*^: 
P«.i.n«-  .  "ri.    ^T».    le    nommé 


"  les  colis  ^i!!.  A^Ti'  •«  "««Wd 
f^Cn  nn  <5iio«  ««  ^  S  ««".ont 


emporte  aux  amni.  ,w,S!S.F 


-  Qt»  ces 
«•oviaw  «tart 


"BireT^*^  Ponrrait  roulo  r  di- 
"Wer  contre  eux.    on  ne  M|„,i| 
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"trop  leur  recommatider  d«  fidre 
'«consUter  Vétat  apparsnt"  OM 
"  manshandiMt  qu'il»  xcfioireiit  ; 
"«ar  s'ils  pemieot  prourar  que  ^es 
•'oawes.  enreloppea  ou  embaOair» 
"n'étaient  pas  iata«ts  quand  i» 
•«s'en  sont  dMrfis,  ** fl  sera  piwur 
•'maUe  que  la  nqMmsafbuité  des 
"  araries  ne  doit  pas  neser  sur  eux. 
"mais  sur  les  Toitnrien  ant6- 
•*  rieurs." 

"  Je  oitersd  aussi  les  Nos  128, 
124  et  125  du  mémo  auteur  qui  de 
montrent  que,  par  le»^  usajres  du 
commerce,  les  eommissionnaizes  in- 
termédiaires ne  peuvent  que  consp 
tater  l'état  apparent  des  caisses. 

"  L'eatropreneur  prin<»pai  et 
'*  primit^  du  transport  peut,  s'il  le 
"juge  à  propos,  procéder  à  une 
'*  con^atation  intÂrieinre  dss  colis 
"  à  transporter,  tandis  qu'en  cours 
"de  TOTSite.  il  n'est  pas  peimic 
"par  l'usage  aux  voituriers  inter- 
"médiaires  d'ouvrir  les  uolis  ; 
"ce  oui  d'ailleiu*,  à  cause  des  for- 
"malités  à  observer,  entraînerait 
"des  retards  toujours  préôndicia- 
"Ues  aux  expéditions  commeroia- 
"Im." 

"àerait-a  nùs<Hmable,  dans  ce 
oas-cl  d'emser  que  la  oompa«ini« 
dfifendeieaee  eftt  owert  ehaqu* 
caisse  d'oran«e.  las  examiner  «ne 
par  une,  s(fin  de  pooroit  faire  M 
partage  des  bonnes  et  des  mauvai- 
ses, «e  n'est  pu  l'uMfte,  et  ea  ne 
serait  pa«  raisonnaU». 

"J'en  conclus  que  l'examen  à 
Fortland  de  40 . à  50  caisMs  d'une 
mime  ooiwiiniation  de  200  caisses 
était  suffisante,  et  erie  une  pré- 
somption violente  que  les  900  cais- 
ses étaient  dans  le  même  état  que 
celles  qui  ont  été  exsminiées.  L'on 
a  dit  que  des  oranges  plus  ou 
moins  frétées  pouraient  être  rsms- 
nées  à  leur  étst  naturel.  Mais  la 
preuve  de  ce    fait    incombait  aux 


demandeurs.  Un  timom  dfoktê- 
ressé,  Dagiteau.  dit  que  «ela  dipead 
éa  déffié  de  froid  qu'aurait  subi 
l'orange  ;  quelquefois  l'orange  re- 
Tenait  à  son  état  naturel  et  qusi- 
quefoM  le  procédé    ne  réussissait 


Sur  le  tout,  je  suis  d'avis  que 
raetioa  n'est  pas  prouvée  et  qu  eue 
doit  être  renvoyée. 

•  •  • 

Québec  30  juin  1905. 
Cour  de  Révision. 

Présents  :  Routhier,  J.  C.  Laru« 
et  Langdier,  JJ. 

Germain  vs  W.  Priée  et  al. 

Bouliiier.  J.  C— '  C'est  une  ac- 
tion petitoire  par  laquelle  le  de- 
mandeur revendique  une  lisière  de 
terrain  qui  longe  la  Bivière  8te- 
âinne,  et  qui  est  occupée  par  un 
nommé  Grandbois  qui  y  met  du 
bois,  et  y  a  fait  oertaines  construc- 
tions en  vertu  d'un  bail  que  lui  s 
consenti  William  Prioe. 

"  L'sotion  est  contre  Priée  et 
jQrazidbois,  et  k  demandeur  n'in- 
voque pas  d'autre  titre  de^  proparié- 
té  qu'un  "droit  d'alluvion' . 

"  Ce  terrain,  dit-il,  est  un  ter- 
rain d'ailluvioa  qui  est  venu  s'ad- 
joindre à  ma  terre  et  j'en  suis  ain- 
si devenu  propriétaire. 

"  Prioe  par  sa  défense  dit  qu'U 
est  propriétaire  de  la  seigneurie 
Ste-Anne.  et,  oomme  tel,  proprié- 
taise  aussi  de  la  rivière  et  des  îles 
qui  s'y  fonnent  ;  que  le  terrain  en 
question  est  me  fie  qui  c'est  for- 
mée dans  le  lit  de  la  rivière  et  lui 
appartient. 

"  Le  jïsrement  de  la  Cour  Supé- 
rieure ne  décide  pas  que  Frice  est 
propriétaire,  et  ce  n'était  pas  né- 
cessaire non  plus,  n  décide  seule- 
ment que  le  demandeur     ne  l'est 


,1 


-«6- 


J 


«»  fenne  v^!;ÎV"2«?  1«  ter- 
«a  a  n'en   a^.t  «.^T^jJ*"*""*  «* 

«M  bi<«   d7„.S     ^  «««lut  n 

n«ire.  Etendue  H«;i  M*P«oidi- 
St-AB)«n  f?'î!.°°  **i?*  arrachée  i 
TièC^îi*'^»^  Wr  !•  ri- 
venue  s^oue?^»»^^**'»^  et 
•a  «uperficieT    ^^"^  ^^0  «ipente 

fier  le  aSS  T^oH  *  **?  i*^"' 
J»  terre  du  demiS  «.?»  loi^e 
*  peu  rempU  âïïî.".''  " "î  oeu 
•t  *»n8  We«,,,T**"*"  endroit». 

t.r«  îS^^*on"S.n'*^**^<»°«  de 

fond.  rS^r.SîdS'S"'*^*    «»* 
on  noTnïr&M!  *""  ï  "'«■^"  «oit 


propriétaire  riverain,  i  1-  rf..«. 
d*M>  Mwirier^  de  kii?^ 

£je2in.etSTrSte4ÏÏ.âSî 
.n«n*  irîS   de  la  partie   ^rtm 

'd«M?LinL  fïi!î?**  de  le  f aiiî 
■eiiini  -  .  *  eompter  de  la  po^ 
je-ioa  qu'en  a  pri.e  le  propriéSl 
^3 d°  fond,  auquel  elle  TmTS^: 

tnaaee  H»  ♦^IL         »W)Iication.  La 

»»  du  4««x;.  BU  iw".,**: 

p'»;;-^ftah«  du  mr^        *"" 

d'iSïîiorfïnâtsirir  r*^ 

ouel  est  1a  ««-f     -   *  ^?  nature  et 


"">  •iwartiat 
riTi»M»~5i^T*?««  If  "lit  de  U 

~  d„H  a  *iteîg.^rs 

l'.«î3?^  g^i^^     «•    do« 
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Lm  antoriM*  irtaigtim»  ne  foat 
de  eontrorerae  qae  sur  l'artiole 
55»  a  X..  que  notre  aitide  423 
C.O.  veprodnit.  Ifaia  fl  n'y  a  qn'ane 
opinion  aor  l'artMe  560  reproduit 
par  notre  avtiele  4M  O.C. 

^ilona  phia  loin:  et  anppoaona 
qvaa  lieu  de  former  nne  lie,  la 
maaae  de  terre  (100  aipenta)  ae 
aoit  attachée  an  riraice  dn  deman- 
deur, il  n'y  aura  toujours  que  le 
"hordr  <le  cette  Tsate  «tnidae  qui 
•dhèrera  an  riraire.  Main  le  teste 
e»t-il  ree«S  ilorfatant  ?    «ridenmumt 

"?»"•  J* ,•."•**'*  ■«  ^«rf  <îe  la  ri- 
▼lire".  lui.  C'est  avec  le  fond  qu'il 
y  •  eu  "aooeaaion.  unicm.  ineorpo- 
ration.  Or.  ce  fond  n'appartient 
PM  au  demandeur. 

4*.£?"^'  "**°'®  <^»°*  ««tte  Kvpo- 
"•*•*.  te  denuuidenr  ne  pourrait 
PM  pit$tendre  aroir  acquis  par 
•ooession"  une  pvratUe  étendue 
de  terre.  Tout  au  plus  pourrait-dl 
•«atonir  que  retraite  lisière  qui  a 
•dhért  lui  appartient  par  droit 
d  accession. 

Et  «'est  pent-êtoe  parce  qu'il  y 
aurajà  nne  distinotnon  à  fai».  une 

•*ért  à  la  ririère.  et  le  reste  qui 
••  «erait  meoiporé  au  lit,  que  l'ar- 

£S'/,*Ï  ^^-  ««W  lïUicle 
•w  V.  N.,  ne  se  pranoncent  paa. 

De  Uiasent  à  déesder  auivant  les 
"iti  prjnwês  ef  auinrant  les  princi- 
pe» posée. 

iViMer-Hknnan,  vo.  Allnrion. 
N^o  451  : 

"Si  ie  détaobement  opéré  trans- 
port» la  partie  (de  terre)  enlevée 
ttww  te  oéiwnHre  administratif  du 
m  du  fleu^.  i  «andra,  par  appli- 
c^  de  la  tfiéorie  flénérale  de  la 
«WirnitatM»,  dire  que  ce  fond  n'ap- 
partoent  pas  an  rirerain.  n  appar- 
tiendra certainement  à  l'Etat,  et 
prendra  pkce  dans  U  domaine." 


Baudry-L«cantiB»ie,  Des  bien». 
No  384.  réfute  l'opuion  que  pré- 
tend y  trouver  le  demandeur  au 
N^o  382. 

_  Révision  regetée  aiveo  dépens,  et 
lUfrement  de  l'honoraple  juce  Car- 
roll  unanimement  eonfinn4 

•  •  • 

Oofibeo.  28  juin  1905. 
OOrm  DU  BA2W5  bu  ROI 
No  888. 

Présents  :  Sir  A.  L»co»te.  J.C, 
Bœeé.  Blanchet.  (Xiimet  et  Troo- 
hobne,  J  J. 

David  Maltais  (défendeur  en  Cour  Su- 
périeure)   appelant,  et    J.  K.  A. 
Dubue  (demandeur  en  Cour 
Supérieure)  Intimé. 

Dans  ceMe  cause,  rintimé  Dubuo 
80  pknnt  que     l'appelant     MeJtaii 
e«t  entré  «ur  un  terrain    dont  ri  a 
la  possesioa  depuis  5  ana  ei  que  le 
dit  Maltais  a  enlevé  et  arracbé  un» 
clôture  existant  sur  ce  terrain,  et 
qu'il  a  empêofaé  à  main  aimée  Y'w 
tmié  Dultoc  de  relever    et  refairs 
la  dite  clôture.  £t  de  ce  ohef  il  ré- 
clame de    l'eppelant     MaiUis    la 
somme  de  $250.00  avee  las  oonotu- 
sions  de  l'action    possessoire  com- 
me suit  :  qu'«fl  soit  dédué  que  le 
'  demandeur  a  droit  à  la  jouissance 
"et  possession  paisible  de  l'immeu- 
"  ble  oi-faaut  décrit,    qu'oidie    sodt 
"donné  mi  défeodenr  d'abandonner 
"  ses  entreprises  sur  le  dit  «arrain. 
"de  l'éraener  aana  délai  et  de  réta- 
blir l'état  dee  lieux  td  qu'il  était 
"  avant  les  voies  dont  le  défeodenr 
"ee  riaint."... 

L'appelant,  par  sa  défense,  a  nié 
tontes  les  aUévaiions  de  l'action. 
Le  jutrement  de  la  Cour  Supé- 


rieure a  ^  condamné  le  déf«idenr  I 
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il  lî 


.1* 


'S    -Il 


S! 


;;«bMdo«u»r  «M  «ntreoMM  mr  le 

L'ipp^nt  «outient  «ne  riotânC 

î'!lL^f  5.1°^»"     coMtruite  par 

*M'I!iS^*^!**'^     dernier.       C'e.t  à 
I.extpfcmté  .ad"  que  l'âppeltnt  a 

pwure  sana  amender  ion  action. 


L'appelant  «oatient  de  pltu  ane 

dit-a.  cette  action  ^^  ^t^; 
•t  cet  «fanent    dant    la  prteené 

r«it  dû  tkre  une  action  "en  com- 
âïr  **."J**  '^  ï^ntécrande". 
«utontéa  aoirantee  : 

A wfcaai*j.nH  at  Senli..  ro.  ÂSaW 
irrande,  Jfo  21.  «.  «waw 

Comn»  antre  aivoment.  il  ioro- 
oue  le  fait  que  l'intmé  i'eatTw 
locataire  et  qu'a  n'a  p^wS 
pour  poursuivre  au  po«M»«,ire.  ni 

en  conmUinte,"     ni    «en  r^inté- 

iJ«M<«,  vo.  Actions  posaeMoiraa 
No.  97.  101.  103.  106.  rn^Tl 
J  Garçonnet,  p  656  ;  Plaodectei 
xmnçjiaea,  to.  Actions  poMeeeoi- 
«••  No  684  ;  mrày  à  Hm^^ 

Ohwoyne.  24LJ..  p^4    Conr    de 

Teèeçrapli  Co.  &  Montréal     Tele- 
mph  <5o..  6  MXA.  74.  confia 


iî?n  '•  ^o»'  Suprlme,  20  B.  C.  8, 
170.  ete. 

L'intima  de  «on  od«i  aovtiMit 
Q«e  «on  a«t«on  peut  êS»  aSS 
nue  et  comme  «rtion  mrSSi 
erande  et  oomane  aotion    «TSml 

"Dan.  IWen  droite  dit-il.  <m 

dutm«u»it    l'aetioo    powmm^ 

;ea  oonniamfte  de  raotSTpSÏÏ 

_^«on»  en  rMntfcpramk.  BourTao- 

tion  en  oomadainte.  il  fallait  k 

«JP*;:i*»»^,P<mr  l'aotion  m^ 
téirrande  la  détention    matMdk 

prooWait  da  priacipe  qve  la  ri». 
"Jemse  ne  peut  oiéer  <k  droii^ 
;«a  raiBon  d'êtw    éUit  di.  «i 

"«^r***  *"^  *»"*  tiwihUitU  paix 
pnUique.  et  Mm  olqet  immédiat 
la  réparation     d'un  acte  illicite, 

;du8  "  C'était  l'interdît  'iuSTiV' 
•'du  droit  romain.  ^^ 

1  anuiiu  domani"   n'«taient  n** 
"oewaire..  Le  fait  suffisait 
.«  "£l"»'f  o«»  auteurs  lui  donnaient 
^m&ne  le  caraotère  d'une  action 
^purement  personnelle,  "ex  delio- 

AutoTité.     citée.    :     9  PoUiii». 

(B^et).  m.  No  128  :  2  Pi^aS 

^9-132   :  Ancien     DenisartT  to^ 

Ootaplainte,  No  14. 

.L'intimé,     plus     loin    s'exprime 

u  '\^  f«nblait  difficile  de  mainte» 

"SL.in'îH**"  Po«*««>w»  Oa  rein- 

t*rande)  sans  possession  annale 

"déposseseion  violente.  •""■*• 

«-I«hf^'4'"*'  **•?■  ï*  oontroreiea 
soulevée  à  œ  sujet,  c'est  la  doo- 
trme  qui  a  ppé^alu." 
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^St  l'intani  oite  :  PardMtM.  ter- 
▼Hode.  No  888  :  2  Prottdhon.  Do- 
rnaÙM  privée  Nos  491  et  4M  ;  i 
Anter  et  Ban.  panucraphe  186,  p. 
164.  4èDM>  éditioii  :  DaUoi.  Rfoer- 
tou«,  To.  Action  poMeasoira.  Not 
Sa.  97  et  MiiTuits  ;  DaUoi,  R^r- 
loire,  lupiiiénient,  a49stioiD  poMo»» 
•oire.  Nos  81  et  rairanti  ;  Ar- 
cinmilMiult  et  Senlû.  to.  BMnté- 
Vrrande.  No«  1,  2,  8,  4,  26  et  96  ; 
Demarquet,  act  poM.  181  :  Leoon- 
te.  act  poea.  Nos  116  et  117  ;  Bon- 
fils,  procédure.  No  181  ;  Roprau, 
proeédare  sur  art  28  :  Fozier-Her- 
man.  etc. 

I*  Oour  d'Appel  &  l'unanimité 
a  maintenu  le  jugement  de  la  Cour 
SnpMÛeure  quant  à  la  eondanma- 
^on  pour  la  somme  de  $80.00  pour 
dommasea.  mais  elle  a  i^'eté  les 
conclusions  au  possessoire  de  l'ac- 
tion, et  partant  elle  a  maintenu 
1  appel  avec  dépens,  et  n'a  accordé 
au  demandeur,  en  1ère  instance,  que 
1m  frais  d'une  action  de  $20.00  en 
Cour  de  Circuit,  au  lieu  des  frais 
de  1  action  possessoire. 


Les  parties  ont  inrogoé  respecti* 
mente  et  de  cbaque  côté  les  mêm«s 
anmmants  ;  il  est  inutilei  d'y  r«Ta> 
nir. 

Le  juffement  de  la  Cour  d'Appel 
dans  oette  oause  a  été  semblabU 
au  joKement  ren^u  dans  l'action 
précédente  :  juirement  confirmé 
quant  au  montant  des  dommairet 
mais  renvemé  quant  aux  conclu- 
sions posaeMoJres  de  l'action,  areo 
dt^pens  en  appel,  et  n'a  accordé  au 
demandeur,  en  1ère  instance,  que 
les  frais  d'une  artion  de  $35.00  en 
Cour  de  Circuit  au  lieu  des  frais 
de  l'action  possessoire. 

#  •  • 

No  1963. 

Cour  Supérieure.  Québec.—  Par* 
lion.  juKe  Lame. 

I.  Rousseau,  demandeur  ts  Les 
••eurs  de  la  Charité,  défend* 
rsssss. 


^  Jfitees  parties  devant  les  mêmes 
nwTBs  : 

No.  834. 

Aotion  semblable  en  tout  à  l'ac- 
tion précédente,  sauf  nue  la  pre- 
mi&^  est  pour  «  avoir  arraché  une 
oiature  le  6  septembre  damier"  et 
«ue-«  est  pour  «  avoir  enlevé  et 
•m«ne  un  mur  de  nierre  le  17  sen- 
te™»* dernier".  Cette  acUon  a 
eRiiement  les  conclusions  posses- 
•oires.  mais  ne  rédame  ane  $185.00 
de  domma«res. 

OommiB  dans  l'autre  cause  le  ju- 
««nent  de  la  Cour  <3<^nérieure  a 
•«ordé  les  condlusionB  posseesoires 
as  1  action,  et  une  somme  de  ^5.00 
de  dfH&maffes. 


Le  demasMieur  poursuit  ks  dé- 
fenderesses, propriéuiies  de  l'asil« 
de  fieauport  'en  dommaites  au  mon- 
tmt  de  $86.000.  para  que  les  dé- 
fenderesses l'auraient  interné  du- 
rant 144  jours  dans  leur  asile  et 
lui  aumient  fait  subir  les  mauvais 
traitements  qu'il  énumère.  alors 
qu'a  n'était  pas  en  démanoe. 

Les  défeodereasea  plaident  en 
snbstaooe  qu'elles  sont  propriétai- 
res de  frasile  de  'Beauport  et  de 
Mastaï.  où  les  raliénés  sont  reçus, 
loffés  et  peosionnéa  :  que  le  deman- 
deur a  été  interné  d'urKenoe,  alora 
qu'il  était  fou  furieux  et  danse- 
veux  ':  que  cet  internement  a  eu 
lieji  d'abord  sur  un  ordre  provi- 
soire du  surintendant  médical  con- 
firmé quelques  jours  après,  et  aveo 
M  consentement  des  membres  de  1% 
famille  du  demanikur  et  de  soa 
^usc  :  qu'il  a  ?e«n  à  l'asOe  tous 
Ms  soins  que  requérmit  sa  maladie, 


m^ 


«•60. 


' 


2  ti-dâïlilS."*"  •^«~ 

SlM  produiMat  difléf«nt«  piè- 
otj.  «nte^ntw.  l'«adiibit  B. 

Oet  «xhibit  compNod  S  doeu- 
"«*i    :  intitoUt  fomulM  A.  B 

aadnuauon  du  danuadMir  i  TMik 

J2Liî*frt^  *!S  Be^nPort^  Elle  «t 
««»*•/,  O-  Ronwwm  "  et  paraît 
«jow  «t«  aaMotnentée  deraat  "  N. 
^«Jjm.  J.  P.".  le  26  mai  1908.  à 

!•  formule  B,  dont  la  leotmde 
partie  eet  un  œrtificat  médicad,  at- 
tÇ^t  que  le  demandeur  est  un 
•h<n«  qu'il  oonrient  de  renfermer, 
gle  en  awiée  "  A.  O.  Cfbutier, 
,JI.  D."  et  pMraît  avoir  été  aieer- 
BMmtée  à  Niootet  derant  "  N.  Tra- 
luœ.  J.  P.".  le  26  mai  1908  ; 

La  formule  0  est  une  annxe  du' 
eertiocat    médical,   aigoée   "A.    O 

?**•"&  ^-  ^•"'  *  Nioolet.  le  25 
mw  1908,  et  aMenoentée  au  même 

îpî°**  •*  *J*  n»âme  date  par  "N. 
Trahan.  J.  P." 

I*  demandeur  ne  paraît  paa 
avoir  répondu  i  ce  plaid<>yer. 

U»  maorit  en  faux  contre  œa  8 
Mepes. 

•!«•  défendewMsuii  ont  déclaré 
qu'eDe*  entendaient  ae  aerrir  de 
«•  pièces. 

I*  18  octobre  1904.  ke  m<vw« 
de  f«tf  du  demandeur  ont  été  ei- 
»unéa  aux  défendeie«es. 

CcB  moyena  de    faux    «ont    en 
euMtance  lea  auiTMits  : 
1..  :U  formule  A  est  faune. 
M.  KouMeau  ne  l'a  jamaia  aicaée 
«n  oreeence  du  ju««  de  paix  Tra- 
ban   ; 

O.  Honiean  na  jamais  été  as- 
eenueuté   ; 

maîlSS"***"  "'*  "^  ■'*°*  ^  ^ 

N.  Trahan  a  sitfié  et  attesté  le 

dit  document  fauaeement  et  iOéga- 


f 


J««it  en  rdbemoe  du  dit  0.  Bow 
«eu  :  lee  dite  O.  BouHem  et  N. 
I  Irmhan  ne  ee  sont  Pas  tus.  ni  par- 
».  tti  ranoontris. 
2.  La  foimide  B  est  fauaee. 

„if.i^-  ^^*«»*i"  y*  PM  été  Bmt. 

niMté  n»  Per.  ni  devant  N.  TidbM, 
/.  P..  à  Nioolet.  le  26  mai  19oirnl 
•Tant,  ni  aprèa  pette  dite  datai 

Le  certificat  du  I>r  Oloatier,  m- 
ttttf  aux  symptfimee  nwiitionnéei 
est  faux,  de  même  que  les  nnsei* 
ftomutatt  y  donnés. 

8.  U  fonmile  8  «et  /eusse. 

Le  document  n'a  pas  été  simé  le 
26  mai  1908  et  il  aété  ïïtÏÏaS 
pour  le  faire  cooooider  avec  la  d*- 

°*V^®T^^"*«»  *»  O.  Rousseau. 
^Le  Dr  ««itier  n'a  pae  signé  et 
?  •„?••  ■■wnnonté  le  dit  document 
J»  24  mai  1908.  non  plus  quelejïS, 
de  paix  Trah^  "j-w 

I«s  réponses  données  s(»t  faus- 

S^DrSte'*''""^'"*"'* 

Les  défenderesses  ont  assise  en 

Mrantie  les  susdits  O.  Rousseau. 

l>r  aoutier  et  ]u«re  de  oaix  Tra- 

1  ^*TL  ^  '*'*^'**'  d'intervenir 
•ur  la  demande  en  faux  et  prendre 
lait  et  cause  pour  elles. 

Ces  derniers  (défendeurs  en  sa- 
rantie)  ont  produit  comparuUon. 

J^  défendewBses  ont.  malgré 
tour  demande  en  çrarantie,  produit 

(S'téJm,*)^»^^^-'- 

Le  demandeur  a  produit  «a  i«. 
P«i^  i  cette  défense  (réponse  da- 
tfe  8  mars  1906). 

Le  7  niars  1905.  les  défendetea- 

l«-w«ption  de  faia  et  conti*  les 
mÇfeoe  de  faux  ci-haut 

Ife  raisons  par    eUes  invoquées 
«ont  les  suivantes  :  ««iikw» 

.tLJf  ^"««t*  <*••  pièces  ne  pe«t 
affecter  le  résultat  de  la  «iSe 
qu'en  autant  que  les  défender 


—  ei  — 


Heu.  JIAN  BLANCHITi  JUOE  DE  LA  COUR  VfiP^El. 


l'atVftieDi  eauav»    «t  aimitnt  ««ri 
de  maiiraiM  foi  ; 

9.  Le  faux  inoideat  n'ftant  qn'tm 
vtoyta  de  praore.  le  éemanàemr 
u'icnât  PM  droit  d'y  reoonm  que 
ooname  ineident  d'tme  oonteetatitm 
de>  f  adte  knroquée  dans  )e  idaidoTer 
de  la  défenderesse,  et  aprte  aroir 
répondu  à  ce  plaidoyer  : 

3.  La  f auaaeté  des  faits  d«ciaT<s 
dans  l«e  f  onnulea  B  et  O  ne  oona- 
titoe  paa  un  moyen  de  faux,  et  les 
faita  déclaras  daiMi  les  dits  oertiS- 


oata  pearent  être  oontMditi  paop  té> 
moins.  Muiv  Tinsoription  de  fras  t 

4.  Lea  piècws  ararôéea  de  f«uz  ne 
aoQt  paa  des  aotea  «athcntkinea. 

Les  aailea  d'aliénés  sont  sous  le 
oratrOle  et  la  aniryeillAnoe  du  gou* 
vcmemeiit.  8182  8.  R.  Q. 

Lea  brojpriétaiKBs  de  oea  aailee 
peuv«nt  a'ila  en  ont  reçu  T'^toTi- 
sation  du  lieutcnant-gonrt.  iieur, 
recevoir  dans  leurs  établisseniients 
les  aliénés  qui  peuvent  pe:  >c  les 
frais  de  leur  entretien,  de  leur  se- 
jour  et  traitement  8188  S.  B.  Q. 
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5»  ae«  dooumenta  requis.  Om^ 
Jf^2«t.  «>ient  f .ïï^nX^ow 
ne  «onanai     pa*     w»poii«rf4«.   à 

^i^fjfo»  »<»«•  .««•*?»;«. 

I«  fnu  jncidea*  est  mi  med*  da 
dûrfeond»  an  plaidoyer  et  iSo- 

I'iiiMni»tioii  de  faux  n'est  oai 

î^t  SfT""^  ••*    ouT^tee» 
tout  «tat  de  oanse,  etc. 

Jjjnt  c„J,  No  87.  qm  dte  £  ïï^ 
Nte  et  autenn  suiTanta  • 

«  Faraid.  p.  560.  etc.   ^^  * 

Notn»  artkle  898  dit    <|m  <»tte 

J««»de  peut  Mm  faite    «ISS 

assis  !*  ^âs"  •'"•^  *<-"* 

naiMMwe  éa  faux  a  «té  moi^  d». 

I«ù  la  ol8t«  de  P^yST  ^ 

Je  iM  tmmre    amn    tnte  q«i 

•Wwe  k  partfe  «mi  mt  a'InaorS^ 

îfaâ^  **•  i'^**»   d'abSTS 
piaidogrer  qvii  inroqne  e«tte  irièet; 

^'""■«.î*  pmoédam  d«w  U 
çaiMe  principale  cet  raepeadm 
jwqii  à  ce  qp'a  ait  «t«  fait^St 
•ur  l'mwîription  de  fknx  (898  CP  ) 


jpr^je  ,,TO»«it  eur  Kia^StS 

«.i^  ^«o^**  dee  faite  n'eat  paa 
œatiire  i  inacriptioo  de  fa» 

Les  sonsijarsffraiihes  (o)  et  (d) 
dv  psracrapiie  8  dae  aon  a« 
^  «'attoqosttt  à  la  yéSSé  dea 
S^"»^  donnée,  par  le  dTcW 

w-apiie  8  dea  moreos  de  fauLdé. 
olare  goe  le.  choses.    mtiS5    et 

î/4^^*  non  fondés  en  fait. 
I.  naonption  de  fanz  n'eet  aéoes- 
•J"»  <roe  pour  contredira  l'ofifeier 

oe»  faite  dont  il  a  une  — imaiwan 

*  J*!2r*^  •*  <"»'»  "«t  mis- 
*«a  de  oonatater.  EHe  ne  l'eet  p.. 
Pow  le  eontndiiv  «nr  d»  fS 
qui  hHcrnt  ét$  rapportée  *** 

t^s^sr  *•  ^  '"^"^•*  ^**'  ^™ 

lBoitari488;19La„wnt,183. 
J^«3-^Ui.n^^f«i„. 

DaQos,  oilnMi  mol..  Ya  sa.  Ti 

SSL  .3SS-  **  *«»ei»tiooa  d. 
ij,y  *°*^'»e  «t  que  P«Mnar 
*gj™n*^n'a  pas  i««d  U  ni», 
•ion  ij^Male  de  constat».» 
«.  JCumnlt.  p.  85. 

110*^°  •*  ^^'«Wn.  «  lUr.  OMtia. 
^Ad«.etlCniW^.O..,a 

îîsï'd.^^isr'^*"-^*^ 


y.,.: 
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Non.  J.  a.  ■OMI,  JUai  DI  LA  COUR  D'APPEL 


m9o.  axrifv    A    ]a    , _ 

VtmOfé»  nfaon  I  l'apimi  STÎ 
•«gHion»  droit 

Im  piioM  anroiM  de  f  ans  ne 
Mnt  Ms  des  eelae  enliMntkiiMe  et 
rott  ne  omit  a^iimiii»  «n  faux  que 
«OBtie Jee  eetas  anâMnikuM. 
-  **™g!L  w»  Mite  de  l'oidon- 
MBw  de  1787.  Pineoistion  de  Uxtx 
wmrert  être  faite  à  l'enoontra  de 
jÏÏÎ?  wee  «wmnmiqnfc  ou  pro- 

^i***-  'i  ■1'  ^«'>'  W  «•«• 
We  fut  entlMii;ti(nie.ou  eoiMieinir 

Polhier.  viootàvn  ewik.  No  7e5. 

Seaviloii.    Oode    du  faux,  149. 

Pi«Mii  Mol  ne  l'admettai 


I«  Code  NaïKdfon  l'a  anesi  adop- 
tée de  k  mime  manitre.  art  914. 

8  Oanoonet  p.  470. 

Daloi,  Bêo.  Tbo  fau  iaeident 
88  et  antMUi  oitli. 
T  "^'  ^  anteoi»  oitle  par  Boeeé 
J.,  il  re  Lamaroiie  et  BroMlk.  B. 
J.  O..  8  O.  B.  R  p.  7». 

Lowionnanee  de  ini7  n'a  pas  AU 
«&i«0ietrée  au  eoceefl  tiip4neiir  et 
Pfr  oonséqneat  n'a  jamaia  «té. en 
ncoeor  dans  la  prorince  de  Qné- 
be» 

Cect  pour  eette  raiton  que  la 
Oow  du  Bane  de  la  Beine.  dam  k 
^nee  ei-doem  de  Laaardie  et 
Bnmik  a  décidé  qn'cm  ne  poimdt 


1 


m 
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•'insorire  en  timx  que  oonti«  va. 
acte  authentique  et  mm  contre  un 
Mte  «01»  «eBut  priré. 

Je  léf  Are  «n  rememuaiUe  treTaU 
de  IC  le  juffe  Boasé.  qui  a  pnmanoè 
le  juffemwit  en  œtte  eauae  et  qu'on 
trouTOira  «us  «.  77  et  eairantes  du 
8e  ToL  dee  Rairporta  ca-dcMua. 

^^u'eat^œ  qu'un  aote  autbanti- 
on»  I  Ceat  oehii,  dit  Picteau,  Proc. 
du  CSiatelet,  p.  4S.  qui  cet  reçu  par 
un  o(£floier  public,  avec  le*  fomudi' 
téa  étaUiei  par  ka  loia  et  ricle< 
mente.  PoAier.  oUiff.  No  780  ka 
définit  ceux  qui  «ont  reona  par  un 
officier  publia,  areo  lea  solennitéa 
requsea. 

6,  Micnaidt,  p.  IS  :  "  On  entend 
par  tarit  autibentique  celui  nui  eat 
raeu  areo  ka  ionnalitéa  requises, 
devant  un  pffiokr  piMio  qui  a  k 
ponroir  de    certifier    le  fait  qu'^ 


? 


NotM  «rt  1S07  du  C.  0.  ne  défi- 
nit paa  ka  aotea  authentiquée,  maia 
lea  énumève  looiune  anit  :  **  Laa 
écrite  «UTante,  faite  ou  atteatéa 
avec  ka  formalitéa  i^quiaea.  par 
un  officiel  pdblk  ayant  k  pouToir 
de  ka  faim  on  atteator  dana  k  lieu 
où  il  ««it  «ont  anâientiquea  et  font 
preure  de  kur  ci  -tenu." 

finit  I'4inmératia^  qui  ootnprend 
ka  ^totei.  ka  oidonoancea.  ka  ao- 
taa  daa  pariaBMnti,.ka  kttrea  pa- 
tentea.  ka  impreaaiona  offieieika, 
m  tmàdrm  «t  reiri>te«a  dea  Ooura 
de  juatioe.  dea  oorporationa,  ka  li- 
Tiw  «t  reiriatree  d'un  caraottee 
VoUk. 

«Laa  Avohire^  leipateea,  jour- 
"aauK  et  doemante  poblioa  dea  dé- 
"partHnente  du  Gouvernement  et 
*;«i  Parkment  de  k  Prorince  du 
«Canada,  de  k  Pukaance  du  Ok- 
''nada.  ainai  que  ceux  du  irouTcr- 
«nanen^  et  de  la  lé«rUatur»  de 
««etta  Prorinoe.  Laa  oertifieate  et 
«antrea  écrite  qui    peuvent    être 


«comprk  dana  k  sem  léiral  dv  pré* 
"aent  artiok." 

Oioee  cameitee.  l'art.  1207  ne 
pane  paa  dea  aotea  noteriéa  :  mak 
ka  artecka  anivante  en  païknt 
oomme  d'aotoa  autlMotioDea.  ainai 
que  ka  copiée  certifiées  de  cea  ao- 
tea. 

J'«i  cité  au  loo«  ka  deux  ex- 
traite  ct-deaaua  de  l'art.  1807  C.  C, 
vu  que  je  oomprendi  que  la  deman- 
de  Vent  faire  entrer  dana  cea  caté> 
«oriea  ka  aotea  arvuéa  de  faux. 

Son  raiaonaienient  ue  paraît  être 
k  autrant  : 

le  OouTeraemeat  a  k  oontrêk 
dea  aaUea  d'aliénée,  par  k  départe- 
ment du  Secrétariat  de  k  Province. 
Le  Secrétaire  de  U  Provinoe  eat 
eiuuce  de  aorreiMer  l'afbmniatra- 
tien  on  l'earfoution  dea  lok  qui  se 
nttoohent  aux  aliénk.  707.  8186 
(>.  A.  Q. 

Le  aurintendaat  médieal  doit  fai- 
re un  rapport  menauel  au  Seorétai- 
M  de  k  Prorinoe.  ainai  on  un  rap- 
port «teéral  chaque  année.  8186  8. 
B.  O. 

Dodo  «a  doeumeoto  foemecit 
partie  dea  arohiree  du  Seerétariat 
de  M  Prorinoe  et  en  eonaéquence 
■ont  autibantiquee.  ' 

L'artiek  ne  dit  paa  que  k  anrfa- 
tendaat  médkal  demia  tnanattra 
au  aaorftariat  ka  fwamùm  A.  B  et 
0  qu'il  a  nouaa  à  l'appui  daa 
damandea  d'iatenMmank  ;  maia. 
lora  mime  qu'A  k  dbait  fl  ne  «'«n 
mit  paa  que  caa  éoeammU  devkn- 
draient  autiieiitiquaa  paioa  «afk 
a«aknt  «nvoeréa  au  départammt 
pour  y  reater. 

Pour  faiM  partk  daa  arohivea, 
U  me  aemàAa,  qu'A  f aiadnait  que  k 
dooament  appartint  au  aeorétariai 
ou  émanât  de  luL 

Je  dirai  plua. 

I/attoitation  mime  4a  aeorétaire 
<k  k  ptofkao»  ne  rendrait  paa  au- 
thentique un  docum«it  qui  ne  l'eat 
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PM  dlià.  BD*  donaarait  MnlnMnt 
b  OMiMt  d'avâMntioia  «u  oertift- 
yt  t  non  PM  ftu  oontanu  du  do- 

6'fl  «o  «teit  «ntieme&t,  toute 
Wfpondaïuwt.  par  là  mlm*  qn'«l- 
k  MMit  oooMrré»  aul  uduTW 
da  départameut.  deriendnh  au- 
^Mutions. 

Quant  au  damier  paxaffrapfa»  da 
Fait.  1907  dn  0.  O.  qui  oaiOxaa 
^satliaatiaiMi  I«i  autrea  iont»  (pu 
panrmt  4tM  eompria  dana  le  aesa 
UM  da  rartkfe.  ja  oompraidi 
«m'il  fait  dlnaion  à  dea  éorita  aaa- 
kfraea  («Dvedm  ffenena)  et  qui 
auraient  M  oam  dan*  une  énu- 
arfr^tâmn  nieeaaairenient  ineompl^ 
ta.  I/on  «n  roit  un  exemple  dana 
la  eaoïe  de  la  Beine  ts  St-Hjlaire, 
IL  L  R.  6  O.  S.  11<»  dana  laquelle 
Wurtele  J.  a  dMdt  que  œ  dernier 
panucrapfae  de  l'art  1907  a'appli- 
qnaitaajoM  deaaeaiion*  delà  paix 
oertiftant  la  forfaiture  d'un  oau- 
tion&SBMnt  derant  aon  tribonaL 

Ja  luia  d'aria  qu'en  cttettant  lea 
junti  aux  foamuk*  oi-deeena,  le 
juire  da  paix  n'a  a«ri  que  miniati- 
riiJwiiaBt  «t  non  paa  judiciaire» 
SMnt,  et  je  œ  Toia  PM  que  dea  %t- 
teatatiOBB.  ouoioiM  poorant  faire 
preuva  *^Nrimft  fada"  devant  oer^ 
taina  tribonaus.  aient  jamaia  éti 
«OBddMa  eonma  airtlMntfiiuea. 

Pour  eatia  raiaon  ja  oonelua  que 
ka  dooBBMnta  antnii  da  faux  ne 
août  paa  daa  doeoBatti  auUMnti* 
que*  :  q«%  na  pe«v«nt  lire  atta* 
qnii  par  Toia  tfhiwiption  en  faux, 
•t  OD^an  oonaéquanae  l'inaeripiion 
«n  droit  dea  défwiJaieaaM  doit  être 
nnintMiue.  et  Finaoription  de  faux 
et  lea  mo9«B8  da  faux  doivent  <tra 
dCehrCi  mal  foodii    «t    tmrcr^ 


•  •  a 


QoOaQ,  IS  JuilUt 


Awsmentation   du  ealalr* 

Toute  idée  poUtique  bannie  dia 
quelquee  remarquée  que  noua  tou- 
lona  faire,  on  noua  pemiettra 
d'abofd.  et  aaaa  autre  précaution 
omtoix«.  da  fAieitor  oordiakment 
la  dépnta«lon  entière  d  Ottawa,  à 
quelooe  partie  politique  qu'eUa 
appartieniaiw  dn  oomnaneement 
d'oaimv  da  jxMtioa  et  de  répara- 
tion qu'eHe  Tient  d'efleekoer  :  noua 
rouiona  parler  de  l'auicinentatton 
du  traitement  dea  joireo. 

Noua  diMoa  :  "  commaneament 
d'oeonw  de  juatioa  et  de  répara- 
tion ".  et^nouB  le  diaooa  intention» 
nettement,  car  nooa  aominea  d'opl* 


uion  que  oe  n'eat  paa  enoore  une 
pleine  et  entière  meeure  de  juatioa 
que  l'on  a  dinmé  par  ka  aufpncn- 
tationa  qui  Tiennent  d'être  faitea. 
On  nooB  trouvera  peuit4tre  *^V 
ceant,  mab  noua  croyona  cie 
aurait  dû  faire  plna. 

&i£n.  cela  eat  mieux  que  rien. 
et  ai  l'action  n'a  paa  àbiolununt 
répandu  A     Fintantion,    car  noua 

amM  penoadéa  qua  toua  eaux 
qi^  aaivant  et  comprannant  oa 
q^eat  **  un  juire  ".  auraient  diiiri 
que  l'on  fit  plue  que  l'on  a  fait- 
ce  n'aet  paa  da  la  faute  da  noa  !*• 
indateun.  "Sa  «la,  coonna  an  bien 
dea  ohoaea  maBworraMBmt  il  knr 
a  f  aStt  aaerifiar  un  pea  auz  pré- 
juffie  de  caoK  qui  ne  conooivent 
paa  oe  que  «^eat-<foe  d'''étii»  jmre^, 
de  ceux  qui  ne  réaliaent  paa  U  po> 
oition  aoeiak  élevée  qu'il  oeeope. 
ka  lovidea  raapcnaabilitlB  qui  p»- 
aent  aor  aaa  épauka.  k  «randeur 
et  k  nobkaaa  da  ann  mkktlrB.  k 
r«k  i^wolument  «érSkateor  «t  mo- 
ralkateur  qui  lui  eat  dérohi,  lui, 
k  ffaidien  de  k  répntotkn  et  de 
l'honneur  de  toua  et  de  chaque  d- 


■w»it  PU  faÛB  pire  r  m  fftjbant 

ss3'^i:ï'H:i"f  I  -^*  ^'-«■''* 

B  fait  bon  de  Toir  l'unanimité 
«  *•  preMe  des  deux  parties  poli- 
tiqii«i.  tout  comme  œlle  de  la  dé- 
rotation  eUe-mlme.  à  leoocneitn 
i  à-propos  et  la  l<nritimit<  de  l'au»- 
mentrtion  que  l'on  vient  de  faire 
a  ce  sujet 
.  Quant  à  aous,     noua     aurions 

«r^ioo.  juste  que  le  Pnmier  iS 
22»  du  Can^ia.  quelQue  soit  sa 

•««w     de  185,000.00.  de     mte? 
"U'us  auriona  aimé  qus  no,  juges 

WO^.  au  hem  de  18,000.00,  et  In  1 

à  Î^ÏL°^  Pomiait  paraître^ 
•o»2«aes  pemonnea.    un  peu  «? 

«  w«aid  dca  «alairea  dont  nous 
PMioos  en  dernier  lieu.  Isa  salai- 
f  PTêa  par  oMtainsa  nnoidca 
«MW^  ,in*iatrieDee  et  eom- 
«n««»lea  i  Jean    «mpley^  eupé- 

f80.000.00  par  |«n^  _^ 
Ion  soiwe  en  même  tenps 
^  '**.  .J"<f«-  wkr  leur  posi- 
damww.  et  l'on  «onpraidra  «mte 
mJSÏSîfi'  "**  ««naniuaa.  Les 
dnïS!S.*"î,l?»»  ««*  àla  tête 
de  léohelle  soaale.  œ  tont  lea  pre- 

••  m^lt  cala  bien  arant  dans 
iMimt.  on  conqnendrait  qw  lea 
•alaires  dont  nous  vnm*  parié  sont 
à  peina  adéquats  I  k  positîcm 
«nfla  ooenpent. 


_ — ,_w  .  w„  .  aaiw,  entre  Je  sa- 
laire dea  juffea  dsa  districts  nirau 
etceux  d*  TiUea  :  12,000,  la  dit», 
«noe  d  autrefois  :  $1.000.00.  fl 
nous  semble,  était  suffisante  e* 
plus  juste.  "-"iw    «s 

•"''"•««  de  ce  qui  a  été  fait.  •* 
«oos  féUciton.  ïïîdûlSÎsS*^^ 
OUI  oht  eooteibaé.  par  l^Trfrortî 
»  faire  rétribuer.    dWe    mai^ 

«e  juaea  de  notre  proTÎnoe  ;  mus 
••T*»»»  Vt>mmneVimmt  la  part 
pnse  par  K»  directevr  du  «Sofofl" 
wrar  amener  «tte  solution  bes- 
«w»ae.  et  nous  l'en  féUettov  sku^ 
««"««t.  car  il  le  mérite.  ^^ 

•  •  • 


Non.  n'arona  quW  re«et.  c'est  IZ,  tHiâ^. 


SI  juSet  1900. 
OOUB  SUPEKŒUBE.— No  8M. 
lat^'  ^'^*°'  ^^***  *^  O.  A.  P.  PO- 

"■"ÏL  •■r""  <"^  Crotaau),  ««a 
Wata-Unl.  d'AmérIvia,  ra«.iran. 
w.  at  M.  Crateau,  d<»  8t».pkiloa«' 
na.  comté  de  LotUaiêra,  laUmi. 

JUGE    :   l.-Le  bref  d'«hakei» 
corpua".  en  nmtàin  éMil  owe 

«>  J*  Twaansaion  «t  ««ida  dW  «- 
f  ant,  ne  P«it  «In  émis  que  km- 

•w,  «nl'nbasnoe  de  preme  f akant 

iSSju    **  dsiwwre,  doit  «*m 

(W*^'!!"*  •«?,"«•    bora  de 
^^ogr  «k,fce  procédures  fieront  an- 

uTa'*'  fc  '*'««*«»tîon  étant  qu'd- 
le  doit  être  autorisée  poor     -^ 


-■'n 


—  Bi- 


ll s'agit  dans  cette  eauae  d'un 
bi«f  "  dlubeas  corpiu,"  pris  par  la 
Bequwraiite,  contre  llntiaiA,  sou 
frère,  pour  recouvrer  la  possession 
de  s<|n  enfant  qu'dle  lui  avait  con- 
^.  il  7  a  seot  ans.  araat  son  dé- 
part pour  les  Etats-Unis. 

Trois  questions  se  soulèvent  dans 
cette  cause  : 

L— L'intérêt  de  l'enfant  est-il  de 
Tetonmer  avec  sa  mère,  on  de  de- 
meurer avec  son  oncle  t  D'après 
les  faits  démontrés  au  tribunal,  et 
surtout  par  les  agissements  de 
l'enfant  devant  la  Cour,  vu  l'ab^ 
sence  de  preuve  de  la  part  de  la  de- 
mande, comme  de  la  part  de  la  dé- 
fense, il  est  évident  que  l'enfant 
doit  rester  avec  son  oncle.  l'Inti- 
mé. 

I«  JuiPB  doit  tovknua,  dans  des 
cas  comme  celui  actuellement  sou- 
mis an  tribunal,  considérer  î'inté- 
rêts  de  l'enfant. 

,..*.— ^«nfant  eat-D     privé  de  sa 
liberté! 

L^eofant  «it  s»  peu  privé  de  sa 
liberté^  que  le  père  adoptif  a  décla- 
ré qu'il  était  prêt  à  remettre  l'en- 
fant à  sa  mèrâ,  pourvu    qu'on  lui 
pajrftt  les  légitiaua  dépenses  qu'il 
a  faites  pour  l'enf uit  depuis  7  ana. 
D'ailleurs  l'oifi^t  paraît  pré'irer 
demeurer  avec  ses  parents  sdoptifs. 
n  y  a  un  antre  motif  en  faveur 
de  llntlmé  :  la  loi  n'accorde  "rha- 
DQas  corpus"  que    dans  le  cas  où 
la  personne    est  détenue    par  une 
autre  illégalement,  et  contre  sa  vo- 
Mmté.  Or.  il  n'est  pas  démontré  que 
l«nf ant  soit  détoin  contre  son  gré. 
lyMlenn    la  reauérante  avait  un 
mode  plus    sinmie  pour    procéder 
que  celui  de  "l'habeas  corpus,»»  oa 
demter  mode  étant  une  mesure  de 
rigueur  aucunement  applicable  dans 
M  eas  actuel. 


8. — ^L'enfant  est  né  du  mariage 
de  la  requérante  avec  un  nommé 
Demers.  L'enfant  s'appelle  Wilfrid 
Deniers.  Lm  requérante  est  rema- 
riée aux  Etats-Unia  avec  un  nom- 
mé Garcin,  et  elle  a  pria  le  bref  en 
«on  nom  seule,  gans  être  autorisée 
par  son  mari 

D'après  nos  lois  l'action  de  la 
çommunautâ  ne  compète  qu'au  chef 
de  la  communauté,  c'est-à-dire  au 
mari.  Mais,  supposant  que  la  fem- 
me pouvait  prendre  le  bref  "dT»* 
beae  corpus  ",  i]  était  pour  le  moins 
nécessaire  qu'elle  fut  autorisée  par 
•fioa  second  mari  q-ii  n'est  pas  le 
P^e  du  jeune  Wilfrid  Demers. 
On  ne  sait,  on  outre,  en  aucune 
manière,  par  les  procédures  que 
J  ai  par  devers  mqi,  quelles  sont  les 
mtentions  du  second  mari  de  la  re- 
quérante, V.  g.  s'il  verra  d'tm  boa 
oeu  que  sa  femme  reçoive  ehes  lui 
le  jeune  gardon. 

Comme  conclusion,  je  suis  d'opi- 
own  que  la  requête  pour  bref  *'  d'ha- 
béas  corpus  ",  ne  doit  pas  être  ac- 
cordée ;  et,  sous  les  oireonstanoes, 
▼n  les  dAîlarations  de  llntimé.  je 
ne  crois  pas  devoir  accorder  de 
frais, 

Roqu^  pour  faire  casser  «ha- 
b«M  corpus  ",  maintenue,  et  bief 

ne  Wflfrid  Demers,  restant  sous  le 
eontréle  de  M.  Croteau.  de  Ste-Phi- 
loniêne.  comté  de  Lotbinière,  mais 
chaque  partie  payant  ses  frais. 

Autorités  sur  lesquelles  le  tribu- 
nal s'est  appuyé  :  17  Revue  légale, 
P.  646-47  et  «liv.  :  88  LO.  J.,  p.  1-7 
Ryley  et  Oreniar. 


*  •  • 


^^^^7^^*^ 


f. 


•W^m 
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SI  juillet  1905. 

Par  Vhoa.  Bir  OJLP.  PelletMr.  J. 

COUR  SUPEHIEUBE.— No  800. 
Th«  Unitad    She*    Mëobintry  Ce  ef 
Cenade,  requérante,  r*   Mlehael 
■ruiM*  «t  al.,  d4t«iiA«an. 

JUGE  :  L— n  euffit.  d'apcie  k 
loi,  que  le  bref  d'injooatioa  intw 
looutoiie  eoit  émda  en  mteM  tempe 
que  l'action  ;  i>artant,  la  requête 
peut  être  iprfevjitée  arant  remie- 
aion  du  bref,  poum:  que  le  tribu- 
nal, en  acecodant  l'injoaotion,  s'aa- 
aore  que  le  bref  eet  émis  et  qu'il 
•era  eiivùfié  en  même  tem^a  que 
l'injonetion  eUe-enfime. 

8.— li'admiaeion  par  une  partie 
qu'eUe  a  violé  certaine*  clauses  de 
aon  contrat,  donnant  pour  esouae 
que  les  clauses  qu'elle  a  ainsi  Tio- 
Mes  eont  iflêvalM.  constitue  un 
**  prima  f  aoie  oaee  ",  donnant  droit 
i  l^kjonotkai  interlocutoire,  le  tri- 
bunal n'étant  pas  tenu  à  oet  état 
prttimiitaiiTe  de  la  procédure  de 
•'enquérir  de  k  Mitelité  ou  de  l'il- 
Ubalité  de  «es  «laases  du  contrat. 

8.— n  eet  licite  de  poeer  dans  un 
contmt  cunmapeial  certaines  rea- 
trietions  i  k  Uberté  indÎTidueBe. 
e.  ff.  de  ne  se  seorir  que  de  teBee 
madtines  i  l'esdusico  de  toutea 
antres,  «t  œa  reatrietiDna  ne  peu- 
vent être  mterpretées  eoiMUe  por- 
tant Atteinte  à  k  liberté  du  oom- 
meroe,  lors  aAne  gn'Jke  Auraient 
povr  objet  de  cséer  un  menopde 
en  f«TBur  de  oelni  qid  iinpoee  une 
•embkbk  reatrietion. 

PcOetkr,  J.» iLe  4  juiBet  courant 
(190S),  k  Beqnérante,  «  Tbe  Uni- 
ted Sboe  MM^inevy  Company  of 
Canada",  a  préienté.  derant  moi, 
eootne  juaie  de  k  Cour  Supérieure, 
siéseant  en  chambre,  une  recmête, 
dans  kqneile  elle  aUèvpe  entre  an- 
tres choses  ce  qui  suit  : 

lo  Le.  ou  Ters  les  7  «t  99  juin 
190A,  W  défendeuts     ont     cousin 


certains  oontrats  «I  naidiia  «tm 
votre  BaqnérantSk  en  Tsrta  dee- 
queb  TDtre  JBwiuérante  a  looé  aux 
défendeurs  : 

"1  oonsolidated  Band    Metfaod 
Lastinff  Maehine  No^  0  198  ; 

''l  oonsolidated  Haod  Metbod 
I^eetinff  lCaohin«  No.  0  67." 
et  deux  autres,  sugettes,  eotr'a» 
tresk  aux  oonditiona  aniTaatei. 
auaouellea  les  preneurs  (1m  dé* 
iiwndeuHi)'  onti  < 
senti  et  se  sont 

ffairéa  d'obeerrer    ei    de  mettre  à 
effet,  i  safToir  : 

"Four.^The  leesee  (the  défend* 
snts)  sball  use  tfae  kased  ma- 
obinezy  to  its  fuU  eapaoitar  on  ail 
boots,  shoes  and  other  footwear. 
made  in  its  faotoiy  in  ifaa  manu* 
facture  of  w4ùah  it  can  be  oaed, 
but  the  leaeed  machinety  diall  not, 
nor  shaU  aay  part  liieieof.  be  used 
u  the  manufacture  of  any  boots, 
•hoea  or  any  f ootwear,  nhieb  an 
or  shaU  be  welted  or  the  soles 
stitchad  on  welt  aewinc  or  mdm 
stitchinv  OMMbinsa  not  lesMd 
from  ibe  bsior,  or  in'  the  mann* 
facture  of  any  tara  boots,  ahoss 
or  other  footwear,  which  are 
or  ihall  ba  pamed,  ihwired.  hed 
seat  nallad.  or  ofbarwiie  pardy 
mada  fay  the  aid  of  pay  pewin* 
or  '%netallio"  machinery  not  Wsed 
to  the  loMMa  by  ihe  ksaor.  or  its 
assinnor." 

Oonme  n  aniart.  pw  ka  eopki 

dsa  contrats  ds  louaca  prodnHsa 

STeo  lee  préeentee  pour  tn  former 

partk  comme  «ddbit  Nos  1.  S.  S 

et  4  de  Totre  Requérante. 

9.  Les  défendeur  obI  vinié.  tIo- 
knt  et  menacent  ds  eontfaïuer  ft 
Tîokr  ka  dites  eonrentions,  «t  ont 
commis  et  DommeMent  des  riok* 
tione  des  dites  oonv«ntions  et  eon- 
ditioiM  mentionnéw  «t  ioenz.  «n 
se  «er^t  de  k  susdite  "OoasoH- 
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madiiiie 

4l0O4llM>T6 


dated  haad    imûioi    katinir  

cèiM.  Nm  0  188.  0  57.  O  76  «t  0 
in,"  dâiM  la  mMitrfaotgf  d« 
bottinet.  ■oolicri  «t  antre*  dwi»> 
florei  "lA&ii  had  bam  paore*. 
«unred,  lie^  Mat  naflad  and 
odienriM  partly  mada  kr  t^  «id 
of  ^  pegvinff  and  **  MetaUio  "  ma- 
oàinery,  non  lonéaa  aux  dilen' 
denra  par  la  BfeqoAranta  ou  «ta 
eédanti. 

8.  I«.  on  Teia  le  S9  ootobra  at  17 
àéemhT^j  1908.  les  défendenra  ont 
eondu  oertahu  contrats  et  mar- 
«hte  aTM  Totre  Bsqnérante.  «n 
▼«rtn  dssanels  votre  Baqnfeanta 
lova  «nx  dATendenrs.  le.  ou  TOia  la 
32  octobre  1908  : 

1  Power  Eyelettinfr  machina 
No  461. 

1    Poirer    Ibrelettiaff 
No  7S8. 

Et  le.  ou    Tora  le  17 
1908  : 

^,1  Power  £y«lettinir  audiina 
No  627. 

Sujet,  entr'antres,  ans  condi- 
tions soiTantes  :  Cainti  qu'entière- 
ment tenmérée  duis  la  dausa 
"Four"  du  dit  contrat),  et.  eom- 
me  fl  appert  par  las  copies  àa  eon- 
tnt  de  louage  produites  ocBama 
•lUbits  Nos  S.  6  et  7  de  Toti*  Ba> 
qnfrante. 

(Et  au  paragraplia  4,  la  Begn^ 
nmte  aDèffue  ausai  ou*  les  déno^ 
deurs  ont  Tiolé  et  vidant  «t  manap 
eent  de  eontinuer  à  violer,  «te.* 
etc..  etc.,  tel  qaftSUgoi  an  païu- 
ffrapbe  9.) 

S.  Le,  ou  Ters  1*  S8  f érrier  190^ 
les  dits  défendeurs  louirsnt  de  la 
Blquérante  : 

1  Stanlxm  ItcKay  'dumnellinc 
machine  No  S68.  et  le  ou  vers  Ss 
17  décembre  1908  : 

1  Staabon  Lip  taning  machine 
Ko  488. 


Sujettes  entr'autres,  aux  oondi- 
tions  (tel  que  pUinemant  énum^ 
lées  dans  la  olausa  Tour"  du  dit 
contrat)  et  ainsi  qn^il  «pptrt  v** 
les  copies  du  dit  contrat  d^  louag* 
produites  comme  ezhibits  Noa  8  «t 
9  de  la  Beqnérante. 

6.  (Et  au  paracrapbs  6,  la  Ba- 
quérante  allèîrue  auui  que  les  dé- 
fendeurs ont  violé  et  violant,  etc., 
etc..  tel  qu'allégué  dans  les  para- 
graphes 9  et  4.) 

8.  Les  dites  violations  et  aetss 
ont  été  commis  en  diiMrents  tenqw 
et  «pécialement  duraut  les  mois  de 
mai  et  juin  1906  ;  —  at  las  difcoi- 
deurs  violent  actuellement  la  dite 
convention,  et  commettent  actuel- 
lement les  ditea  vioktiona.  tel  qua 
susdit  : 

9.  Votre  Beqnérante  fabrique  un 
grand  nombre  de  diffirwitas  sortes 
de  machines  utiles  et  en  usage  en 
rapport  avec  la  manufactura  dea 
chaussures,  et  les  maohinaa  loulea 
aux  défendeurs  et  ei-dessus  déori* 
tes  forment  partie  dea  ditea  i»** 
chines  ainsi  faMqnéea. 

10.  Parmi  lea  msdiinaa  ainsi  f  •• 
briquéaa  par  votr*  Bequéranta  «t 
lonlisi  aux  manufacturiers  de 
flhanasnresy  pour  servir  à  la  fabrir 
cation  dea  chaussnraa  sent  (dift- 
iwtaa  aortes  de  machinas  énum** 
rées  dans  la  dite  .aeetion  10.) 

11.  Les  nuKshines  f abrianéea  par 
T0tr9  Beqnéninte     et  louéea  aux 

défendeurs  pour  servir  an  nrpport 
avec  ]e«  autres  macrines  ci-des- 
su«  dferites  : 

Les  dites  machbes  ayant  Mi 
louéea  par  votre  Beouéranta  aux 
■nanufaoturiers  da  dumssuTM 
constituant  une  ligna  oomplèta  da 
madiinerie  en  usaga  pour  la  fa- 
brication des  duussures,  et  ha 
prii,  tenues  et  conditions  pour  «t 
en  vertu  d^quels    les  dites  madii* 


i«IM 


% 
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OM  sont  ainsi  louées,  oit  M  dé- 
torminé»,  basés  sur  les  conreu- 
tions  des  dits  batu^  contenues  dans 
1m  dits  différents  baux  qn^  le*  ma- 
chines y  louées  ne  seront  pas  mi- 
■••  eu  usage  pour  eertainas  botti- 
nes, souliers  ou  autres  chaussures, 
«yant  subi  certaines  opérations  y 
spécifiées  autrement  que  par  l'usa- 
ge des  machines  fabriquées  par  vo- 
tre Bequérante  et  détenues  par  le 
preneur  en  vertu  de  loyer  autre 
que  ceux  de  votre  Bequérante,  etc., 
etc. 

12.  Si  l'on  avait  pu  prévoir,  aux 
dates  auxquelles  les  dits  louages, 
conventions  et  contrats  ci -dessus 
mentionnés  ont  été  conclus  entre 
votre  Requérante  et  les  défendeurs. 
Que  les  preneurs  diangeraient  une 
des  conditions  essentiwes  y  conte- 
nues, votre  Bequérante  n'aurait 
PM  et  n'aurait,  pas  pu  consentir 
pour  les  prix  et  autres  conditions 
mentionnés  et  stipulés  en  iceux 

14.  ledits  actes  et  violations  et 
bris  du  contrat  sont  dommageables 
1  votre  Bequérante.  sont  une  vio- 
lation iUégale  et  injustiiaUe  et 
empiètent  sur  les  droite  légitfanes 
de  votre  B«Inérant^  et  si  oa  les 
lauM  eontimier,  oauaeront  de 
«rends  et  irrépan^Ues  tortoà  votre 
««inwtnte,  pour  lesquels  eette 
dernière  n'a  aucun  remède  égale- 
mntt  approprié  si  ce  n'est  Pinjone- 
tum  qu'elle  denumde  par  les  pré- 
lentes. 

15.  Les  dommages  causés  i  votre 
Bequérsnte  par  les  dits  actes  et 
violations  «i-dessua  allégués  ne  pea> 
vw^t  être  justement  appréciés  en 
iMVMit»  mais  votre  Be^nénuite 
afifinne  que  les  dite  donanages 
•'Aèrent  à  au  moins  $10.000.00. 

Et  'k  requête    oonolut    comme 
mit   : 


CPest  pourquoi  votre  Bequérante 


conclut,  m  l'affidavit  oi-annoxé  et 
le  cautionnement  qu'elle  est  prête 
i  fournir  suivant  la  loi,  lorsque  le 
dit  bref  sera  émis,  i  oe  qu'une  in- 
jonction ùnteHocutoire  soit  émise 
contre  les  défendeurs,  leur  ordon- 
nsat  et  enjoignant,     i  eux.  leurs 
officiers,  employés,  agwits  ou  ser> 
viteurs..  sous  les  pénaliftés  que  de 
droit  de  s'abstenir  de  se  senpr  de: 
lo  1  Consolidated  haod  methqdlaat* 
ingnmchine  NosO  128.  C  67.  C  7« 
et  C  133.  dans  la  fabrication  des 
bottines,  souliers  ou  autres  ofaaus- 
snres  'SThich  hâve     been   or  shall 
be   pegged.     sluganed.     Ueel     seat 
nailedi  nr  otberwise     partir  made 
by  the  aid  of  pegwing  or  "Metallic" 
macfcinerr.   non  louées   aux  défen- 
deurs par  votre  Bequérante  ou  ses 
cédants. 
And  from  nsinsr   : 
9.  Poi««r  ï^letting    machanen 
Nos  758,  461  snd  687  in  the  ma- 
nufacture   of    boots,    aboes    ood 
otiwr  footwear,  Niiùch.  hâve  beeu 
or  siull  be  peggcd.    slngg«l.  heel 
aea«  naded  or     otberwise     partb 
»^e  ^  the  aid  of  any  pegirinjr  or 
y^têHkr    maohkery.      or    m»- 
ehanosms  not  held  by  the  défend* 
ente  nnder  lease    from  tha  peii< 
tioner  and  in  tha  manafaetai»  otf 
boots,  shoea  and    other  footwear. 
the  heels  of  whiob    hâve  }fen  or 
«D  be  ootupressad  oi<  prepaz«d 
by  the  défendante  or  atteohed  hr 
the  aïd  of  heeling  maohinery  not 
heèd  by  the  défendante  under  leasa 
from  the  petitior^tr. 
And  from  using  : 
8.  The  Stanbon  MeEay  cbannel- 
mte  OMusUne    Ko    M8    and  tias 
Stanhon     Lip     Tnming    Machine 
No  485  in    Ibe    mannfaoturs  of 
_5^*»>  .*<>«•  «nd    other  footwear 
wnioh  bave   been  or   shall  be  peg- 
wd.  slugged.  heel  seat    nailed  or 
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•tlMnrife  partiy  made  by  tlie  aid 
«f  pomrinff  or  "H«taUio"  nuMhi* 
BMT  no«  leaaed  to  tlie  défendante 
I7  tbe  petitiontr  or  ita  anûmor." 

La  dite  injonction  darant  être 
■iffniâée  anx  dits  défenieurs  en 
mime  temiM  que  le  bref  d'ataijrna* 
tion  dans  In  préfiente  cause,  et  à 
ce  que  la  dite  injonction  so't  con- 
firmée et  déclarée  abaolue  et  pT- 
manentp,  et  à  ce  que  l'injonction 
pfremptoire  soit  en  oonsé^uence 
acordée,  le  tout  arec  frais. 

Sur  présentation  de  la  dite  re- 
quête, permission  a  été  accordée 
anx  défendeurs  de  plaider  par  écrit 
le,  ou  avant  le  fi  juillet.  Le  plai- 
do.yer  des  défendeurs  a  été  signifié 
à  la  requérante  le  6  juillet  et  pro- 
duit en  Oour,  le  7  juillet 

Par  ce  plaidoyer,  les  défendeurs 
lilaident  entr'autrea  dtoses  : 

"Lea  défendeura  nient  qu'ils  aieni 
riolé^  Tioknt  ou  menacent  de  vio- 
ler aucune  partie  du  dit  contrat 
qui  eat  légal  et  qui  eat  obligatoire 
quant  i  eux.  et  ils  allèguent  que 
lea  dite  oontrato  qu'ils  ont  pu  tîo- 
ler  aont  illégaux  et  nula,  etc. 

*Xea  iwuz  produite  parlaBequA- 
nmte  mit  été  aignéa  par  les  défen* 
dmn  aoua  l'onpire  de  la  oonteain- 
te.  «nx;  lea  défendenn.  étant  inea- 
pablea  d'obtenir  l'iMage  dea  maohi- 
nea  louées  que  la  Baquérante  n- 
piéeentoit  et  allouait  «tre  sujettes, 
à  dea  breveta  en  Oanada,  soua  !• 
oontWUe  de  la  Bequérante  et  dont 
lea  défaideurs  ne  pouvaisnt  ae  aer- 
▼ir  qu'en  soueerivant  aux  dite 
baux,  et  que  lea  dite  baux  ont  été 
•ign^  soua  le  coup  de  la  contrain- 
te et  aur  lea  fauaaea  représenU- 
tiona  de  la  Beouérante,  que  les  dé- 
fendeun  n'avaient  pas  le  droit  et 
ne  pouvaient  obtenir  l'uaage  dea 
dites  machines  «»  vertu  de  condi- 


tions autres  que  cellei  oontenuea 
dans  les  dits  baux. 

"Les  défenderurs  allèguent  que  la 
clause  4  des  dits  baux,  mentionnea 
dans  la  dite  requête  et  de  la  viola- 
tion de  laquelle  s'y  plaint  la  dite 
Requérante,  est  nulle,  illégale  et 
sans  effet  ;  que  la  dite  clause  est 
une  violation  de  l'obligation  de  la 
Requérante  de  fournir  et  de  per- 
jiettre  l'usage  au  public  d'un  arti* 
oie  breveté  ;  que  la  dite  nlau)W>  est 
en  outre  sans  effet,  vu  qu'elle  res* 
treint  le  commerce  et  l'exercice 
légal  des  droite  des  défendeurs,  et 
en  outre  injuste  et  oppressive,  et 
sans  considération  donnée  et  ac- 
cordée par  la  Requérante. 

"Les  défendeura  affirment  aue  le* 
dite  baux  constituent  quant  au 
conunerce  une  restriction  déraison- 
nable, injuste  et  oppreaive  ;  qu'ils 
n'ont  pas  pour  but  "  bona  fide  "  la 
protection  des  droits  légitimes  de 
la  Requérante,  nais  qu'ils  créent 
un  monopole  et  ont  pour  objet  et, 
dé  fait,  entravent  injustement  et 
d'une  manière  oppreaaive  la  fabri- 
cation des  cbaussurea  en  Oanada.' 
et  en  outre  que  lea  dite  baux  aont 
sans  oonaidération  et  contiennent 
dea  reetrictions  au-delà  de  oe  qui 
eat  néceaaairement  requia  pour  la 
proteetion  des  intérête  juatea  et 
légitimes  de  la  Reon&rante. 

"Les  défendeurs  ont  informé  1a 
Requérante  qu'ils  ne  ae  aervaient 
plus  des  diverses  maehines  qu'elle 
leur  avait  louées  et  l'ont  mise  «n 
demeure  de  les  enlever,  et  la  dite 
Requérante  a  refusé  et  négligé  de 
ce  faire. 

"Tjm  baux  aur  lesquris  on  procM* 
dans  la  présente  cause  sont  s«nbU- 
Uea  à  ceux  impoaéa  par  la  Requé- 
rante i  fous  lea  manufaeturiera  de 
chauasnres  en  Canada,  et  ila  ont 
eu  pour  effet  de  eré«r  un  monopole 
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çntN  1m  maiiu  d«  k  Bequéiântc, 
d'mtraTer  Im  afains  «t  dimpoMr 
an  puUio    du  Canada    va  gnad 
iandwaa  et  um  irmade  opprMtioa. 
et  la  itoquénnt*  d»  oa  fait  a'aat 
mil  i  alnM  d'iapoaar  aux  maan- 
factorien  de  cbaaaattrea  an  Cana- 
da et  au  publio  do  Canada,  tal  mo- 
nopole et  oharire.  par  loita  da  aaa 
lausMs  aaaertioui.  à  savoir    :  q^ 
les  dites  madiines     étaîant  prott- 
»é«B  par  des  brorets.  at  par  aaîto 
da  cette  Tiolation  d»  loa  obligation 
Mtala. 

"Lee  dtfendenri  alUimaat  qua  la 
dite  dause.  de  la  Tioktion  da  la^ 
quelle  se  plaint  la  BaqnérantiL  cet 
nulle  et  sans  effa.  ponr  laa  rauona 

•nadittos.'' 

all%iiiB  pav  las  d«fandbiirs  daaa 
leur  plaidosrer.  knr  aavant  proeo- 
i«w  a  soumis  i^oaiaua  antias 
mocrens  oui  tous  lénis  à  oeu  in- 
"^^  ,'*•'  ^  Plaâdoarer.  •mààmxt 
ae  réduire  A  trois  points 
panz  : 
lo  La  prooéduro    aniTia 

^'f^**. **»!*"«•    »'•*  PM  ««ne 
qiu  doirait  Hn  adoptée. 

2o  Qu'a  n'y  a  pas  on  ««prima  fa- 
cie  o»atf  donnant  droit  à  l'ia»ne- 
tion. 

,  *<>  !*•  contrats  aOémiti  sont  fl- 
iCaranz.  contraires  i  l'ordre  pobUe 

SlJ?*?*'*'*^*  ""•  «»tnw«  à  la  li- 
oaite  daooamOToa. 


n'y  a 


prinei< 
en  la 


PBXatSXK  ICOTEN  DE 
DEFENSE 
La  requête  pour    mjooiotioiL  mt- 
•lie    rMiteement    préaantée    ma 
tribaul  t 

Dm  délMidanrs  soatfsnnent  que 
loidoonanoe  d'mfoœtioii,  n'«it 
ploB  qu'on  inoid«it  dana  ma  oanaa 
et  qu'elle   ne  peut  être  émiaa  s'il 


paa  alon  «a  btaf  fattjjraa 
liion  contra  U  défsndaor. 
'     L'article     1088a.     aneian     ooda, 

çttfesriaait  k  ansomni  da  Vitéomt- 
Uon  comme  prooédnre  prisfeipak» 
oriirinaire  et  indépendante.  L'arti- 
cle W7.  CJPJO.,  novrean  coda,  a 
dianffé  la  droit  antérieur  qwmt  A 
l'iEJonotion.  et  autorisa  û  jiwa  da 
la  Cour  Supériaura  à  aeaordar  una 

oroonnanue  d'injonatiMi  «^toilo* 
cutoire"  <kna  certains  eaa  ; 

lo  Lors  de  rémission  du  knf 
d'sssinnation  : 

9o  Au  cours  da  l'inatanoe. 

Lea  défendeura  soutiennaoi  qoa 
rmjoDction  **  interloontoiia  "  d»> 
OMudée  en  cette  cauaa  a«  peut  ttra 

**^®î*¥?  ^"*  <"»'»*  ^'y  a  pas  eu 

Srealablament  un  braf  d'asaiinu- 
on  émané  contre  lea  défandaora. 
et  ils  citent  A  l'appui  da  laur  pré- 
tention, la  oafuse  da  McArlImr 
moj  Co.  Ts  Ooiq>al.  an  reriaion  à 
y»bec,  et  rapportée.  B.  J.,  16.  a 
8..  p.  682. 

.  Dans  cette  cauae.  HtonomUa 
juge-en-chef,  sir  L.  N.  Caaavlt.  dit 
à  k  pace  S28  : 

,  "5'*^  «odonnance  d'injoiaBtioo 
mteriocuioiro  ne  peut,  depnia  la 
nouvean  coda  da  proeédvre.  êtea 
•«eoidéa  qna  lors  de  l'émission  &a 
bref  d'asauenation.  et  pendant  la 
cours  d'une  mstanca.  D  Amt  pav 
oonaéqnent  pour  l'obtenir,  arant 
TOf  Tmatance  soit  anngéa.  pio. 
fu»  ra  nwe  la  bref  at  la  denmnda 
*  laquelle  l'injonction  peut  serrir 
pour  «mpêsher  la  contkMution  da 
la  commiaaion  d'actes  en  opéra- 
Jwn^dont  l'aotioa  «a  poursuita  aa 

LWorsble  3190    Andiawa  dit. 
Paires  S89.  S80  : 

^  r'Ji»  «rtide  m  a  P.  therafora 

^  hmits  tfae  powat  of  tha  judge  to 

tne  two  periods  apecified  tlwrain. 
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"▼is  :  1.  th*  tiBM  of  tU 
'^  of  tbe  writ  of  «tuiunotM  ;  i.  tim 
"  tinM  of  tiM  pMkdMMT  of  th*  mit 
"A  jndire  ha»  ûmntof  no  bon 
"powar  to  ordsr  Hm  iaraa  cl  • 
*'WTit  of  injanotion  prior  to  th*  it- 
" sue  of  tb«  writ  of  •uumMosTuuui 
"ht  wouU  hrnn  to  oïdsr  iU  imt 
"after  the  final  judgment  on  tho 
"monta  of  tè«  aotion." 

"The  jndge  therofora  to  nhom 
"  •  pétition  for  a  writ  of  inino- 
"tioD  i»  pretented  aiiiat  ucued 
«hhuelf  :  Ist  that  a  writ  of  sva- 
"mons  hai  iMued.  In  the  pweent 
"caae  at  the  montent  Ihe  jn^ 
"irare  hia  onler  for  inJnnotion.  ne 
"writ  of  summona  had  iaaued 
"the  plaintifs  had  not  fonnnlatad 
say  jndicial  demand  airafaut  tha 
''défendant" 

J'arooe  qtie  la  dtoision  dans 
.Mite  cause  de  IfbAHhur  Bros  Oo. 
r%  Ccn^àl  m'aurait  fort  subAr- 
fsss<  pour  la  dteiaion  à  Mndrv  en 
la  prCsente  oaose  ai  oUe  n'arait  pas 
r*  5«M  .«dairwnent  eapliqaée  par 
des  dfeiaioBs  poatérievrea. 

Je  ne  puis  oueux  fait*  que  ms 
çoider  sur  la  déoiaion  «n  appel 
dsnala  cause  de  WiMer  va  k  eité 
oe  Onsbee.  Je  teovre  dana  lea  no- 
taa  de  l'honorable  juf»  Ohnon.  qui 
•  rendu  iumnent  en  Obur  Bopé- 
rieura.  son  opinion  hien  elairsnanl 
««pnmée  sur  oe  point  et  qui  a  «t« 
confirmée  par  U  Cour  d'Appel, 
malgré  que  le  jmrsment  de  lliono- 
rtWe  jnire  ait  été  renversé  pour  une 
sutre  raison.  L'faonotmhle  juim  dit: 

«.  v?S??  ■'*°*  ▼«  <n»*  la  requête 

^  IibeUée  contient  tons  les  mq:reos 

et  le»  conclusions  d'une  <it»»«^Ht 

princioaJe  et  aussi  les  mojmm  ot 

les  oonoiusions  pour  obtenir  PI». 

"jonotion  mterioontoin.  EBe  a  été 

^présentée  à  IC.  le  Ju«  Andrew. 

"qui,  le  88  mai,  a  écrit  au  bas  Fia-j 


"jonction  Intsrloeatoire.  «t  k  ■ê' 
"me  jour,  de  suite,  k  bf«<  d'aasi- 
"icnaiion  a  été  éoiis.  aasiffaant  U 
"défenderesse  à  venir  répondra  à 
"^k  demande  contenus  en 
"requête  libellée  qui  a  été 
"  an  bief'  i 

"  Osk  a»  pnratt  tout  à  fait 
"ionae  an  ooda  do  prooédun. 
"L'iut.  967  dit  quo  k  j«||*  pool 
"«eooider  l'injonctioa  iatoïkatt* 
"  toiro  "  ksB  do  l'émiasioa  dn  brsf 
"d'aosignstion'*.  a  no  dit  poa  quo 
"l'Iniaioa  du  bn<  doit  éti« 
"Uhk.  maa  "  lo»  do  l'I 
"du  bref".  Et  l'wt.  9W  ajouta  : 
<  ^Si  l'injmkBtion  intedoeutoiro 
"est  déootnée".  loi*  de  l'éouooioa 

du  bref  d'assignation,     eUe     est 
"aiicniflie  «a  astme 
"  bipef.  qui  enjoint    au 

de  répondre  au  nirito  do  k  re* 
"quHo  libsiéo  y  anaaséo^.  Or. 
"c'est  oe  qui  a  eu  lien  dana  k  pré* 
"seals  oooM.  B  est  nui  quo  k 
"rsqalle  a  éli  prissnUs  au  jmco 
"k  Tfauct«opt  mai.  et  quo  k  biof 
''d'aoslfluation  n'a  été  ^asis  que  k 
«M  aui  La  loi  ne  diteid  pao  do 
"prémitor  k  ftquHs  asv  iuco 
"arant  l'émiaoion  dn  horf.  amis  k 
"juffo  "pouV  aooordor  Finjono» 
"  ti<m  inteikoutoiiie  krs  de  Pfa^ 
"sion  du  brpf    d'injonction".    En 

"amendant  eette  injonolion  kter- 
"looutoire  k  98  nai.  IL  k  ja«o 
"Andrews  a  dt  s'aMarar  que  Vé* 
"mkokn  du  hraf  d'sMtewstion  au- 
"rait  lien  tout  de  saito  H  en 
"  même  temps,  ce  qui  a  été  fait" 

"  On  m'a  cité  eette  csu«e  de  Tif 
Arthur  ts  Oeupal,  «i  révision,  B. 
J..  16.  0.  8..  p.  591.  dans  kqueBa 
IL  k  jngo-en-dief  a  dit  : 

"  OsMo  oidonoanos  d'injonction 
"  mterlocutoire  ne  peut.    .    .  être 

accordée  qae  "lors"  de  l'émission 
"  du  bref  d'assignation.  H  faut  par 
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«oniéquent  pou?  l'obteair...  pro- 
duire «u  juge  le  bref  et  U  (fenwti- 
de  à  laquelle  l'iujonetioii  peut  mt- 
*Tir...." 

**  Et  M.  le  juge  Aodrewa  s  dit  : 
*  A  ivànhu  thertfor*  ao  wwt 
to  order  tbe  utoe  o£  a  writ  of  in- 
^  jonction  prior  to  the  ÏMue  of  the 
writ  of  «umiDont.  Tberefore,  tbe 
^  jurjgo  to  whom    a  pétition  for  • 
"  writ  of   injonction     ie  praaented 
"  muit  assure  himself  :  i»t  That  a 
"writ  of  Rummonii  haa  iaaue...." 
"Or,  M.  le  juKo     André wa,  qui 
comiaiMait  la  portée  du  jugement 
dans  HcArthur  Brœ  Oo  ra  Ooi^al 
(•t  bol  n«    pourait    la  connaître 
mieux  qno  lui),  n'a  paa  dû,  eu  ac- 
aoidant  l'injonction   interiooutoire 
dan*  cette     cauae,   (de     Wilder  ▼§ 
La  Cit<^  de  Québec),  agir  contraire- 
■Mnt  à  06  jugement." 

"L'ordonnance  d'injonction  inter- 
locntoire  «t  l'émiaaion  du  bi«f  d'at- 
Mcnation  me  paraiasent  aroir  eu 
iMa  effctiremant  en  min»  tenpa, 
duM  le  êtm  Tooln  par  le  oode  de 
«trooéduM." 

Comme  je  l'ai  dit  la  Oou»  d'Ap- 
P«I  a  confirma  la  décision  de  Pho- 
norable  juge  Cimon  aur  oe  point, 
•t  llMfiorabk  jnge  en  éaet,  air 
Alex.  lAooate.  rendant  ie  dit  jng** 
■««t  a'cHprima  ainil  : 

«  AU  ^2°"?5î?*''?"  iBtwlocatoi», 
-dit^»ae  (l'intimfc)  n'ert  vmn- 
lide  parce  qu'elle  a  été  aoeoidée 
^  avant  Pémisaion  du  braf  d'aaai- 
^  «nation.  Noua  croyons  que  le  jn- 
^  ge  s  est  conformé  à  la  loi.  et  sur 
^oe  poœt,  noua  approuTona  ka 
^raisons  données    par    M.  le  juge 

Hart  va  RainTUle     16     Q.  L  B. 
<-'.  »..  Daoe  17  ! 

"Where  an  interlocutory  injonc- 
tion M  aouglit  to  be  issued  at  the 
■«ne  time  as  th»  writ  of  lummona 


in  a  MUM.  it  muât  ba  aakod  for  kgr 
tha  pétition,  and  auoh  petiton  awat 
ba  notified  to  tlM  oppoaita  party 
and  adjndioated    upon  b«foM  tlaa 
iwrue  and  service     of  the  writ  of 
[•ummons  in  tho  cauae  ;  and  yib»- 
re  tbt'   it»u>rlueutory  injunotion   ia 
vnmted,  it  must  ba  aermd  at  tha 
•ame  time  aa  tho    writ  of    amn- 
mona.     The  défendant  ia  withont 
nght  to  comptain  that  he  waa  not 
mnnmoned  to  anaw«r  tho  pétition 
b.v  me»n*  of  a  writ  of  summona." 
Paradi»  vs   Paradis  dî   Paradis. 
Keq.  fpour  injonction  et  Oombrowa- 
ki  Ultime  RJ.  19,  C^.,  p.  876. 
page  376. 

1.  '^'"l!;**'^!:!*  l'interprétation  do 
l'art  967  0.  P.  O..  par  l'honorable 
juge  Andrew*,  d'après  la  décision 
ftmguement  motivée  de  l'honorabla 
luge  Cimon,  qui  a  été    oonfirméa 
par  la  Cour  d'Appal  dana  la  dita 
cauae  de  Wilder  va  la  cit4  de  Qni- 
bac,  et  lea  autrea  dédaiona  ei-des- 
ras  oitéaa.  je  croia  devoir  déoidcv 
«P  i«  Maanto  cauae  que  l'injone- 
tion  mtraioootoire  peut  être  oidon- 
oée  snnultanément  et  le  mime  jonr 
que  l'émiasion  du  bref    d'aaaigna- 
tion.  La  dite  injonction  inteiiooii* 
toire  devant  «ti»  signiUle  «i  mê- 
m»  tenma  qvo  ce  bref  qui  «adjoint 
M  dtfendanr  de  répondra  an  m<> 
rite  de  la  reqnfite    libellée    r  an- 
nexée, en  vertu  de  l'art  966  0.  P. 


SEOOin)  IfOTENI  DE  DB- 
TENSE 


Y  a-t-il  un  «  prima  fade  eaae  * 
donnant  droit  à  Tinjimetiea   t 

L'art  1066  0.  0.  dit  :  *  Toute 

«  oM'Wt'on   rend  le  débiteur  paa- 

^•IWe  des  dommages     en     cas  de 

^contravention  de  sa  part   :  dane 

iea  caa  qui  le  permettent  le  oi*- 


Il 
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"•nowr  peut  «luwi  demaad«r  r«x4> 
*'ontion  de    l'obluratton    même,  et 

lAutorUatioM  «le  la  faira  eaécu- 
"  ter  aux  dépen*  du  d^tritear.  ou  la 

rérolution  du  contrat  d'où  nait 
"l'obligation  :..." 

La  dauae  10  du  contrat,  ou  batt 
«iini4(>ntrv  le«  partie*  en  cette  cau- 
•e.  en  date  du  28  juin,  et  produit 
oomme  ezbibit  No  1  de  la  navé- 
rante.  dit  : 

r..T*°~'^  Uaaee     admita     the 
Taliditsr  of  each  and  «Tery  of   tbe 
lettem  patent  of  the  Dominion  of 
Canada,   owned   by    the   le«k>r    or 
tmder  which  it  in  licenaed,  any  of 
we   inTentiona   of     which     are   or 
hereafter  may  be  einbodied  in  th« 
|p«iwl  »nnchinfrv.  nnd  attrp^n  thnt 
he  wiH  not  directlt    or  indirootly 
infrtna»  or  conieat  Ae  raliditr  of. 
or  the  title  of  the  leeaor  to  anr  of 
•aid  patent.     The    terminaiion  or 
«^■or  of  thin     Ifime     and     WfifnM» 
fwra  any  eauae  irliate««r  ihall  not 
in   wy  way  affeet  tbe  proriaiom 
of  thia  clanae.  or  releaae  or  dia- 
duuwB  the  leaaee  f rom  the  aAnk- 
■km  or  «stopel  heiein  a«t  forth". 
Lea  défendenn    na     niant     paa 
«Toir  contracté  lea  oblifationa  énu- 
méréa  et  ap«eifiéa  dana  laa  eontrata 
qn'ilaontaifrnéaaTeBla  Requérante, 
ua  ne  nient  paa  lea  enffacanenta 
WriM  par  la  dite  dauae  10  du  eon- 
trat  anaoité  ;  maia  i!a  nient  d'abord 
daToir    TÎolé    aucune  partie     dea 
dita  contrats    qui  sont    légaux  et 
que  lea  partie*  de*  dit*     contrats 
on'ila  ont  riolés     sont  ilMiralea  et 
nullea.   H*  admettent     donc   aroir 
Tiolé     certains     encagementa  pria 
par  leurs  eontrata,     maia  ik  allè- 
Kntnt  qu'il*  n'ont     signé  ees  eon- 
trata que  "under  eompulaion  and 
dunss." 

Us  disent  de     plu  que  la    dita 
danse  "Four"   (f)  d^  dits  «m^ 


trata  est  nul'.a  et  de  nul  affai  parce 
qu'elle  p*t  en  yiolation  df  lolii«a- 
tion  de  la  RequéranU*  de  fournir 
Pt  dp  permettre  au  pt^ie  I'umim 
d  objet*  patenta  et  qnV'.o  tend  à 
n»«treindre  la  libert'  du  ''immer- 
ce  ;  que  ce*  baux  «ont  frpt.-iire* 
à  la  loi  et  A  l'ordn^  r»'!-  .  "-'*  <|UO 
comme  le  décH^te  l'ar  I»  l  C  C  ■ 
"On  ne  peut  d'roffir  !<.ir  -l.-*  «»on- 
"rention»   narticuîi  ■-■        mi»      '•  ?«; 

MiiJiO 


n«i 


1  ii'i' 


iil 

•lOU» 
1, 


inf^re!i-«ent 
"ou   1««   brinnos    fJOPUr 

NotM     avons      fié     o 

•ont  le*  <kV€  •  i«'«r*, 
«ounwttre.  C  t'.tli  i,  u"»'  '.re 
ou  à  laisser,  autrc-inii,  'k.<.s  nj 
pouvion*  pa*  aToir  «1p  nip>;hmi«. 
vu  que  cette  compagni*'  'lalt  la 
«eule  qui  avait  ce*  pateu  ^*" 

baux,  diaent-ilf*,  sont  sans  oonsidé* 
ration  juate  et  raiftonnable  pour 
le*  défendeur*,  et  ils  citent  à  l'ap- 
nui  de  cette  prétention,  l'art  989 
C.O.,  qui  dit-:  "Le  contrat  *ans 
"  (>onsidération.ou  fondé  nur  conai> 
"d^ration  illégale,  est  san*  effet, 
"mai*  il  n'est  pa*  moin*  valabla 
"quoique  la  conaidération  n'en  soit 
"paa  e)qinmée.onaoit  «xpriméa  In* 
"correctement  dan*  l'earprit  qui  le 
"conatate."  Et  encore  l'art  lOW 
owi  Idit?  L'objet  d'une  obligation 

doit  être  une  ohoae  possiUe,  qui 
IJne  soit  ni  prohibée  par  la  loi.  ni 

eontraire  aux   bonne*   moeurs." 

J'aaiMts  toute  la  force  de  oes 
raisonnements  et  des  autorités  ci- 
tées, mais  je  ne  puis  admettre 
qu'ils  s'appliquent  i  la  prâMnta 
cause.  Je  ne  puis  admettre  ofoe  «• 
tsontrats  sont  sans  conskÛration  et 
encore  moins,  contraire*  à  l'ordre 
public  et  aux  bonnes.  La  Reqtié- 
nmte  était  propriétaire  de  ses  mM' 
chines.  Elle  n'était  paa  obligée 
d'en  di*po*er  i  de*  coalitions  su* 
très    que    celles    qu'elle    jugeait    & 
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15  .. 


propos  d'impoMr.    Om  eonditioas 

Ptownt  être  aiaintwimt  onérauMS 

ponr  lot  défMukon,    «t    j«  com- 

pniuls  qu'ils  poormknt  pevt4ti« 

zau«    do  nMOlovra    amagom«iti 

•t^ondlrai.  tania  oo  n'ost  pu  wo 

nMon  pour  qu'As  raioMiit  rCpn- 

oier  IM  contra  ta  qu'Us  ont  oonam- 

*'"Ktw«n»entda»io  tempo.  LoBe. 

qntranto  ne  poorait  oertafaioinMit 

PO»  lea  forcer  i  faire  ce  qv'fla  no 

roulaient    pas  faire,    mais  oDo  • 

droit  aujourd'hui    de  lea  forcer  à 

faire  ce  qu'il»  se  sont    onfagéa  à 

faire.  L'injonction  deuand^  n'est 

P««  pour  forcer  las  défendenit  à 

faire  ce  qu'ils  ne  reulent  pas  fair^  ; 

tt«i;  unioaament  pour  les  ompèelter 

do  faire  oo  qu'il»  se  tint  rn«affés 

•  ne  pas  faire.  I/bionetion  dman- 

dée  nost  pa»  pour  las  forcer  à  foli 

i«  onehnie  diow  de  noorsan.  maia 

nii^Mnient  ce  qu'il»  ont  consenti 

a  faire  dopui»  deux  ana.  La  Roqué- 

iwte  a  droit  de  denander  Pexéeu- 

^  deo  contrats  jnaqu'à  ce  que  la 

Oour  soit    en  uerare    de  déclarer 

s  Ils  sont  Ummx  ou  non. 

K^^ff.  4e  «dit  aWft).  On  Injuno- 
tio^w  paco  867,  «lajrs  down  tiSe 
foliowinc  mio  "  : 

"Juriodiotion  bgr  injunotion  w£l 
"be  exorcisod  in  ail  eaaea  wliero  it 
"  eau  operate  to  biud  mon's  «ou- 
science,  ss  far  as  Ûhkt  eaa  bo 
«bound  to  a  tmo  and  libéral  pat^ 
"sorBuuMo  of  thoir  airfiiiBiMila 
2  The  Court  will  not  suffor  mn  to 
«  jte*^  /'^  *•''  «itwwBonta  «t 

,  7»«n^^08n  th«r  haro  oontraotod 
^to  t*e  mero  ehanoo  of  daasffoa. 
•whioh  a  jurr  may  »bo.' 
Ainin  at  paire  870,  eitin*  Loi^ 

7^'  ^?5"!?'  i"  ^""*'  ^  Waim«r 
(1  T>.  ¥.  à  O.  615).  tho  ssme  au- 
tnor  »a.TS   : 

"If  thero  4o  a    noiraUTe  eovo- 


"nant.  «ha  Court  bat  ao  disoM- 
-tion  t»  ewoiae.  If  parties,  fer 
'jalualio  eonsidoNtion.  wi* 
«Mir  «rao  opan.  eontoaot  «hat  a 

not 


eir  «ma . 

partioukr  thinir  shaU  not  U 
"dose,  ail  that  a  Court  of  Bq«i^ 

^r^JL^"  i»  to  aajr  br  tha  wa»  ol 
«limuDotion  that  tho    <liiinir  aliaU 

not  bo  doBO.  In  aoah  a  oaao.  tho 
;^bon    dooa    nothiuir    ^ro 

Mian  «rire  (ho    aanotioa    of    tha 

«iSi  •'!?"**^  »  ^  oontract 
^botwoon  tho  parties.  It  is  not 
^  thon  a  quosUon  of  tbe  balance 
h"  !?*!?***■«*  «  inoonranlaw» 
or  of  tho  amount  of  damam  or 

«^"^•|£*  t  ^  «POoiSrpSfor. 

nanoo  bar  the  Court  of  that  nofa. 
"tivo  banraui,  whioh  the  parSao 
«te  "*t  '^«h  thoir  e7«o  opon 
"botwoen  themsolroa." 

Por  I^rd  Caims.  in  Doher«r  rs 
-?*»»•.'/«>•.  oaaoa  p.  ti  : 
«-:r  °"">0"'to    r^'olai^ta     to     a 

oovonaat     tamjr      bo      lostainad 

-^"^  ^"-^  »^'  Siri. 

Si.  oflUM  la  pritondont  lea  dé- 
•"•»■■.    OM  oontrau    sont  iUt> 
nn.  nuls,  iojustao    et  cootraiNs 
à  l'osdro  pubUe.  ila    no  dorraiaat 
pas.  snirant  moi.  proadro  sur  svk 
do  loa  annuler    eux-mêmes  en  las 
Tiolaat  Au  li^  d'atttndio  d'êta? 
poursuiria      pour      riolation    da 
Ms  ooatrats.  ils    aurainit  dû  k« 
fsire  déclarer  Uléivaux  et  nuls  par 
le  tribunal  oompétont  Je  ne  orois 
PM  ons.  pur  un*  shupla  défanaa  à 
le  demande  d'hijonotion  interiooo- 
toira.  pour  laa  foraar  »  ao  ooofbr- 
loer  &  ces  contrats,  jo  puisai  déal*> 
rar  œa  contrats  noia  «t  ONmus  «I 
lUiérer  le.  défemisuiu  do  wEn»! 
mcoments  aroo  k  lUquéranto.  Jo 
ne  crois  pas  pooroir  ot  devoir  w 
tuer  dana    io    mérite    de  la  oanu 
pour  décider  si  oos    oontmts  sowl 
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mlê  «t  aUnuz  ou  am.  J'ai  tout» 
U  ooMMUntioa  poMibto    pour  k 
mairoiiKiiie  «jgpocé  d*  la  eaïut  fait 
par  le  tarant  prowumu  das  éUm- 
daun.  J«  trottTa  beaneoap  da  foi» 
f?»^*"?  i**  «rmunenu  et  las  auto- 
rité! oHées    par  la  aarant  avoeat. 
■Mi»    3a    croia    qaîils    acrriront 
BMWf  à  on  aatra  «tuw  da  la  oan- 
aa.  4«  oonpranda     toate  l'impor* 
unoa  da  oeMe  eanse    pour  les  dt- 
imadmini  et  je  oompramb    mima 
«ne  les  ciroonataaoes  ayant  ohaii«é, 
oee  oontrate  leur  sont  moins  faro- 
XJ4M  •MÛMudlMii    nw,  lorsqu'iU 
"iiont  ajimli.  mais  ja  crois  aa  paa 
Povroir  faire  i4m  dana  la  moment 

"*«  '•**•  ▼•loir  aillaars  la  mê- 
me da  leurs  pr«tentions  Meoeeti- 

TiS*rL!^  **"*  ^    Hampson  ts 
Sr  J?5**ï*ff'^  t  Northern  Itf. 

■«»«•  J«M    Punvrio  a  dieidé 
iaiM  oa  ena  «t  11  dit  : 
"I  do  not,  la  my  jadmant.  m 

*  *!7rT**"  *■•*  *«*  waa  a  «m- 
of  iba  o —  — 


TBOISI£lfE  ]f  QTEN   DE    DS- 

IBNSX 

iMnmamiMs. faites  au  sujet  du 
gjiijwf»  de  d««ae,  indfcio«t 
2»wja  ua  iwiia  sa  fsttir  à  la 
*2îft**    5»    >•    ooatrats  aa 

t  *ÎJ*  '^'^  *»  oommeiw.  ou 
•■  'MtreiffDaat  Je  ne  puis  admet- 
«».  su  moins,  au  point  oft  en  eet 
»wjn»  U  eause.  que  la  Oour  puis- 
••^dielarsr  cas  ooutrati  illliraux  at 

«BteriMiDourappoMr  mon  opinion, 

fMoaaaltn  eemma  rtiUm  1m  mm. 
toate  mt»|»m»t  uTlgJS  «î; 


«L^JSÎ*'*^  >  lateilooutory 
-l?ïï±j*  *•  Owrt  does  Si 

«a  détermination    af  Aa  rf^ht. 
«!t  *  JH**  ^.  *  *«bstaatial  ausa- 

mtioB  is  ripe  for  triaCa  asaa 
^haa  bsea  asada.  or  for  là»  piaaar. 

«••Btime  «  în  statu  quo.» 


B«M  pas  *— ''•irmuMa 

■Art  lOM  copiât  «„n»»».^ 

ZfT**  *^    «^iolwqua  du 
i„  """*'**  *•  Ijwrilm.  eu  pour 
•  que 

MS. 


j»o-jm^  jj^A««rf.    Q„^_ 

^•Wflar  emm  da  aa  «ra- 
Jr?  ^—  ^w»  un  seul  patMo, 
«H  awaMMBt  aat  Uslla. 

'  *^  M  qua  IMM^HamaB  dH 

y^ftnwmmmt  «Ht^UmiHTÏÏS 
•u  taa«a  ou  à  la  loaditl  1«m«»— 

Hi  M,  M  et  Mdnmtk 
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II 


Lm  baux  en  ouMtion    m  cette 
Mute  «ont  tow  limitée  à  iO  ana. 

Liberté  pofor  lee  oommerfiente  de 
•e  ooaliwr  «nwmMe. 

Dallos  Bepert  :     vertm    industrie 
IVo  41â. 

Foner-Hiemiftn     Teiim     Bail  en 
llénénd,  Noe  641.  6é«.  648.  644. 
16  Leorent  Nœ  187,  148. 
Le  juricprudenee  angleiee  aem- 
Ue  dans  le  même  sens  : 

"  If otwithstandinK  the  older  ca- 
■M,  it  aeeme  to  be  now  eettkd  that 
•  VMtraint  of  ti-ade^  hoire?er  «•- 
lierai,  witt  be  «tood.  if  it  k  nnder 
the  circumatanees.  reaBonnabl^" 

Maxim  Noiderfelt  Co  va  Nor- 
derfelt  (1804)  A.  Cm  pase  685. 

"  Tlie  oïd  rule  tbet  ail  covenanta 
in  leetmint  of  trade.  "iHrima  fa- 
eie",  oootnuT  to  irablio  polloy  and 
▼oid.  aeeme  to  be  nr  lonirar  in  for- 
ée, and  ntài  a  oorenant  wiU  oolj 
be  ralid  aa  being  injvrious  to  pu- 
blie intevaete  if  some  tpeeific 
«Tonod  for  ao  holding  it,  can  be 
elearljr  established.  " 

Uadarwood  v«    Barber  (1889)  1 
oh.  800. 

"(Tovenants  in  partial  reatraint 
off  «HKle.  iHieva  tben  ia  a  f  air  and 
reaaonable  irroond  for  Ihe  nstrie- 
ttcm.  are  cood  and  Talid.  aud  aie 
ooua  liée  on  the  oorenant  to  pcof« 
^t  tbe  restreint  goaa  bexôml 
wliat  was  reasonably  neoesaaxy." 

Haynea  va  Ooman  (1889)  8  oh. 
18. 

Serr  On  Injonctiona.  4th  éd. 
(1806,  paffe  876).  aa^a  : 

"  Sodi  ooTMania  ara  uphdd, 
oot  beoaiMe  tber  are  athantageoua 
to  the  indiridual  with  wium  tbe 
oontraot  ia  made  and  a  aaoiiee 
"pro  tante"  of  the  ridita  of  the 
communitar,  but  beoauee  it  ia  for  i 
the  benefiC  of  the  imblie  at  lam* 


that  Utej  ahooU  ba  enforoed. 
Sooh  reetrainta  upon  trada,  ao  far 
ftom  beimr  injuriooa  to  tndo,  ai% 
in  mnny  eaaia.  neoaaaacy  for  tha 

protection  of  thoae  ivho  aie  anga* 
ged  in  it. 

"  Lutead  of  OMunpinjr,  tfaor  an- 
eouraice  the  eomtoanuamt  of  oapi- 
tai,  and  tbe  pruiuotion  vt  industry." 

Lt>ake,  un  coutrauts,  4th  édition 
(1W2),  page  filfi  :— ««Prima  fade", 
ail  oontKacta  are  ouMle  with  raa- 
paot  to  tbe  etate  of  eiwnmatanoaa 
exiatinir  ox  contamidatad  at  tha 
date  when  thejr  ara  enterad  into, 
and  this  principie  ia  aquaUy  apidi* 
caUa  to  contracte  in  jrastraint  at 
trade.  The  trend  of  inodem  daci- 
•ioo  ia  to  grre  eieot  to  agreemanti 
in  reatraint  of  trade.  whidi  would 
forraerly  hâve  been  held  Toid. 

"  A  ooreoant  by  the  pardiaaev 
or  bar  the  leaaee  of  a  publie  hooaab 
Kgainat  boymg  béer  of  aaj  otber 
poraon  tban  the  rendor  or  loaior, 
is  held  reaaonaUe  and  Talid." 

A  leadioff  «Ma  in  Engiaad  ia 
Biat  of  EUiman  ▼■  '^rrington,  in 
"^iflli  it  waa  held  that   : 

"  Aa  ameçmant  made  ^  a  tra- 
derwith  the  puNlMaer  of  hia  oon- 
moditiaa  not  to  leU  tibam  belihr 
œrUin  prioea  «fwmtiftnad  in  the 
urraement.  and  that  if  ha  aaOa 
them  again  to  tha  trade.  ha  wiU 
proeora  a  aimOar  agieemMl  f  roa 
•W  Mtafler  that  he  eappUea.  il 
▼rad  aad  eannot  be  impeaoliad  aa 
nw  in  Matraint  of  tiada.  or 
«ffainat  publie  poUey." 

•*î°  h.'^i  ^  *"  (1W«  •  oh. 
gS:  84  L  T.  8fi8  48  W.  TX.  689 
WfcewiOT,  1. 

See  aiso  Ronsaillon  vu  RoussII- 
Ion,  14  .  di.  D.  pp.  861,  858. 

CJatt  T«  Tourle  L.  &  4  ek  664, 
88  L.  J.  C.  666. 


:'^'i:^fr 
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«on,  IMMi,  p.  8d.8«. 

In  JaoMQ  va  Driefontem  Oong. 
.îfe"  (1»08)  4M,t  p.  4»1  the 
«•H  of  H.I«b«ny  L.  OT Mid  : 

ooei  not  leave  «t  hxf  to  Mch  tri- 
»mjl  to  flnd  th«t  •  p«rticnlar  con- 

J^  bP«d  of  p«Hio  poli,^  ;  .  eon- 
r^^-^*  Pf^^toity,  a^trîS 

«5«^t*î?  Km»',  «wnii...  are  mù 

Jk  «  b«..Me  tli««  thinn  h,„ 
o^«iJer  «laeted  or  umnatd  to 
"•  »y  tho  «jemmon  law  unlawfidl, 
•»d  not  beeatiiH»  a  jiid,re  of  Court 
ÎmI  '  "«*t  to  dedans  tlut  aneh 
tWnff.  are  in  hia  or  tl«»ir  rfcw,  eon- 
t«ry  to  puWic  poHey.»  ' 

!;•    JnrkpnuiMiee    <}m     E|t«t«- 

«»  r^î*;?"*  '"■•  ^•'*  ^"  "CHoa- 
jo^*  Bailway  Oo.»»,  175  u.  g  gj_ 

iZf"**"!:^  oontwcti    9th  «dit 
Jpvf.  p.  906. 

"P^lio  polioy  is  not  now  treated 
M  «  Ut»  or    tmst  wortli7    Ruide 

estcMiAed  IdBftt.* 

U  joriapnidence  amirioaiae  «st 
daooord  «rec    la  doctrine     émise 

kf..,  "**"•  •*  ^«  contrat»  Mm- 
bubtei.  potir  no  pu  dire  identiqoM 
•ux  notre»,  ont  ét«  iMinteniM  P»r 
la  Cour  SupiAne  des  Etata-tTnif. 

Oarst  ▼•  HarriM  à;  lirons.     îT 
Ma»».,  p.  72.  See  Mpecinllr  p.  74. 


J«,  tfae  defecdaiit  a«rr8«d  wiib 
Plaintiff.  to  writo  two^Se.  f  J  . 
oenodieal  p^r.  aad  tbat  ù 
jrould  not  Write  for  .n.T  pnUio.. 
tion  that  wottld  be    wU  f^w 

heV ":  ÎTralil'*  '"^•^*'^'*  ^ 

?S     r  ^*"=*".   143  Ma...  bS. 

S'»»-.  An  .«reenient  tb«t  oaS 
wouW   not  diaooM  «f  ^L:  ^T^ 

airreenient,  wa.  lieU  raJid  anH  «hï 
mjunction  ««g  »rant2l  !w^  "• 
358  and  864)  l^^S^  ^•**  *?«»• 
«laa.  A  OkLv^  OJoiio6.ter  ùin. 
gaa»  «  uiue  ComiHwy.  154  lfa«^ 

Avec  de  telle»  autorité  {.  «- 
^ro>.  P.»  deroir  dWa^T'les'^co^ 
twt.  en  oueetion     en  «««.  caïïi. 

beiî«!S«  ^"^  ««♦'•"mant  la  H- 
berté  du  eomB.«^.  Et  tont  conri- 

fnj.rlo.^toi^'SSSfe'^"^""*"'^» 

•  •  • 

Par  l'honorable  jx^  laroe.QoAM 

COUB  I>E  CŒBCfDIT 

Malllou«  T.  llMkbMPo,  te.  la  CM  i» 

•«*•«.  UerMal»!». 

Jl  OE  :  1. — r>j  créancier  qui  a 
bbtçnu  juirempnt  «ur  une  saisie- 
»rm  ap«»3  jiij^mPMt  a  droit  de 
ï^trw.  de  préfêr*m»  i  toua  autre» 
créanpiera.  le  montant  que  lui  assu- 
re eo  joirenient,  cv  ,kmier  op^^rant 
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fi 


«Msion    et  sabrogation    en  m  f«- 
T«ar. 

S.— L'alUffation  de  déoonfitttfe, 
peur  uroir  efet,  doit  être  faite 
MM  U  cBMs  sTsat  jncement,  «t, 
eda.  Ion  mêBie  qu'il  s'agit  ée»  aa- 
laùaa  mentiomiéfl  aux  paragrafthea 
10  et  11  de  l'art.  5W,  C.  P. 


dttive  leun  réolamatiooa  dna  Jaa 
15  jonra.  pour  lea  déniera  dépoala 
être  diatribnéa  anivant   la  loi  au 


Un»  ialaW-aRti  a  Hé 

1»M  le  demandeur  contua  .^ 
deor.  entre  lee  maina  de  la  oité  de 
Qnébee  qui  a  déclaré  que  le  défen- 
dtiir  «tait  oonatabla  da  U  poUea 
municipale,  et  que  ion  salaire  était 
de  18.40  par  aenaina.  Ia  dleiam- 
tion  ajoBta  qm  la  parti»  laiihaa 
Ne  du  salaire  du  défendeur  eat 
déji  aaiai»  daaa  lea  eauaaa  ■ahaar 
tea  : 

a  O.  8SS8.  TmddBa  «t  «L  v« 
BkelBbuni.  jirt  14  férriar  1900. 

O.  O.  14711  T.  DÉbno  Ta  Black- 
kwn.  )*t  IS  jailfai  IMO. 

0.  a  Mê.  Lmirax    i 

à  dlpoait    «a  eevr  U 

parti*  adaiMffUa  da  aaldra  4«  4»- 

la  oiM  da    Qirfbae  •  M 

à  payar    dMMn    im 

aakiaaaata,  rabant  l'or* 

dra  da  la  data  dai  aaiaiaft  Âetad- 
MBeat  la  eitt  payv  «mt 
dana  la  eawa  praniteamnt 


fait  aotimi  po«r 

^_  ._  qna  la  diiidaiir  cet  iaiel- 

Vai4a  ••  m  HhimÊÈvm  Oa  th» 
■aiaia  aoit  oondamala  ft  dépoaar  m 
estta  «niaa^  *^ftntn  moiiv  am  (n^ 
fa  da  «etta  Oour,  an  ranoofalairt 
dtaqua  fois  sa  déalarat'.0B.  la  eia- 
qniina  dv  aalaira  éo.  dtfMdaor 
pour  être  diatriboé  suiTant  la  loi 
aux  oréanobn  du  défmdenr,  et 
ov'uB  ordre  aoit  randn  «t  poUSé 
avivant  la  loi,  ao^lgnioit  a-a 
eréanciera  du    défeadrar    d*  pro- 


La  dauîadanr,  daa»  U  «mm  4a 
TroMla  ei-daaMH,  •'oppaaa  è  U 
motion,  m  qu'il  a  obtenu  un  juge* 
ment  eondannaat  la  tJawaafaia  i 
lui  payer  1*  maataat  da  ao»  j«M- 
mant,  at  il  aioata  qv^tt  a  dM  dnili 
aoquia  et  que.  si  la  motion  faila 
par  la  poiamit  «hinaitdauf  ilail  m- 
iiuniMIe,  oa  serait  TirtMttMMBi 
mettra  de  oftti  1»  junoMot  var  lui 
obtenu,  et,  en  outre.  Part.  6M  O.  P., 
qui  dit  qna  le  jwgwnant  noda  av 
la  dédaration  da  datte  «Pan  tiaiv 
eaiai  équiraut  à  xma  oeaaion  judi- 
ciajre.  en  faivaar  du  saiaiaiant»  da 
titre  de  créance  du  aaiai,  et  ofèn 
^uMogaiion. 

L'art  0M  a  P..  par.  10  (tsl 
qu'amendé  par  8  Ed.  Vil.  ck.  56) 
a'appliqua  dapoia  «at  ■nmiilsawiil 
aux  m^ioféê  muBidpavs. 

L'art  887  diorita  qna  a'fl  a'agil 
da  la  aaisia  daa  traitMMots  maa* 
tionaéa  au  dit  pan^n^ba  10  da 
l'art  509.  la  saisia-arrêt  eat  te* 
nmta  pour  la  partie  saidaaaUa,  al 
lea  anteea  créanci^a,  porteuM  da 
jugemants  contre  le  défendeur, 
psnreot  dM^NMar  covia  da  las»  |» 
«•asants.  avae  arb  aux  ialliiiili, 
et  la  protoiM«aii«  diriia  la  moa- 
tant  que  le  tiara  aaiii  a  di  dl^oabr 
en  faisant  aa  déolaratiao. 

Oaa  diapaahkma  a^appUq«s»| 
apéeialemant  aux  paragnshaa  10 
at  U  de  l'art  588.  «'«aVà^bTav 
salaires  y  spécifiés,  c'est-à-dire  aux 
traffian  da  cité  ou  rilla.  foaetioa- 
nairea  et  emaioyéa  OMU^^ux  «t 
sv  ;  autres  traitenanta.  aalabaa  «« 
«aires  à  qœlqrua  époque  et  da  ooal* 
que  maniera  quffla  aolaat  paymUiii 

L'art  S  de  599  s'^^iqa»  a«x 
traitemaoU  des  fonotioanairea  pu- 
biioa. 


■.is^ii-'.twnKiÊmiKmur?-:iiSL. 


*'  w-ià^amisiÉLS.- 
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L'art  0M  dit  que    s'il  y  a  plu- 
tieun  Mttiea-arrêt    de  la  part  àm 
dinrer*  «ràaomen   entre  les  maiiM 
de«  mimes  tiera,  ciuu]u«  aakiiMlit 
est  «n^éiri  aux  saiisissanta  posté» 
rieon.     suiTant    la     data     <hi     la 
•irniiioation     aux     tiera-saiaia,     à 
molnn  d'al1%atioiu  de  dfeoafitara 
an  (ttbiteur  oommim.  anqiitl  caa  3 
doit  être  proo^  sur  la  première 
aaisie-arrêt  à  appeler     les     or«an> 
cwra.  suirant  l'art.  678.  «t  les  tiers- 
saisis  sont,  en  oe  eas,   ««ndamnéi 
A  d^HMer    en    Cour    le    montant 
qu'ils  ont  reconnu  deroir. 

La  question  présentée  n'est  pas 
nouToUe.  La  plus  ancienne  de  '^i 
causes  est  oellf  de  Chamnan  va 
Clarko  ot  Tlip  V»Uo\  LifTAMuran- 
t*.  tiew-aaisle.  S  Jnr.  139.  Bad- 
Ki^.  J..  décidant  que  le  jntmama 
validant  U  saiaie-arrét  arait  l'ef- 
*t*  .''*""  transport  forcé  et  trans- 
fftpait  au  demandeur  la  d^ie  ilue 
oa/  le  tien-Miisi  à  Pexeloito:!  un 
autres  ciéancicTs  du  âèteaiwt. 
«raokro'il  fût  insolraUa 

Dans  la  cause  de  Pampalon  vs 
LortM.  et  le  Prooureur  féi^ral. 
tierH-saisi.  R  J..  16  c.  S.  887, 
Kouthler.  ju«e,  dit  :  "OuMiue  sai- 
J-iaaant  («M)  est  piéiféré  aux  •»{. 
^  «lasanta  postérieurs  et  les  jtm^ 
"S*^*^"  «ont  fWi  IMr  «^t- 

:^j^L.rfarJïï:s;\S 

^  wtte  cause  soit  ju«ée.  Dès  qu'il 
•  ♦u"  ""i  ?"«*"»«"*  ««ndamnant  la 

tiers-saUi  i  pajjar  «,  saîaiasiant. 

n  n  y  a  phu  rkn  i  fali»  pour  le^ 
«.nisi^iwte  po.(éri«,«.    Si    dnne 

cier»  et  un  partac*  d»  U  partie 
-■awissaWe    dn    Mlaln.    ils    •«. 
8 


raient  dû  interranir  dans  la  cav* 
"ae  du  premier  saisissant,  avant 
l'qoe  jugement  fût  randu.  «t  y  dé> 

•olarer  la  déconfiture  du  débiteur 

'  commun." 

Voir  autorités  citées  à  l'appui 
du  juirement  de  la  C\mr  Supérieu- 
re. 8  R.  L.  n.  8.  p.  27T. 

Voir  aussi  St-OharJes  ts  Gal>a* 
na  et  The  National  Am.  Co.  1{.  J.. 
17.  C.  S..  23.3:  I^lond<>  vu  Bisou,  20 
R.  L.  645  ;  Pelletier  ts  Riou,  2  R 
de  J.  347. 

Finalement,  eu  1901.  ].  Cour 
•J  Appel  a  ai^rouré  cette  doetrina, 
dans  la  «ruse  in  re  lfan.aau  ra 
Mruver...    R.   .J.,     j,     «    |^  j^ 

•^t.  a  réaffirmé  qu'après  qm  !• 
crancier  qui  a  f.it  émani  unT 
"««.«-arrêt  a  obtenu  .«n»  franie 
..}.i"T?'^*  oHonnaut  au  ti.™- 
Miii  de  lui  p«y,r  le  montant  qu'I 

!«nT°"""  *'?'°*''  »«  «ï*>taur  un 
rontrecr..ancier  de  c«lui-ci  ne  p^ 
rar  t,er,^  opposition  Ub^JX 
"^r  ^   nurenwmt  pour  eaus*  «l'in 

^tion  d  insolvabilité  doit  êftw  "sî- 
îîlZVrU   '"•^"'     ^•'*«»  »• 

#^fii^auîîir^^^^^^ 

mîer  «ÏÏÊ^rTuï'ZS.n?  bE 

U  «.Sr"!^"  «l'insolTabUit*  dans 
la  eausf>  mime,  «t  m»  s'il.  «I 
1  ont  pa<  f  »ÎL  1*     •    ^^    "  '"  "• 

2Ir*^.J«  "••«•«n     ialiciairw     far» 

que  le  er  anoier  qu  a  ol»ten«  iu- 
»«nnentadr.H    d.    préfSS^"; 
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tom  autrp»  rréaneien  da  Mtiivr  k 
nsoîMant  <iu6  lui  masure  lo  jug*- 
m^T'  qui  opère  c«Mion  et  «ubroff** 
tioii  ti  M  farenr.  et  que  ViUig*- 
tioii  fe  «iéoon&tupe,  pour  «voir 
effet,  doit  être  faite  dans  la  canae^ 
même,   a/vant  junement 

La  raute  <1e  (latmon  va  Bonan 
et  ÂrehambetUt.  7  R.  de  P.  C2. 
n'a  pas  d'application  directe,  par- 
ce «lu'il  n'nppert  par  qu^  .uffenent 
•H  ét^  rendu  sur  la  saisie  «nl^- 
tkinre,  lorsque  le  jiigfe  Deridson  .1 
ordonné  la  distribution  auiraat 
l'art.  «TS. 

La  motion  du  dmaandeur  est 
renvoyôe. 

*  •  •  I 

COUR  SUPERIEURE 

QuAec 
frAwnt  :   Juffe  Lame 
Pieard  ra  l'HépitaMlénAral 
•weeeaaien^HéHtier  b«fiMeiaire.~«a 
rMpeneabilKi.— Preeeriptlen    d'inté- 
rete  entre  épeux. 


(d'action  payable  par  Boutin,  et 
itm.H,  frais  communs:  que  Boutin 
[■'ayant  que  S180.59.  nomme  insulti- 
saate  pour  rencmitrrr  lea  frais  el> 
haut,  par  lui  dûs.  la  demanderesse 
donna  instructif»  au  notaire  AUatva, 
de  payer  les  frais  de  ses  procureurs 
à  même  sa  moitié  ;  qw  le  notaire  a 
ainsi  payé  sur  la  part  de  la  deroan- 
deresae  à  ses  avocats  $173.91,  avant 
avril  18U3. 

La  demanderesse    réclame  de  la  dé- 
,feederesae  le  remboursement  de  celte 
somme,  plus  21      ans    d'intérêts,  en 
tout  1393.41. 

La  défenderesse  olaide  Ou 'elle  a  ac- 
cepté la  succession  Boutin  sous  béné- 
\  fice  d'inventaire,  qu'elle  a  donné  lei 
avis  r^ullen»,  qu'elle  a  fait  inven- 
taire et  a  déposé  entre  les  mains  du 
Percepteur  du  Revenu  les  droit»  dûa 
ai  Gouvernement  ;  que  tout  l'actif  de 
la  succession  se  compoHe  d'une  cré- 
ace  due  par  un      nommé  Dnbuc,  le» 

<el  a  peu  de  fortune  et  qu'il  y  a  in- 
i  utude  sur  le  montant  oui  ncurra 
^  e  réalisé  ;  que  la  défenderesse  a 
dt  tt  de  retenir  par  privii:>Ke.  diver- 
au  total      de  1187.59. 


sommes     . 

U  demanderes-e     0.^»^  ve«ve^de|SM.Ti<œî°"'...'ÎÎSê  SSS 

rr*  et  de  dernière  maladie,  pour 
dru  N  de  sucoMeion  payés  au  Oon- 
verB  ^ment,  frais  de  notaire  et  procé- 
dures subséqumtea  au  déota  de  Bou- 
tin que  la  deaeandereiar  n'a  paa 
droit  de  procéder  contre  la  défende- 
resse avant  de  l'avoir  mis  en  demeu- 


— ■  -«•"«.— ».o--o  w»  ta  veuve  oe 
Louis  Boutin,  qui  est  décédé  à  l-hô- 
plUI  Kénéral  de  Québec,  le  5  février 
dernier. 

Par  son  testament  du  4  février 
Bwitin  avait  iastitné  l'hApitol  céné- 
ral  son  lécataire  universel. 

La  denaandMene  allègue  qu'en  1893 


elle  a  été.   par     iunmmt  '  é»  <^«.   "'T  "•"•'"  ""  •  «"«r  amm  en  oemeu- 
.  pw    juKemnit      de  cette <re  de  rendre  compte  de  son  atotnin- 


çour,  séparée  de  corps  et  de  ^s 
de  son  mari,  avec  dépens  de  l'action: 

H,  •,Jî<'*Sl'*  Ww  a  été  nommé 
praticien  pour  faire  inventaire  dea 
Mena  de  la  communauté,  établir  In 
droits  matrimoniaux  de  la  demande- 
resse et  faire  rapport  ;  qu'il  a  été 
eubli  que  le  montant  total  provenant 
de  la  vente  des  biens  de  la  commu- 
nauté était  de  $428.62  ;  que  le»  dettes 
t  élevaient  k  $«7.44  ce  qui  laissait 
une  balance  de  $381.18  à  être  parta 


tration,  et  que  la  défenderesse  ne  sau- 
ralt  être  tenue  de  rendre  ooomte 
tant  qu'elle  n'aura  pas  été  ndae  en 
Dossessit»  de  l'arn^ent  à  provenir  de 
la  créance  Dubuc. 

Boutin  est  décédé  le  5  février  1904. 
l^  défenderc-sse  a  obtenu  SBe  lettres 
de  bénéfice  d'Inventaire  le  31  mars 
1904.  st  l'invenCaire  a  été  clos  le  11 
avril  1904. 

11  constate  que  le    seul  .tclif  de  la 


ft^A*?       *""  "*•"'  **  ellc.«>lt  cbacim  •iHîcetBion  est     une  cr^ace  i»  $589 

$IR0.59.  laquelle  somme  la  demande-  balance  du  prix  de    vpute  d'une  terré 

resse  a  reçue  ;  que  Im  frais  sur  l'ac-  vendue  par      Boutin  à      Dubuc,  le  4 

won  et  les  pr<H^urrs     subaéquntes  »<>**  1*00,  sur  lequel  deux  versemente 

étaient  de  $421  94.  dunt  $35450,  frais  de  $100  chaque  sont  devenus  Mius  le 


-  ««  - 


e«et«ir  du  revenu  fixe  cette  a^L 
îî'«f^^.*«      "44.60;     iTiSSnk 

S»,  rondi  de  la  aucoeeaica    laïii  a ■ 

L*ctioa    a     «téirS     I.  i  «'. 
1904.  •^"■*     »•  ••  ia»l 

L*  deoMiiderene    a  prouvé  a^  i>nc. 
•««e  à  1173.91.  avec' JÏÏS.'''^ 

cl«.  1405  à  1410  du  «1  S  SoSÎÎ: 

pwt  être  c<«,dSSi5rï'i,niîS'tel2? 
et  il  ne  oeut  «tre  obtenu  otmin  i«* 
de  condanmation.      *'"*™''  ««»«•  lui 

L'article  669   ocwMrve   k    PKii«>i*i^ 

Mritler  WnéHclaii».  *^^^ 

A*t.  671.  L'effet    du  b«Btffioe  d'i^ 

IwS,??     «•  -o-ner    àl5rft£: 

?.^  ilîS?'?  ,fr*nçal«  donne  à  rwrî- 

^î*î*"  '*'' .  P*»«ae»t  des  dettes  en 
S!2i^T^  tous  le,  bien»  drST ;.S 
?™«>  •ux  créanciers  et  aux  lÂ^ 
»*«,»•.  L'article  «76  Drtvolt  J«,  S 

ci«re  ne  peut  plus      rnoncer    «i  L 

"i^îie'^ï  "r.s.  "^^S'W'  .* 

«»te  ^f^  «•  leddltlOT  de  compte 
mH  cToir    paré     toute.  tes^Ktei 


L'hon.  Juge  J.  LARUE 


iTl?  *.  **'"^'""'«'«*  de  ce  qu'il  m.  m. 
Çu  de  la  succewion       '*'«""*«•• 

,'^îp^,sssin'r^ÀHJ 

fsciaire  doit  rendre  ses  ^wm^L-T^ 
Viljje  le  falt^"an  6^  dT^  ï 
Jeome.  Il  peut  être  cS5^.; 
îM  biens  personnels  "" 

»-*«     articles     6«4.     6«8    909    ^73 

'7  «*  *««  du  Code  Napoléon 

"  v«Ét!i«  ^^'**  '^'  b^Biflce  d'in- 
..2J^.en    s^Trai^^j.^ 
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H 


l 

ai 


"  L'acc«pltttioB     soua    béBétlM  d'iB- 
"  vaaUJrt  m  diftee  d»  l'aoetpUtiMi  | 
"  part  et  dniple  qu'es  et  qu'tllc  don- 
"  ne  k  l'Iiéritier  le  bénéfire  de  n'être 
'*  point  tenu  aux  dettes  de  la  sucoea- , 
*'  aioa  aur  aea  propres  bidu  et  de  ne  i 
"  point  confondre    lea  dettea  qutl  a 
"  contre     la      aueoeaaion,     et     que 
"  pour  cela,      elle     l'assujettit  k  ua 
"    compte  des  biens  de  la  succeniM 
"  envers  les  créanciers  :  au  reste  .elle 
**  produit  les  mêmes    etfcKs  que  l'ao- 
"  centation  nure  et  simple.      L'bêrt- 


"dun  ou     Mntairw. 
"  dM  Mens  restée  en  sa 
"droit!  te    mutation 
"  aoB  ddeès.     Mail    il 
"rendre 


I  <• 


La  propridtd 
peraoBM:  les 
l'ourrent  par 
_^  ^  «tobUnddo 
aux  crdaMien  et  Muatalrei 
le  compte  dea  Mena  qu'il  art  cher- 
id  d'admteiatrer...  Il  est  donc  lid^ 
ritier.  même  carers  les  eriuders. 
et  tout  ce  qu'oa  peut  ooeclure  de 
robli«atioa  de  leur  rendre  compte, 
e'eatou'il  ne  peut  s'approprier  la 
moindre  partie  des  bi«ia  avMt  q«e 
les  crêancArs  et  légataires  aoleat 
payée...  On  a  prétendu  que  les  eré- 


«•  tier  qui  a  accepté  sous  bénéfice  d'in 

"  ventaire     est     oarellleroent  réputé  i  «•  kaciers    d'une     suoeessii»  aMcntée 

;  comme     l'héritier     put    et  simple  ,..  ««s  hénéfl^  d'in^SSre  nwS 

î!f.-iu'  '*JJf*'*"'2'  **?,  '•"**"'••!*«  te  droit  d'exercer  des  i^unS- 

au  elle  a    été  ouverte  :  il  cet  vrai  '•  tes  indirlduellea     sur  les  bkMs  hé^ 

1  "  réditaires.  puisqu'ils  éteint  rollec- 

I  ••  tlTement    reprteentés  nar  l'béritler 

'■  "  bénéficiaire,  comme  ceux  d  une  fail- 

"  lite  le  stmt 


"  héritier,  vrai  oropriétaire  des  biens 

"  de  la    succession...      Le  même  au- 

"  teur,  Coutume  d'Orléans,     Nos  49, 

"  54,  dit  :     -  De  ces  principes  résul. 

"  tent  les     trois     oHets  du  bénéfice 

"d'inventaire.     Le    premier  est  qu'il 

"  n'est  tenu  sur  ses  nropres  biens  ni 

"  des  lecs.  ni  des  dettes,  ni  même  des 

"  arrérares    conçus  de  ce  temps  ;  de 

"  niMiikre  que  lorsqu'il  est  condamné 

"  en  cette     qualité  d'héritier  bénétl- 

"  daire  (  noiir  qu'il  v  «it  coudamna- 

"  tion  il  faut  que  le  cr<<aacier  ait  eu 

"  le  droit  de  le  miursuivre  )   il  s'eat 

"  tenu  k  autre  ctose  envers  celui  qui 

**  a  (M>teau  seutsmi     contre  lui,  nu'k 

**  let  dfluier    un  bref  état  de  CMBPte 

^  êm  deoien  de  la  sucoenioa  qu'il  a 

**  m    mains  ;      et  si    le  roquât  de 

"  eempte     n'est  naa     suffisant  pour 

**  payer  le  raoetant  de  la 

"  non,  cdul  qui  l'a    obtenu,  ae 

"en  euier     tevaata«Ee  de  llrtiMar 

"  bénMlciaire.      et  il  n'a  naa  d'autre 

"  voie  Pour  être  navé  du  suriitaa,que 

"celle  de  saisir    le»  meubles.  s'U  en 

"  roite  encore    «a  nature  oa  1m  la»- 

"  nuwMes  de  la  succeeslon". 

"4.  TDulliw,  aueoaet^ioaa,  Noe  SSH 
"  est  encore  plus  clair.  L*Mritier  bé- 
"  néffciaire  eet  donc  vArltaMemeat 
"  héritier  II  eet  eonrae  l'héritier  pu- 
«'  re  et  simple,  saisi  ie  niefai  droit 
"  dea  biens,  drcrits  et  aetions  du  d«- 
"  funt.  C'est  contre     lui  nue  teivcat 


•• 


que 
être  diricées  les  actioaa  dea  crdaa- 


"i  l'arguBieat 
"  concinant. 
"  ensuite  nue 


nar  les  prndifs.  Riais 
d'analorle     a'eat  pas 
etc."  L'autetii  fait  voir 
cette     nréteirtion  n'est 
soutenable  e*  cite  7  Duranton. 
"  n.  87.  k  l'appui  de  son  nniaion. 
^  "JE^fia    Marcadé,    8e    Vol.  p.  188 
"  tient  k  peu  près  le  même  langage 
"  que  Touiller    et  cite    un  préoddent 
par  lequel  la  cour  de  cassation  au- 
"  rait  le  88    novembre     1888  décidé 
"  que  lliéritter    bénéficiaire  aetloaaé 
"  en  yienent  d'une  dette  de  la  sae- 
'  oeasion  ne  peut  se  soustraire  k  vmt 
"  coadaamaitioa  en  offrant  de  mdre 
"  eoBwte  du  hdlnéflce  te  l'iaTsatalre  : 
"  que  la  eondamaation  ûtAt  être  imto- 
"  BMoée.  sauf  k  ae  preadre  effet  que 
"  dans  la  limite  des  facultés  bérédi- 
"  ttirea. 
"  Ces  citations  doivent  sufHre  pour 
'établir  que  let  crdaaelers  ne  sont 
"  PM  linltte  dans  les  recours  contre 
«»  ww*"loB    acceotte  sous  bdné^ 
«ce  d'Inventaire  k  l'action  en  rei< 
'  dltioa  de  eoe^e.  " 

Jettd,  J.  "  hi  ne  Corse  v.  I^'um- 
mond  ",  84  L.  C.  J.  351.  s'exprime 
le  mêaw  aen  : 
"Ne  peutHtm  pas  dire,  iavo^aat 
I  article  878,  qw  puisque  Toppo» 
MBt  a  obtenu  le  béaéfioe  d'inveih 
taire,    il    est  devetn  l'adoHntfttrai- 


H'VIVWI»^ 


^mn 
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î  ««w    d«    1»^  ■uccmion,  l«  ..^ 

•UiM  dM  créuetors  eux-néoM,  et 

••lie  c'wt  à  lui  et  à  lui  wul  k  rte- 

.  !*!!!•!  *    HquWer.    et  pu  cunié- 

vent  à    vendre    le*  Ueu  pour  ru 

'•  rendre    compte  ".  .  .  .et  que,  per 

"■Mite,     lei    créancieri    ne  peuvent 

.  fi"    •«*'    dlrectenaent    contre  cet 

Mené,  maie  doivent  attendre  la  red- 

..  «Vf  H?  «»»»?»•  de  l'héritier  Wné. 
"Ilciaite." 

••Cette  quettion,  plua  coatrovenéa 
.  9*^  lu  P'noi^.  wt  cependant  au- 
Jourd'lMiï  décidée  daainr^ative. 
et  l'on  admet  généralement  que  le 
^^  créancier  qui  a  uii  titre  exécutoire 
peut    agir    directement    contre  les 

..  l'îîf/l.'**  iî  «ucceaaion  en  dépit  de 
"  1  héritier  bénéficiaire. 

..k*i    2ffîS'°"»'*'     No    228  ;     Bll- 
..  2f'"'  "*•**'«*  d'Inventaire,  Nos  5». 
«1 ,  etc. 

'•  Cée  auteur»,  et  notamment  Demo- 
lombe,  répMdent  victorieuaement 
à  toue  lei  arguments  des  parti- 
sans de  la  doctrine  opposée.  '^ 

o^^-'l  **""•  *••  Massé  V.   Laine. 

K'^iJ  Ç-  ?    270,  Cimon.  J.   :  • 

^       Dès  le  lendemain  de  la  mort  du 
testateur,    son  créancier  a  le  droit' 

.  *'***?*!"*f J"    •«••taire     univcr«i. 
et  s    le  légataire  universel  accepte 

;;  ensuite  sous     bénéfice  rtlnvenUfre, 
I  action  se  continuera  contre  lui  en 

.  f.îLw.?il'""l"*  ?"»y!f ,  Seulement 
I  neritier,  dans  les  délais,  peut  (ai- 
re suspendre  l'instance  en  opposant 
•l'exception    dilatoire. "-et    leju« 

timcm  cite  :  •^ 

14     Deroolombe.    27»  ;     1  Boitard. 
Nos  371  flt  seq.;  2  Carré  et  Chauveau. , 
queet.  756  ;  Bonfils,  No  740  ;  Mour- 
jon.  Procédure,  469  ;  .       «*  i 

..'îLiîf.'y*''  '***•  ~"tre  l'héritier 
•^  béntficiatre  sont  à  la  charge  de  la 

•' d'WtSlre.*"*'''*'     «o-  bénéfice 

14  Demolombe, 
reat,  272. 

♦i.y*"'/A"*î*.  ^o***  *•  Hfntiers  Lan- 
tWer,  (Mathieu  ),J.),  g  Rev. Jur  839; 

?!^^A.^'  R»''««»..  C.B.R.,  18  Rev. 
Lfg.  448  ;  Junge,  S  Migaault,  p.  448 
•t  wlv.  ;     Baudnr-Lacantinerie.  suc- 


No    288  ;     9  Lau- 


L'hen.  Juge  CYRIAt  PKLLETIIR 

cessions,  .\o.s  1721  et  «uiv  ;  Merlin 
!?/P-  X^  bétiéfice  d'inventaire,  noté 
J5  ;  15  Demolombe,  note  159  ;  6  Au- 
bry  Rau.  p.  407,  par.  613.  note  31  ; 
10  Laurent,  Nos  9«,  «1  ;  Bruxelles, 
12  avril  1831.  Paslcr,  1831.  p.  84. 

..  i^  i^'^Sl!^'  ">*  P»«  ^  »tten. 
are  la  reddition  de  compte.  " 

Baudry-Lacantinerie,  I.  c.  no  1754  : 

I.  r*"  .«ondamnatitms  prononcées  con- 

tre  I  héritier     p«iuvent  être  égale- 

'  meut  poursuivies  contre  lui  ;  n  ne 

peut  s'y  soustraire  ai   offrant  de 

•rendre  compte  du  bénéfice  d'inven- 

Ulre  ;  k  plus  forte  raison,  les  cré- 

anciers  ne  sont-ils  pas  tenus  de  le 

mettre    préalablement    en  demeuit 

de    rendre    compte.  "  Ibid.     Noa 

1707  et  seq. 

Puzier-Herman,    art  802,    note  t 
Hue,  V.  no  225  ; 

i,ï?*'  B*""'  •  •  Owsonnet,  notr 
1318  ;  Rousseau  et  Laine,  vbis  suce 
WBéf.,  no  14  ;  15  Demolomtie,  nos  161 
332,  359  ;  10  Laurent,  nos  182,  143 
2  Delvincourt,  32.  note  7  ;  «  Aubn 
e»  Riau,  par.  818  et  6ia  ;  3  Troplonc 
priv.  et  hyp.  no  651. 


1i\'^'^^-s* 
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L«  majorité  dM  auteum  même  doa- 
BMt  à  ciiAcun  dea  créancier*  le  droit 


T-"-  ■  -««.«II  ucB  créancier*  le  droit 
W  î[î  S"!.'  «*"  î*"**""*!.  entre 
ta»  main*  des  MUteura  de  la  «uocea- 


II! 


*ion. 

a  Delvincourt,  33  no  2  ;     7  Duran- 
ton.  no  78  .  Thomine  Deamaiure.  ^ 
ei6  ;  Favard.  Tbo  saisi»«rrét.  par   1 
!?  \''  ,1*  ^molon**.  no  230     aMa.: 
jé  et  Vcrué    439.  note  4,  par    SIS 
f^Aubry  et  iUu.  4CS  ;  lOLKrJfnô 

fc  Plaidoyer  de  Ul  défendere**e  ne 
vaut  pa«  et  qu'elle  doit  être  con- 
iSi:  *"  •*  q«»*Hté  rt'Mrltier  béné- 
lï *i!£«'d"erS!î'""*  *»  "  ^'^^  - 

aasïrc  **«..' îf^**  ■»'   ''"tirie 

aaas  ce,    qui  dit    que    l'iatérêt  m 
court  pa.  entre  é^x^  La  iïîuS  S 

SLn  M '"."'»  "^*"<  Voir  83  Uu- 

ri«£.r?,;ii.r'^'*«--p»« 

ïïïtVSiiraWïïî/"-"»- 

L  article  aaso  dit  que  Im  arriran* 
de  rente,  de  l'Intérêt,  et?  STS 

turel*  et  civil,  m  prescrivent  p«  8 
2tr^  u    fL.*"*  •^*«'«  MM  et 

rStftStr"  "^  •^^^^  "«  »  - 

Quant  aux  frais  r 

2îî!^«!î*  *'*if^  m»l  fondée,  elle 
devra  personaellemeat  en  supi^vtw 
f^i."V"  4.^  «Mftérenc..  «i^TtS 
frais  taxés  comme  dans  ime  cauM 
'••x-P»rte"  Jusqu'à  juteSÎ,t^?ÎS; 
à  la  charge  de  la  défeadensae  en  u 
qualité  d'héritier  MWfldai»^ 

•  •  • 


Par  Thon,  juirc  La  rue. 
COUR    SUPERIEURE 

Québec,  8  aoAt  1905. 
JOf   mamentfon,  requérant  pour  br«( 
d'iBjoaeUoB.  vs  ■leuin  et  al«  ipi* 

Injenetlen.— Premeaae   de  ^enta  ëa 

•wrt  l'aetif  da  i.  aampagiiia.-Aa. 

•êa  aux  livrée  par  iea  actianiiairaa. 

!«•     dé/eudeurs     sont     attaquée 

tout     peraoïinellomcQt     qu'eu   leur 

gua'itn  de  directeurs  de  "La  Com- 

uaRnie      do     Pulpe      de     Métabet- 

l'houau."  corp*   politi(|ue  constitué 

'ni  corporation  par  lo  statut  8  Ed. 

vil.  ch.  78.  , 

I^  requête  alUirun  en  substance 
Jiue  le  requérant  eut  antioanaire  da 

a  Compagnie  et     a     pa.Té  65  pour 
lU^  (!(•  ses  action*  ;  que  la  Compa- 

mio  a  déiH)n*é  dw  «ommos  oonsi- 
dérabIjH.  pour  l'achat  de  limite*  à 
Iwi».  a  construction  d'un  chemin 
<'•  ter,  de  pouvoirs  d'eau  et  de  ter- 
ralu*.  pour  l'achat  et  la  eonstruo- 
non  de  moulin*  et  machineriaa 
«♦our  la  manufactura  da  la  pulna. 
ete  ;  "^    •^' 

Qu'en  mai  1808.  elle  a  auspandu 
i-^J**  *'•'•'«  **  *»•*»  '^n  •»- 
•mÎmo  .*"  **"*  """"^  **'«°^*«»» 
.  Qu'elle  doit  maintenant  $10(M)OO 
.•quelle  somme    ajoutée     au  mon- 

i^Ur^  »*■'  '5î  ■ctionnaira.  i«. 
gjjjto    une    dépens,     totale  d. 

naires  décidèrent  qu'il  était  préfé- 
rahle  de  vtndr«  l'actif  de  la  Com- 
pajrnie  au  prix  de  $300.000  ; 

Qttune  option  dans  ce  sens  jus- 
quau  16  juin  1903.  fut  donnée  ik 
KUffène  Ledcrc  et  à  son  expiration, 
contmuée  pour  1880,000  |Mir  la  di- 
«jwstion.  de  mois  en  mois  jusqu'er. 
Jécembre  1903  et  en  janvier  1904, 
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nouveau  pour  trois 


<H>atiiiu^     de 
autn^ft  moia  ; 

Que  le  11  mai  lf04.  iea  tntiméa, 
formant  la  majorité  du  bureau  de 
dirwtion.  imfttièrpnt  une  réaolution 
prépartk'  par  lui   pour     l'achat  «le 
I  actif  âv  la  Tompamiic  pour  •230.- 
OthXm,  Ia  dite  résolution  n'esiireant 
de  Ty>clcrc  aucune  «arantie  et  di- 
minuant l'actif  de  la  dite  Compa- 
sfnJP  d'un    tien,     l'option     dcrant 
»  ^^tendre  juiqu'uu     15  juin   1»04  ; 
onc  nuT  les  représentations  daa  di- 
recteurs qu'ils  «raient     consenti  à 
rétiuire  le  prix  de  rente  parce  que 
la  rente  était  conclue  par  Liwlerc. 
les  actionnaires    consentirent  à  la 
diminution,  arec  l'entente  expresse 
•me  m  la  rente  n'était  pas  effectuée 
©  1«  juin  1904.  Tolère  payerait  à 
la  Compagnie  l'intérêt  à  t%  sur  la 
«ommc  do  1230.000. 

La  requête  trUtn»  ensuite  que 
bien  que  I^lero  n'ait  pas  mni^i 
les  conditions  imposées  par  la  dite 
résolution  et  que  de  fait  il  ait  aban- 
rtonné  son  option  le  1er  mai  der- 
nier.  les    ntimés  ont     ifléfal^ment 

rij  *"i"'*"**™**  «wwpirt  arec 
'"•/*  î*  ■"***"  Pewonnes  pour  sa- 
f  rifier  les  intéréta  de  la  Cbmnamie 
IJT"*  ^*»»J*<»a<Mnt.  «t  spéciale- 
ment ont  orétendn  passer  de«  réso- 
Intions  dispensant  le  dit  Leelere 
♦it  T^J7  '**.  «^nditiona  de  l'op- 
tfon  du  H  mai  1904.  et  notamment 

montant  d'à  pen  nr»a     MI.00OOO  • 
00»  'es  intimés,  k  r.asemWéTX: 
rnj^  du  80  inln  dernier,  rmt  nJCT- 
♦é  m.  rapport  entaché  d'Hlé^ralitéa. 
♦contenant  des  errean.  de  fatisaea 
^présentations,    et   contenant  des 
«mclPsions  contreirea  à  1«  rt?solti- 
i^Lr*  ?"*"»'"»•*'••  :    qoe  le  dit 
rS^ÏJî'  "*'  ^t'  «dopté.     mais 
•  dû  t-tre    amendé  de    mani»i«  I 


dotituT  effet  à  la   résolutiou  du  11 
mai  1904. 

I^   requi'raat  se  pniint     «'iisuite 
nue  depuis  cette  dnU\   les   iiitiniés 
ont    illégalement  et     constaniineni 
faroris/i  IxM'hrc  et  n'ont     exigé  d« 
lui  l'accompliaMpiiit  d'aucune  des 
(Mindition^  susdf^,  empêchnnt  oin- 
«t  la  vente  de  l'actif  de  in  Tompa- 
Tnie  à  dos     acheteurs     sérieux,  et 
néi-essitant     h   vente     A     sacrifice 
d'une  partie  de  l'octif  de  la  Cam- 
nnimie   pour   rencontrer   les  dette* 
les  plus  criantes  ;     nne  les  intimée 
ont.  toujours  dans  le  but  de  favo- 
riser licclerc    nu  détriment     <h.  la 
rompatniie.  r«>fnsé  de  donner  com- 
munication des  livres  de  !a  Compa- 
gnie. 

Le  Raptrfrant  soutient  que  la 
eommiaaion  et  la  continuation  éen 
t^  '*^  ilMwux  et  frauduleux 
des  intimés  lui  caua«vait  ainsi  qu'A 
!■  CooAMffnie  un  tort  frrftve,  rf- 
"■'^wx  »»  ««réparable  :  nue  depuis 
•n  Mi  de  deux  ans.  la  OooiiMimii. 
s  swwndu  se*  traraux  d'exploita- 
u^*iT  vnUi»ii9t  la  fs«t» 
tes  intimé».  I-  velenr  de  son  actif 
«t  «onaid^bkmMit  diminuée 

Jlcondnt  A  m  t^H  M  aoit  ac. 
MKié  une  inioMtioQ  iateilooiitoi- 
M  «ttjoimant  aux  intiate  de  oe»> 
iêr  h  contiouation  des  «etea  iDé- 
nux  SM  «IMrnés  et  notamnetit  la 

J«je  d.  l'actif  au  dit  lÏÏ&iT»  I 
tout  antre  wrKmne  et  la  oontbmip 
tt«t^  la  cooniasion  de  tous  peiv- 
Mrlera.  (Mmftnches.  etc„  tendant  A 
la  rwi»  d«  l'actif  da  U  Cotapa. 
«ni»  ou  dVincttn«  partb  dea  bima 
•ie  la  roraoacnie.  etc. 

ïm  intunés  ripoodttt  :  oue  k 
Compamrfe  a'a  fait  que  mettra  à 
•fct  les  fCaolutiom  daa  aetiommi- 
w  m  «aenblée  «falrafe  ;  qm  kt 


«^solution  donnant  option  A  Leeler* 
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pour  $230,000.00  était  avantageuse 
pour  la  Compagnie  et  qu'elle  a  été 
soumise  et  adoptée  à  l'assemblée 
irciiérale. 

TU  afârment  avoir  toujours  agi 
dniia  l'intérêt  de  la  Compagnie  et 
nient  les  necusationa  de  conspira- 
tion ou  d'actes  illégaux  portées 
contre  eux. 

Ils  ajoutent  que  la  Compagnie  a 
c^sj.sé  (lo  faire  exécuter  certains 
t. -n vaux  que  Paquet,  le  gérant  d'a- 
lors, faisait  exécuter  d'une  ma- 
nière ruineuse,  mais  que  la  Com- 
pnî>_nie  a  continué  ses  autres  opé- 
rations. 

Ouant  à  l'accès  aux  livres,  les 
intimés  disent  ou'ils  ont  pris  l'avis 
des  procureurs,  qui  leur  ont  dit 
que  les  actionnaires  ou  les  créan- 
ciers ne  pouvaient  avoir  accès 
ou'aux  livres  mentionnés  à  l'article 
4738  des  S.  R.  Q. 

Les  intimés  prétendent  en  outre 
que  la  requête  est  insuffisante  en 
loi   : 

1.  Parce  qu'il  appert  aux  allé- 
gués d'icelle  que  les  intimés  n'ont 
fait  que  mettre  à  effet  les  résolu- 
tions adoptées  par  les  actionnaires 
en  assemblée  générale. 

2.  Parce  qu'il  appert  aussi  que  le 
requérant  peut  recourir  à  un©  as- 
semblée fifénérale  des  actionnaires 
pour  obtenir  que  les  actes  des  inti- 
més soient  contrôlés  et  rescindés 
s'ils  outrepassent  les  poxtvoîrs  qui 

leur  ont  été  confiés. 

3.  Parce  que  ces  résolutions  np 
sont  pas  attaquées  et  restent  effec- 
tives. 

le  requérant  s'attaque  en  droit 
à  parti<^  des  allégations  de  la  ré- 
nonso  des  intimés  et  rérplique  que 
la  partie  de»  réponses  qui  s©  rap- 
port© à  Paauet  est  étrangère  à  la 
contestation.  H  réaffirme  les  allé- 
gations de  sa  requête. 


Toute  la  preuve  faite  dans  la 
cause  consiste,  rie  la  part  du  requ&> 
rrjQt  : 

1.  En  deux  affidavits  :  l'un,  du 
requérant,    jiurant    que    les    faits 

lULiitioiiâiés  dans  la  requête  sont 
■.rais,  à  rexceotiou  'les  faits  rela- 
tifs au  refus  des  intimés  de  donner 
communication  des  livres,  lesquels 
faits  ne  sont  pas  à  aa  connaiaaanr 
ce.  et  l'autre,  du  ci-devant  gérant 
Paquet  qui  jure  à  la  vérité  de  oe 
dernier  fait. 

2.  En  deux  lettres  (exhibit  1), 
en  date  du  16  juin  dernier,  l'une 
eu  secrétaire-trésorier  de  la  com- 
natmie  au  notaire  Faucher,  pro- 
testant de  la  part  des  directeurs 
parce  que  Fauoher  aiunit  offert  en 
vente,  aans  autorisation,  sur  le 
:narch6  auu'rii-ain.  l'ai-tit'  de  la 
compagnie  et  menaçant  Faucher 
les  dommages  pouvant  ré.sulter  de 
co  que  cette  intervention  pourrait 
faire  manquer  ime  vent©  par  une 
personne  autorisée,  et  la  rêponae 
du  notaire  Faucher  niant  l'aocuaa- 
tion  et  ajoutant  qu'après  que  cette 
personne  autorisé©  serait  fatiguée 
de  parcourir  le  marché  américain 
pour  effectuer  une  vente  d©  l'actif 
de  la  compajmie,  lui  (Faucher),  se 
nermettrait  de  faire  une  offre  sous 
lix  jours  d'avis. 

3o.  D'un  protêt  du  15  juin  der- 
nier, récitant  la  résolution  du  11 
mai  1904,  sa  ratification  par  les 
actionnaires  à  la  condition  que  si, 
à  l'e.xpiration  de  son  option,  le  15 
inin  la  vente  n'était  pas  faite,  Le- 
clcro  serait  tenu  de  payer  l'intérêt 
sur  le  prix  de  vente,  $230,000.00, 

Ajoutant  que  Lcclerc  a  payé  l'in- 
térêt jusqu'au  1er  mai  dernier,  mais 
a  rofuré  de  payer  depuis  ;  que  le 
9  juin  les  directeurs  ont  adopté 
une  résolution  pour  déclarer  que 
T^eclerc  avait  seul  l'autorisation  do 


—  89  — 


Tendre  les  propriétés  de  la  Compa- 
gnie ; 

Que  ces  résolutions  peuvent  com- 
promettre  gravement   les     intérêts 

de  la  Coini-ajrnu-  . 

(a)  En  laissant  entendre  que 
l'option  à  laquelle  Leclerc  aurait 
renoncé  le  1er  mai,  lui  aurait  été 
continuée  sans  condition. 

(b)  En  écartant  pas  là  tout  au- 
tre acheteur  qui  pourrait  se  pré- 
senter , 

De  la  part  des  intimés. 

1.  En  5  affidavits  : 

Trois  des  directeurs  intimés,  Tan- 
guay,  Létourneau  ot  Lamontagne, 
à  l'effet  qu'ils  n'ont  clierché  qu'à 
mettre  à  exécution  les  résolutions 
des  actionnaires  pour  arriver  à 
vendre  au  meilletir  des  intérêts  do 
la  Compagnie  les  propriétés  et  l'ac- 
tif de  cette  deniièrc  ;  qu'il  n'ont 
aucunement  conspiré  avec  Leclerc 
ou  toute  autre  personne,  pour  ven- 
dre à  sacrifice  ;  qu'ils  ont  toujours 
cherché  à  faire  et  ont  fait  fait 
loyalement  et  honnêtement  leur  de- 
voir comme  directeurs  de  la  Com- 
pasmie,  leur  Mitérêt  "personnel  tant 
comme  actionnaire  que  comme  en- 
dosseurs de  billets  de  la  Compa- 
gnie, les  o'  '  iffeant  de  faire  l'impos- 
sible pour  vendre  dans  les  meilleu- 
res conditions  ;  qu'ils  ont  raison 
de  croire  quo  la  vento  projetée  est 
^■ur  ?"  point  dp  se  réaliser  nar  l'en- 
tremise du  'lit  Leclerc,  et  que  pptte 
vente  sera  la  meilleure  qui  puisse 
se  faire  dans  les  circonstances  : 
nue  tous  les  faits  mentionnés  dans 
la  réponse  à  l'inionction  sont  vrais. 

Le  4ème  affidavit  de  Fugène  Le- 
elere  jurant  q''.'il  n'a  pn<«  conspiré 
frauduleusement  ou  illêsralement 
acî  pour  obtenir  l'option  qui  lui  a 
été  donnée  ;  nu'il  a  fait  toutes  les 
démarches  requises  pour  vendre, 
avec  toute  la  diligence,  la  pruden- 


ce et  les  soins  requis  ;  qu'il  a  lieu 
de  croire  que  lu  transaction  est  sur 
le  point  de  s'effectuer  au  meilleur 
des  intérêts  de  la  Cncipagnie  ;  que 
Itout  retard  ou  obstnc.e  qui  retar- 
derait la  vente  dans  1»  s  conditions 
à  liîi  faites  pnr  les  résolutions  men- 
tioTUiéc's  dans  la  réponse,  risque- 
rait fie  la  faire  manquer  au  grand 
idommnpre  de  la  Compagnie,  et  qu'il 
lest  convaincu  one  la  requ(te  pour 
jinionction  est  faite  f'ans  le  but  de 
!  faire  manoner  c.ot*'  vente  ;  que 
I  tons  Vs  faits  mentionnés  dans  la 
I  réponee.  en  tint  qu'ils  le  eoncer- 
juent  sont  vrai''. 

1  L(  .'îème  affidavit  du  procureur 
ides  intimés  exnliquant  qu'il  n'a  pu 
!  produire  les  affî^larit^  des  autres 
I  intimé",  vu  l-^ur  absence. 

2o.  En  la  production  des  4  piè- 
ces suivantes  : 

(a)  extrait  des  minutes  de  l'as- 
semblée des  directeurs,  en  date  du 
j  11  mai  1904,  constatant  que  oe  jour 
rlà.  les  directeurs  ont  pris  comanu- 
jnication  d'une  lettre  de  Leclerc, 
les  informant  qu'il  n'a  nu  terminer 
le  projet  de  vente  de  l'actif  de  la 
compagnie  tel  que  convenu  et  ou'il 
ne  peut  offrir  un  prix  plus  élevé 
que  $230,000.00,  qu'il  a  alors  été 
proposé  et  résolu  d'aprouver  le 
■projet  de  vendre  les  propriétés  et 
la  charte  de  la  comniagnie  à  Le- 
clerc. à  certaines  conditions  y  men- 
tionnées, le  prix  de  vente  devant 
être  de  $230,000.00,  aux  conditions 
suivante»   : 

Qu'après  le  15  juin,  si  Leclerc 
n'est  pas  vrêt  à  exécuter  sa  vente. 
il  devra  payer  à  la  Cie.  s'il  veut 
conserver  son  option,  l'intérêt  à 
6%  sur  les  $230,000.00.  et  que  com- 
me garantie  de  la  sincérité  de  son 
offre.  LecleiTO  fera  un  dépôt  de 
$3.000. 

Tous  les  directeurs  paraissent 
avoir  été  imanimes  dans  leur  ap- 
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Drobation  de  vendre  à  Leelerc  2 
sur  7  ont  différé  sur  le  mode  d'ap- 
ph<;aer  le  dépôt  de  $3,000.00  à  être 
fait  par  Lode^v». 

^W  extrait  des  minutes  de  l'as- 
BemiUee  jrénérale  des  actionnaires, 
tenue  le  même  jour,  contenant  une 
proposition  à  l'effet  d'approuver  et 
oonfinner  dans  son  entier  et  dans 
tous  ses  détaiila  le  projet  de  vente 
susdit  et  d'autoriser  les  directeurs 
à  lui  donner  effet  et  à  le  mettre  en 
ejoécution  tel  que  mentionné  dans 
la  résolution  du  bureau  de  direc- 
tion. 

Cette  résolution  a  été  adoptée  à 


la  mao'orité  de  2209  parts     contrei  «?  *^*^  necessity  must  be  ehown 
491.  L  *.or  affordm»  immédiate     proteo- 


491 
91  actionnaires  pour, 
17  «  contre. 

(Je  vois  parmi  les  actionnaires 
qui  ont  voté  en  faveur  de  cette  ré- 
solution les  noms  du  Bequérant 
pour  10  parts,  et  de  Paquet  pour  8 
parts). 

(c)  Rapport  des  directeurs  à  l'as- 
semblée générale  du  30  juin  1905, 
annonçant  leur  regret     de  n'avoir 
PU  réussir  à  exécuter  ^e  projet  de 
vente,  vu  certaines  difficultés  rela- 
tives au  pouvoir  d'eau  à  St-André. 
Cd)  Un  extrait  des     minutes  de 
l'assemblée  générale  des  actionnai- 
res, à  laquelle  il  fut  décidé  à  l'a- 
nanimité  de  continuer     l'option  à 
Leelerc  jusnu'au  premier  novembre 
prochain,     Leelerc     s'engageant   à 
continuer  de  paver    en  arirent  les 
intérêts  sni-  le  prix     de  vente  sui- 
▼ant  l'option  du  11  mai  1904. 

Avant  d'entrer  dans  la  discus- 
sion des  fnits  soulevés,  je  rappelle- 
rnt  les  prin^ines  bien  connvs  qui 
doivent  smider  notre  appréciation. 
La  j>ror«édure  par  injonction  est 
im'^  'i'océdnro  exoept'0"ne'le.  d'une 
extrême  rigueur  et  ne  doit  être  ac- 
corrlee  qup  rlans  des  cas  d'urgence 
et  lorsqu'il  est  démontré  (art.  957 


C  P.  C),  qui'  la  commission  ou  'a 
continuation  d'une  action  ou  opé- 
ration causerait  un  tort  sérieux  ou 
irréparable. 

Comme  dit  Ilii?h,  on  Injunction. 
P.  20  : 

^  "  An  Injunction  being  the  stroug 
'  arm  of  equity  should  never  be 
^^  granted  except  in  a  dear  case  o£ 
^^  irréparable  injury  and  with  a  full 
conviction  on  the  part  of  the 
Court  of  urgent  necessity.'' 
^  Même  auteur,  p.  1184  ;  kussi  p. 

^^  1.  SpeUing.  on  Injunction,  12,  66 
a  dear  neceseity  must  be  ehown 


tion  to  s<Mne     right     or  interest 
whM*  would  otherwise  be  serious- 
ly  injured." 
Le,  même  auteur,  par.  694  : 

lofô  ^**^'  °^    Injunction»,    par. 
1333    : 

Dclorimier.  J.  in  re  Delaney  vs 
Goiilbault.   19  Rev.  Le».   546.  ' 
^   "  Pour  l'obtention  d'un  bref  d'In- 
''  jonction,  le  requérant  doit  démon- 
trer un  droit  clair  et  indisputa- 
l>le.  et  que  sans  ce  bref  il  peut 
"  aIi'^'"^*^'  im  préiudice  sçrieux, 
réel...    I^  jnge.  dans   l'exercice 
du  pouvoir     discrét'onnaire  qu'il 
^^  possède,  doit  considéer  îes  droits 
^^  apparents  des     parties  et  les  in- 
convénients    ou     dommages     qui 
pourraient  rfsulter  i  l'une  ou  à 
«ivS   .>."*»'  *"^  ^  l'AaiMÎon  du 

Junge  Johneon.  J.  in  re  White  vs 
Whitehead  et  al,  7  Leg.   News 

Jette.  J    m  Dobie  vs  The  Boaid 

®p    '>^T^n!^'^"*»     Chuidi,  9 
'tev.  1j,  644, 

^  tI  'h  ""  i^o,^*"**  Shore  Ry  vg 
12  Br"  "    ^^  ^°'  ^"  ^' 

«  Petitionner's  right  must  be  ma- 
niîest  and  an  unmistakable  one." 
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Bird  T8.  Merchants  Téléphone  Co., 
E.  J..  5  C.  S.  44^. 
Le   requérant  u-t-il  étab.i  la   va- 
lidité de  ses  frricfs  < 

La  conspiration  oui,  suivant  lui, 
aurait  été  tramé"  entre  les  rMrcc- 
tenrs  et  Ltclere  dans  le  but  de  li- 
bérer c"lni-ci  dn  nniement  des  in- 
térêts et  de  son  dénôt  de  $3.000.  et 
nar  suite,  de  snerifier  les  int'rcta 
•de  la  Compagnie  n'est  pas  prouvé. 
Tls  ne  sont  affirmés  que  par  l'af- 
fidavit  du  requérant. 

Hb  Bont  niés  tant  par  la  réponse 
des  intimés  que  par  les  affidavits 
des  trois  directeurs  que  j'ai  men- 
tionnés. Je  dirai  plus. 

Lors  m»Tne  pu'il  serait  prouvé 
que  c'est  l'opinion  des  directeurs 
de  faire  ces  sacrifices  pour  facili- 
ter la  vente  à  Leclerc,  il  ne  s'en 
Ruivrait  pas  qu'i'  y  aurait  conspi- 
ration. Ce  sera  évidemment  du  do- 
maine des  actionnaires  de  se  pro- 
Eonoer  «ur  cette  questbn  (1),  et 
»  Jlfl  étaient  du  même  avis  que  les 
directeurs,  n'auraient-ils  nas  droit 
de  trouver  arbitraire  l'ingérance 
immédiate  du  juge  î 

Les  affaires  de  !a  compasmie  ne 
•"^t  P'»»  prospères.  Elle  doit  à  peu 
^rès  autant  que  «on  capital  pavé. 
î*ea  opérations  sont,  d'après  les  al- 
JJWtiras  mêmes  du  requérant, 
5S!^"^"®*  depuw  deux  ans.  Ses 
iet»«  aninnentent  à  mesure  que 
M8  dSaig  s'écorfent.  Elle  est  même 
■ous  le  coup  de  plusieurs  poursui- 
tes. 

Tl  me  paraît  bien  évident  que. 
dans  l'intérêt  de  tous,  une  vente 
immédiate  serait  à  souhaiter. 


(1)  I  Spellniy.  1.  -.par.  13  ;     2 
Beach,  L  c.  :  Hi«h  L  c,  et  WaUace 
▼8  Languedoc  4  Rap,  de    Pratiq. 
361,  etc. 


[      Lo   requérant,   dont   les     ii.térîta 
sont  minimes,  si  on  les     compare 
avec  feux  des     directeurs  iioursui- 
\  i:*  (10  parts  contre  24")),     et  qui, 
après   avoir  consenti  ù  la   vente  à 
Leclerc  au  prix  de  $230,000.00,  s'y 
oppo>e  maintenant    .«(ui-      prétexte 
qu'on  veut  libérer  Ixelt  rc  du  paie- 
ment  des    intérêts,     devrait,     pour 
iustifier  la   position     qu'il  a   prise, 
démontrer    oue  l'émission     de  l'in- 
loiietion   bénéfir»ierait     aux   action- 
naires et  à  la  Compafmie. 

Tl   ne  dit     pas  quelle     meilleure 
voTitp  pourrait  être  effectuée. 

S'il  obtenait  l'injonction  interlo- 
toire  qu'il  demande,  qu'arriverait- 
il.  suivant  toutes  nrobabilités  ? 

La   vente   par  Leclerc     pourrait 
manquer  et  il  en  résulterait  soit  le 
"statu  quo"  durant  lequel  les  af- 
faires de  la  Compagnie    continue- 
rait à  pjrécliter,  Foit  h  substitution 
(comme  paraît  en  donner  l'idée  la 
correspondance     contenu*»   en   l'ex- 
nibit    1    du  reouérant)  d'un  antre 
à  Leclerc  comme  "  ontionnaire."  et 
dans  ce  cas.  tout     «rait  à  recom- 
me'iPRr. 
^Je  suis  d'nvîg  q„o  le     requérant 
n  a  pas  .mstifié  sa  demande  et  on'îl 
V  aurait  injustice  ?rave  à  accorder 
"a  requête. 

Quant  au  Rrief  relatif  au  refus 
des  directeurs  de  donner  communi- 
cation des  livres  de  la  Compagnie, 
-•^at-il  fondé,  ce  que  je  ne  suis  pas 
prêt  à  admettre,  il  pourrait  peut- 
être  justifier  une  demande  pour 
forcer  les  directeurs  à  donner  cette 
^ommimication,  mais  non  pas  une 
rtemande  d  injonction  comme  celle 
taite. 

pem.  '**"****    *•'  '^'**^'  •'•«  ^*- 

'    •  •  • 
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COUR  DE  REVISION. 

Québec,  30  juin  1905, 

Présents  :     Routhier,  Langelier,  sir 
0.  A.  P.  PeUetier,  JJ. 

Bégin  va  Levis  County  Raiiway  Com> 
pany  ot  Levis  County  Raiiway 
Company,  opposante. 

"  Chemins  de  fer.— Saisie.  —  Franchi. 
ses". 

Le  demandeur     ayant  obtenu  xai 
jugement  contre  la  défenderesse,   a 
fait  saisir  sa  ligne  de  tramway  élec- 
trique, ainsi  aue  direrd    immeubles 
qui  servent  à  son  exploitation. 
La  dâfenideresse  demande  que  la  sai- 
sie soit  aunulJe  pour  deux  motifs  : 
lo.  Le  demandeur    aurait  dû  saûir 
et  annoncer  pour  être  vendus  com- 
me un  seul  lot  la  ligne  et  les  divers 
immeubles  qui  servent     ainsi  à  son 
exploitation,  au  lieu  de  saisir  et  an- 
noncer en  vente  chaque     immeuble 
comme  im  lot  séparé.  2o.  Le  deman- 
deur aurait  dû  saisir  la     framchise 
de  la  Compa^rnie.  et  il  n'en  a  rien 
fait. 

Examinons  ces  deux     griefs,  que 
Id  tribunal  de  première  instance  a 
trouvés  insuffisants    pour  faire  an- 
nuler la  saisie. 

1.  Le  demandeur  a  fait  saisir  com- 
me lot  distinct,  et  annpncfr  en  Ten- 
te de  la  même  manière,  chaque  im- 
meuble constituant  un  numéro  ca- 
dastral. 

Quant  à  la  ligne  de  tramway  de 
la  défenderesse,  celle-ci  ne  peut 
guère  se  plaindre  de  la  manière  dont 
elle  a  été  saisie  et  annoncée  en  ven- 
te, car  c'est  précisément  cel'e  indi- 
quée dans  l'article  706  du  Code  de 
Procédure  pour  la  saisie  des  che- 
mins de  fer.  Cet  article,  en  eflFet,  dit 
«me  lorsqu'on  saisit  une  ligne  de 
chemin  de  fer,  pour  laquelle  il  n'a 


pas  été  fait  de  plan  cadastral,  il 
fiuttit  de  mentionner  le  nom  du  ch«- 
niin,  et  d'indiquer  ses  points  termi- 
'laux,  -Je  manière  h  en  constater 
.'Idriitil'.  tel  oue  pourvu  par  l'ar- 
ticle. 560.S  des  Statuts  refondus  de 
Qn'bci'.  Cela  laisse  clairement  en- 
tendre que,  si  un  tel  plan  a  été  fait, 
la  lisrne  doit  être  désignée  par  les 
numéros  de  cadastre  des  parcelles 
d'immeubles  qui  la  composent. 

Sans  doute  on  ne  peut  pas  saisir 
des  tronçons  d'une  ligne  de  chemin 
(le  fer  ;  cela  a  été  décidé  plusieurs 
fois  par  nos  tribunaux,    mais  je  ne 
tonnais     aucune  loi  qui     défende  à 
echii  oui  saisit     tout  un  chemin  de 
fer  de  désigner  les  numéros  de  cadas- 
tre dont  il  se  compose.    Je  vois,  au 
cou^ra're,  de  très  graves  objections 
à  une  saisie  dans  laquelle  on  n'au- 
rait pns  nientionné  les  numéros  de 
cadastre  des  divcrser.  parce  l-s  d'im- 
in<>ubles     qui  fornvnt     partie  do  la 
lifr  ic  et   do   ses  dépendances.   Con  - 
meut  ceux  nui  nurnient     des  droit'^ 
:\  exercer  contre  ces  numéros  potir- 
raient-ils   savoir  ou'ils  doivent  ttre 
vendus,  et  sauveirarr'or  leurs  droits  i 
IMais.  en  supposant  que  le  deman- 
deur aurait  commis  Tihe  irrégulari- 
té en  saisissant  et  annonçant  sépa- 
rément tous  les  numéros  de  cadastre 
dont  se  compose  la  ligne  et  ses  dé- 
pendances, il  y  a  été  rén^édié  d'une 
manière  très-effective,     par    l'ordre 
qui  a  été  donné  au  shérif  de  vendre 
tous  ces  lots  comme  un  seul.    Quel 
préjudice  alors  la  défenderesse  pour- 
1  ait-elle     souffrir  de  ce  que  le  tout 
n'a  pas  été     saisi  comme     un  seul 
lot  ?  La  défenderesse  dit  que  le  de- 
mandeur pourrait  renoncer  à  l'ordre 
qu'il  a  ainsi     obtenu  d'un    juge,  et 
vendre  les  divers  lots     séparément. 
Ce  danger  est  bien    problématique, 
mais,  en  supposant  qu'il  se  réalise- 
rait, la  défenderesse  seiait  toujours 
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à  temps  de  s'y  soustraire,  car  alors 
It  demandeur  devrait  publier  de 
noavelles  annonces. 

2.  Quant  au  grief  fondé  sur  ce 
que  le  demandeur  n'a  pas  saisi  la 
franchise  de  la  défenderesse,  il  ne 
paraît  pas  mieux  fondé  que  l'au- 
tre. D'abord,  une  franchise  peut- 
elle  être  vendue  ?  Les  autorités  fran- 
çaises sont  toutes  d'avis  qu'elle  ne 
le  peut  pas,  parcequ'elle  est  le  ré- 
sultat d'une  concesaion  faite  par 
l'autorité  souveraino  à  la  Conipa- 
pmie  qui  les  a  obtenue.  Cette  con- 
cession constitue  un  privilège,  ac- 
cordé par  cette  autorité  à  raison  de 
la  confiance  qu'elle  n'aurait  peut- 
être  pas  en  la  personne  ou  la  Com- 
paimîe  qui  a^quièrerait  la  franchise, 
faveur  qu'elle  ne  voudrait  peut-être 
pas  lui  faire.  Car  si  une  franchise 
peut  être  vendue  en  justice,  elle 
peut  l'être  de  eré  à  pré.  et  elle  peut 
l'être  aussi  bien  à  un  individu  qu'à 
une  autre  compagnie.  Elle  pourrait 
donc  être  vendue  à  un  aubain  com- 
me à  un  sujet  britannique,  car  les 
aubaine  p-'nvent  acquérir  comme  le« 
8uiet«  britanniques. 

Une  franchise  me  paraît  donc 
être  un  bien  exclusivement  attaché 
à  la-  personne  ou  à  la  Compagnie 
qui  l'a  obtenu.  On  a  dit  que  les  ac- 
tionnaires pouvant  vendre  leurs  ac- 
tions, il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  la  Compagnie  ne  puisse  pas 
vendre  ses  franchises.  Je  nie  la  con- 
séquence ainsi  tirée  de  cette  pré- 
misse. L'actionnaire  n'est  ni  la  com- 
pagnie, ni  une  partie  de  celle-ci. 
Tout  son  droit  consiste  à  recevoir 
les  dividendes  que  réalisera  la  per- 
sonne morale  appelée  la  Compagnie. 
H  n'a  pas  une  partie  de  la  franchise 
de  la  Compaamîe,  mais  un  droit  con- 
tre celle-ci  elle-mcme,  une  espèce  de 
créance  des  dividendes  qu'elle  réali- 
sera. L'actionnaire  qui  rend  son  ac- 


tion   ne  fait    donc  que    comme  le 
créancier  qui  transporte  sa  créance. 

Notre  Code  Civil  admet  bien  cette 
manière  d'envisager  les  Compagnies 
lorsque,  dans  l'article  387,  il  dit  que 
les  actions  dans  les  compagnies  de 
finance,  de  commerce  ou  d'industrie 
sont  des  biens  mobiliers,  alors  même 
que  la  Compagni»^  possède  des  im- 
meubles. Ponrnnoi  cette  règ'e  ?  Par- 
ce que  l'actionnaire  n'est  pas 
co-propriétaire  par  indivis  des  biens 
de  la  Compicmie.  C'est  cplle-cî,  com- 
me personne  morale  distincte,  qui 
en  est  "îeule  propriétaire. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour 
la  décision  de  cette  cnu?e  de  décider 
If-  question  de  savoir  sî  une  fran- 
chise comme  celle  de  la  défende- 
resse peut  ou  n'>  pont  nns  être  ven- 
due en  justice.  Ou  la  franchise  de  la 
défenderesse  ne  forme  avec  les  ob- 
jets matériels  qui  servent  à  l'exploi- 
tation de  sa  ligne  et  cette  ligne  elle- 
même  qu'un  seul  et  même  bien,  et 
alors  elle  a  été  saisie  par  le  deman- 
deur. Ou  bien  elle  forme  un  bien 
distinct,  et  alors  où  est  la  loi  lui 
obligerait  le  demandeur  de  saisir 
tous  les  biens  de  la  défenderesse  ? 

Le  jugement  oui  nous  est  déféré, 
et  qui  a  renvoyé  l'opposition  de  la 
défenderesse,  me  paraît  donc  bien 
rendu,  et  je  suis  d'avis  de  le  confir- 
mer avec  dépens. 

•  •  • 

OOTTB  DE  CTRCDIT. 
No  2225. 

Québec.  .15  «lécembre  1904 
Davidson  et  al.,  vs  Drolet 
Avocat,— CoOt  de  la  le«trer-Qul  peut 
prendre  aotlon. 

Par  l'honorable  JTig^  Lengelier  : 

Un  monsieiar  Sterenson,  ay«nt  i^ 
mis  certains  objets  au  défendeur 
ponr  les  faire  nîckeler.  des  d'ffiicml- 
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téa  s'élovèreut  entre  eux.  Piuale- 
nieiit.  Steveiisou  iit  écrire  par  les 
dcirvandeurs  une  lettre  au  d.'iendeup 
le  menaçant  d'une  poursuite  s'il  ue 
lui  rendait  pas  de  isuite  les  objets 
nn  (tuestioii,  J.e  défendeur  les  en- 
voya porter  à  Stevenson,  et  il  ny 
eut  pas  (io  poursuite. 

Les  demandeurs  réclamèrent  en- 
suite du  défendeur  le  coût  de  la  let- 
tre «.u'ils  lui  avaient  écrite  p  ur 
Stevenson.  De  là  l'action  en  cette 
cause.  Cette  action  a  été  renvo.yée 
pour  les  raisons  ci-après  : 

Cc«tte  cause.  bien  que  por- 
tent sur  unt'  iwmm  •  insigni- 
fiante, soulève  une  questio.M  int'res- 
sante.  —  Les  demandeurs  ;ii»puient 
leur  demande  sur  le  statut  3 
Edouard  VII.  chap.  34,  lequel  s'ex- 
prime comime  suit  : 

"le  coût,  tel  que  fixé  par  le  ta- 
"  rif.  qTiand  il  n'y  a    pas     de  pour- 
suite, et  après  mise     en  demeure 
"  de  na.yer  par  le  créancier,  est  exi- 
"  «rible  du  diabiteur." 

Ce  statut  est-il  applicable  au  oas 
qui  nous  occupe  ?  Je  n'hiésite  prs  à 
dire  qu'il  ne  l'eat  pas,,  D'a,bord,  il  ne 
parle  qiie  du  cas  oii  c'est  tm  créan- 
cier qui  fait  écrire  une  lettre  d'awo- 
cat  à  son  débiteur.  Or.  dans  la  cau- 
se actuelle,  oe  n'est  pas  un  créan- 
cier qui  a  fait  écrire  à  son  débiteur 
une  lettre  le  menaçant  d'une  pour- 
suite s'il  ne  payait  pas  ;  c'est  un 
V propriétaire  qui  a  fait  ^re  su 
détenteur  de  sa  ohoso  qu'il  al'ait  le 
poursuivre  s'il  ne  la  lui  restituait 
pas. 

Les  demaindeuTS  disent  que  l'es- 
prit de  k  loi  en  question  est  bien 
da  faire  T>ayer  les  lettres  d'arocata 
par  tous  ceux  à  oiui  elles  sont  éeri- 
tes.  CfSt  possible,  ma's  je  ne  puis 
tiouver  l'esprit  d'une  loi  que  d^riM 
son  texte.  Tas  texte  de  la  loi  qu'on 
invoque  est  parfaitement  clair,  et  il 
ne  parle  que  d'une  lettre  d'avocat 
écrite  à  un  déibiteur  à  la  demande 


Ide  sou  créancier  ;  il  ne  dit  rien 
I  d'une  lettre  d'uvocat  écrite  au  cié- 
tunteur  d'une  clK>ae  par  son  j'roprié- 
tes.  ;3ur  quoi  pourrais-je  m'ap- 
ouver  pour  décider  qu'on  a  touJu 
inclure  ce  demitr  cas  dans  le  pre- 
oiiar.  alors  qu'ils  diffèrent  essentitl- 
lemeut.  Si  l'on  eût  voulu  parler 
dune  lettre  écrite  par  le  proprié- 
t.ire  d'une  tbo-e  à  8  n  d'tiatL'ur, 
pourquoi  ne  l'aurait-on  pas  dit, 
alors  que  c'était  si  facilu  à  dire  ? 

Il  y  a  une  autre  raison  ptxir  la- 
quelle des   demandeurs   ne   peuvent 
n  ussir  on  cette  cause.  Si  le  coût  d© 
la  lettre  écrite  au  défendeur  est  ri- 
eouvraible  par  nuelqu'nn.  c  ne  p"ut 
être  que  par  Steven«on,  qui  l'a  fait 
écrire,     les  demand-urs   avaient  le 
firoit  de  se  faire    payer  par    lui,  et 
lui-même,  si  lo     défendeur     le  doit, 
pouvait  l'cxiffer  de  lui.     Cest  la  rè- 
prle  pour  tous  Its  frais  ('e    just'ce. 
Ce  n'est  que  par     exception    qu'au 
moyen  de  ce  que  l'on  appelle     une 
distraction  de  dépens,  le  procureur 
a  un  recours  direct  contre  celui  qu'il 
a  été  ahtLmé  de  pour  ui-ie.  Pous  le 
nouveau  code  de     procédure,  cette 
distraction  de  dépens     se     fait    de 
plein  droit,  mais  elle  ■  n'a  lieu  <fljo 
dans    les    mêmes    conditions    aux- 
quelles elle    pouvait    être  aocordéo 
auparavant.  Or,  elle  ne  pouvait  êtie 
accordée    que     lorsque     les    àévea» 
etaiOTt  adjuefis  par  le  tribunal,  et 
c  était  le  même  jugçment  qui  les  ad- 
depens    sont    adjuprés.     ils  sont  dis- 
traction.   AujourdTiui,    dès  qre  les 
dépens  sont    adjugés,    ils  sont  dis- 
traits au  procureur  de  la  partie  q,ui 
les  a  obtenue  de    plefn    droit,  sans 
qu  11  soit  besoin    d'un    jugement  du 
tribunal  à  cet  effet,  saiis  même  que 
]&  distraction  en  ait  été  demandée. 
Mais  il  faut  qu'ils    soient     ac'jugéi 
par  le  tribonaL 

L'action  des  demandeurs  doit  donc 
être  renvoyée  avec  dépens. 
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Note  du  fhronuiut'iir.  —  Il  nous 
semble  que  ci-  jufreint'nt  doniu'  une 
interprétation  trop  littérale  aux  ter- 
mes dont  on  s'est  servi  da"s  l;-  sta- 
tut, car  l'article  1139  <lu  Code  Civil 
dit  : 

"Par  paiement     on  entem     XOX 

"SEULEMENT  LA    LIVRAISON 

';  DINE  SOMME  D'ARf  JENT  pour 

aequittor     une     obligation,     mais 

"  L'EXECUTION      T>E       TOUTE 

';.£"OSE     A      LAQUELLE     LES 

PARTIE«t  SONT  RESPECTTVE- 

"  MENT  OBLIGES.  "      ^'^''^'^*^ 

Il  nous  semble  done  que  du  mo- 

mejit  que  Drolet     remettait  les  ob- 

ints  réebmé..  par  In  lettre  de.s  aro- 

oats  de  Ste.-onson.  il  devenait  tr>nu 

(If'n  pa.ver  le  eoût. 

Dans  tous  les  cas     nous  disons  : 
avis  aux  lésrislateurs. 

THEMIS. 
•  •  • 

Québec  30  juin  190S. 
Par  ITion.  F.  Lanjrelier.  J.    : 
COUR  SUPEEIEURE. 

E.  Maroi*  vb  Lafontaine. 

Maire  qui  ne  aalt  ni  lire  ni  écrire.— 

Con»ment  attaquer  sa  nomination. 

— "  Quo  warrante  ", 

Le  défendeur  a  été  élu  par  le  Con- 
seil de  St-Etienne  de  Lauzon.  maire 
de  cette  paroisse,  en  janvier  der- 
arer.  Personne  n'a  attaqué  son  éjec- 
tion dans  les  30  jours.  Oe  n'est 
Quen  mai  que  le  requérant  l'a  con- 
testée au  moyen  d'une  requête  de  la 
nature  d'un  "Quo  warranto".  Le  dé- 
fendeur n'a  pas  plaidé  à  la  juridic- 
tion de  cette  cour  avant  l'inscrip- 
tion pour  enquête  et  audition  sur  le 
fond  du  litwe.  H  a  alors  fait  une  mo- 
tion pour  faire  rejeter  la  requête 
du  requérant  pour  défaut  de  juridic- 
tion. La  cour  a  fait  droit  à  sa  de- 
mande, mais  ne  lui  a  accordé  que 


ItA  dépend  d'une  requête  do  ce  geuro 
renvo.vée  sur  un  plaidoyer  prélimi- 
naire. 

Voici  1.8  taisuis  do:m.'es  par  1« 
Cour  : 

Le  requérant  mvuque  deux 
mo.venî*  cont.c  la  t'emtsndt'  <;u 
défendeur  :  1.  Elle  vient  trop  tard, 
et  aurait  dii  être  faite  par  un  plai- 
doyer prélimuiaire.  2.  La  cour  a  ju- 
ridiction pour  connaître  de  cette  af- 
faire. Je  vaid  examiner  rapidement 
ces  deux  mo.yens. 

1.  La  pivtention  du  demandeur  se- 
rait parfaitement  fondée  s'il  sajîia- 
^•iiit  (l'un  défaut  de  juridiction  "  ra- 
tione  [X  rsonae".  Mai^.  s'il  y  a  dé- 
faut de  juridiction     dans     l'espèce. 


cest  un  défaut  ..'e  juridiction  'ra- 
tione  materiae".  En  effet,  ce  tribunal 
n  aurait  paa  plus  de  juridiction  si, 
au  heu  du  pnésent  défendeur,  la  re- 
quête était  diriflrée  contre  n'importe 
qui. 

Je  constate,  du  reste,  que  le  re- 
quérant n'a  pas  beaucoup  insisté  sur 
ce  premier  moyen.  Je  me  hâte  d'ar- 
river au  second,  qui  a  été  développé 
dune  manière  très  complète  par 
I  avocat  du  requérait  et  par  son  con- 
seil. 

2.  Le  texte  de  l'articde  348  du  Co- 
de Municipal    me  paraît  tellement 
clair,  ou  avant  le  jugement  de  cette 
cour  dans  la  cause  récente  de  Bé- 
dard  vs  Verret.  il  ne  me  paraissait 
Dsa  qu'il  pût  faire  l'objet  même  d'un 
doute.     Oe    j,u«ement    très  élaboré, 
«ïomme  tous  ceux  rendus  par  le  sa- 
vant jujre  qui  l'a    prononcé,  décide 
que  I  on  peut  attaquer  une  élection 
municipale  faite  dans  une  munici- 
palité rurale,  an    mo.\*n  d'un  "  quo 
wan-Mito  '',  même  lorsqu'on     invo- 
que une     incapacité     chez  l'€u  qui 
existait   encore   au   moment  de  sa 
mise      en       nomination,       de      son 
élection     et      lors      €e      la    BÎgni- 
.fîoation  de  h     requête  nour     "quo 
warranto".     Voici,  en  résumé,  corn- 
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ment  rsiconne  le  Barant  juge  :  le 
requérant  alon  n'attaque  pm  l'âeo- 
tion  du  défendeur,  mais  soutieiit 
seulement  qu'Q  occupe  illéfralement 
la  charare  i  laquelle  il  a  été  appelé 
par  cette  élecrtion.  et  qu'il  usurpe 
cette  diarire. 

Cette  manière  d'interpréter  la  loi 
est.  je  l'avoue,  très  spécieuse,  mais 
je  ne  puis  l'adopter.  La  premidre  rà- 
flrle  d'interprétation  des  lois  est  que, 
loxsque  leur  texte  est  clair,  il  faut 
s't  tenir.  Ox  est-il  possible  de  trou* 
ver  im  texte  plus  clair  que  celui  des 
articles  847  et  348  du  Code  Munici- 
pal ?  Us  ne  se  contentent  pas  de  dire 
que  l'élection  d'un  maire  nommé  car 
le  conseil  d'une  municipalité  rurale 
peut  se  faire  de  la  manière  qu'il  in- 
dique, mais  il  ajoute  que  la  Cour  de 
Qircuit  et  la  Cour  de  Macristrat  ont 
seules  juridiction  pour  en  connaître, 
et  ce.  à  l'exclusion  de  tout  au  :e  tri- 
bunal. 

Cest  en  vain  qu'on  dit  que,  dans 
im  cas  comme  celui  dont  il  e'afcit, 
le  requérant  n'p>t.aque  pas  l'élection, 
mais  soutient  seulement  que  le  dé- 
fendeur occupe  illé(ralem£nt  la  char- 
ge de  maire.  Ce  raisonnement  serait 
fondé  s'il  s'agissait  d'une  incapa- 
cdté  survenue  depuis  l'élection.  I^ 
i«quérant  pourrait  alors  avec  raison 
dire  au  défendeur  •.  je  ne  prétends 
pas  que  votre  élection  a  été  illégale, 
mais  je  soutiens  que  vous  occupez 
maintenant  illégalement  la  cbarge 
de  maire,  parce  que,  depuis  cett» 
ékotion.  vous  avez  été  atteint  d'une 
incapacité  qui  n'existait  pas  lors- 
qu'elle a  eu  lieu. 

Ce  n'est  pas  ce  quo  fait  le  requé- 
rant dans  la  présente  cause.  H  est 
évident  que  si  aujourd'hui,  comme 
il  le  prétend,  le  défendeur  ne  sait 
pas  lire  et  écrire,  il  ne  le  savait  pas 
davantage  lorsque  son  élection  a  eu 
lieu.  H  soutient  donc  virtuellement 
que  son  élection  a  été  illégale  *'  nb 


initie"  ;  par  conséquent,  il  attaqua 
cette  élections  pour  cause  d'inoapaci* 
té  de  l'élu.  Or,  l'article  348  du  Code 
Mipicipal  dit  lormellcment  que  la 
contestation  de  l'élection  du  défen- 
deur    pour   cause     d'incapacité    ne 
peut  se  faire  que     devant  la  Cour 
d«  Circuit  ou  la  Cour  de  Magistrat. 
En     rendant    jugement     dans  la 
cause  dont  jo  m'occupe    en  ce  mo- 
ment    le  savant  juge  a  nié  la  pré- 
tention, émise  nnr     l'avocat  du  dé- 
fendeur, que     la    jurisprudence,  au 
moins  dnns  ce  district,  était  dans  le 
sens  qu'aucune     contestation  d'un" 
élection  municipale  dnns  une  muni- 
cipalité rurale,  pour  cause  d'incapa- 
cité existant  lors  do  telle  élection, 
ne  pouvait  être  portée  ailleurs  que 
devant     la     Cour  de  Circuit  ou  la 
Cohr  de  Magistrat,  et  il  a  cité,  com- 
me décidant  le  contraire,  divers  ju- 
gements, rendus     dans  divers     dis- 
tricts.    Je  vais  repasser  ces  juge- 
ments pour  voir    s'ib    vont  à  l'ap- 
pui de  la  prétention    du    requérant 
et  de  l'opinion  du  savant  juge. 

La  première  cause  qu'il  cite  est 
celle  de  Biendeau  vs  pudevoir  (R. 
J.  25,  C.  S.  537).  Il  suffit  de  lire  le 
compte-rendu  de  cette  cause  pour 
voir  que  le  jugement  n'a  aucune 
application  dans  la  présente  cause. 
Il  s'y  agissait  d'une  élection  pour 
la  ville  de  Maisonneuve.  La  contes- 
tation en  était  par  conséquent,  ré- 
gie par  la  ioi  des  Corporations  de 
villes.  Or,  cette  loi  dit  expressément 
que  les  élections  des  municipalités 
de  villes  qu'elle  régit  se  fait  par 
une  requête  présentée  à  la  Cour  Su- 
périeure. Le  défendeur  dans  cette 
cause  ne  prétendait  pas  que  la  Cour 
Supérieure  n'avait  pas  juridiction  ; 
il  soutenait  que  son  élection  aurait 
dû  être  contestée  au  moyen  d'une 
simple  requête,  et  non  au  moyen 
d'une  requête  pour  "  quo  warrante." 
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La  seconde  cmusc  citée  par  le  sa- 
vant jugo  est  celle  H«  Allard  va  Char- 
lebois  (R.  J.  14,  C.  S.  313).  L'élec- 
tion du  défendeur  Oharlebois  était 
mise  en  question  parce  que  le  requé' 


rant  prétendait     qu'il    n'était   'pas 
flecteur  lors     de  son     élection,  et. 
partant,  n'arait  pas  la  capacité  vou- 
lue pour  être  élu.  Aucune  question 
de  juridiction  ne    paraît  avoir  été 
soulevée.    Le  "quo  worranto"     au- 
quel le  requérant  avait  eu  recours 
a  été  cassé,  sur  le  motif  que  le  dé- 
^^àeya  était  électeur    lors  de  eon 
élection,    et  que    la  loi    n'exijreait 
païQfa'il  7  demeurât  pendant  tout  le 
tempe  qu'il  était  en  oharffe.  C«  n'est 
qu'en  ^  passant  que    M.  le  jugo  Lh: 
Lorimier,  qui  a  pris    part  au  juge- 
ment en  cette  cause,  a  dit  que  si 
l'incapacité  du  défendeur  en  eût  été 
une  permanente,  le  "  quo  warrante  " 
aurait  pu  être  maintenu.     Mais  ce 
n'est  là  que  ce  que  les  autorités  an- 
glaises  appellent    un    "obiter  dic- 
tum,"  car,  encore  une  fois,  la  ques- 
tion de  juridiction  n'était  pas  soule- 
vée par  le  défendeur,  et  n'a  pas  été 
décidée  par  le  tribunal  lui-même. 

La  troisième     cause  citée  par  le 
•avant  juge  est  celle  de  liemire  vs 
Nault  (R  J.  15,  C.  S.  33).  Il  s'agis- 
sait dans  cette  cause  do  la  contes- 1 
tation  d'une  élection     fait*»  pour  la 
vaie  de  Grand'Mère.     Ta  loi  appli- 
cable était  celle  des  oorp^irationg  de 
ville  et  non  le  Code  Municipal.  Ta 
déeision  qui  v  a  été  rendue  n'a  done 
aucune  application     >(     la  question 
que  j'examme     en  ce  moment  ;     In 
question     de  juridietîon  ne  pouvait 
yôtreaoulevée.  et  eUenel'a  pse  H^ 
non  Pins.  T,n  eo^testation  a  été  r--i- 
voyée  nareeaiie  le  reouérant  nui  de- 
mandait    l'émission     d'nn     bref  de 
"quo  warrante  "   avait  aoonie«nô  5 
l'élection  qu'il  attaquait  en   v   nre- 


nant  part,  alors  qu'il  connaissait 
l'incapacité  dont  il  se  plaignait  par 
sa  requête. 

La  quatrième  cause  citée  est  celle 
do  Sigouin  vs  Vian  (R.  J.  Itf,  C.  •». 
143)f  jugée  en  révision  à  Montréal 
La  question  de  juridiction  n'y  Mvait 
pas  été  soulevée  en  première  instan* 
ce.  I«  défendeur  avait  simplement 
plaidé  une  défense  en  fait.  Le  tri- 
bunal de  première  instance  cepen- 
dant l'avait  sou'evéo  d'office,  et 
avait  renvoyée  Ja  contestation  sur 
le  motif  que  le  requérant  aurait  dû 
procéder  d'après  le  Code  Municipal. 
La  Cour  de  Révision  a  exprimé  une 
opinion  contraire.  Elle  a  renversé 
le  jugement,  et  renvoyé  le  dossier 
devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

Chose  singulière,  aucun  des  trois 
juges  qui  ont  pris  part  au  jugement 
te  paraît  avoir  soupçonné  l'erîettaoe 
desjugen^enta  dont  je  parlerai  dan« 
un  matant,  et  dont  deux,  au  moir». 
avaiemt  été  invoqués  en  premier» 
instance,  et  mentionnés  par  le  tri- 
bunal qui  y  avait  rendu  h  jugement 
attaqué.  Cela  enlève  beaucoup  d'au- 
torité au  jugement  rendu  par  la 
Cour  de  Révision. 
La  cinq,uii«iie  cauee  cit«e  est  oeIl« 

17.  C.  S.  148).  La  question  de  juri- 
diction  n'a  été  ni  décidée,  ni  même 
soulevée.  Camp-au  eonti^tait  l'éleo. 
t!on  de  Groeboillot  sur  le  motif  qu9 
UTosboiIIot  n'éfit  pa^  sijt  britan- 
nique lors  de  l'élection.    OrosVoiBot 
^,™*îa  1  que.  deouis  son  élection,  fl 
s  était  fait  naturaliser,  et  que,  par- 
tant, au  TTOTnrat  do  la  ^en^a-^-'e  de 
n.uo  irarranto."  il  n"tait  pa=.  înoa- 
"  M,     <ï;î^cuîi©''  la  cliar  »    d"  otu- 
seiller.  Tout  ce  que  I0   Cour  a  dé- 
'id'.  c'rst  -u-,  p  ur  qu'l  y  a.>  lî<m 
a    un        nuo    w"r'-a''to  ".    il     '^nt 
qu'au  moment  où  iJ  et  demandé.  ]• 


—  08  - 


dérendcur  toit  ciicoru  incapable 
d'«aMroer  la  obarRO  qu'on  l'accuM 
d'iMurper. 

Comme  on  le  voit,  des  oinq  cauHA 
citée*  dans  celle  de  Bédard  v.  Ver- 
ret,  il  n'y  eu  a  qu'une  daii*  Ijquellj 
la  quffition  quo  j'examiuu  ou  ce  mo- 
ment  a  ét6  décidée,  c'est  celle  de  Si- 
gouia  V.  Viau,  et  l'on  no  parait  pan 
y  «Toir  invoqué  le«  déoLtions  q/aa  j« 
Tais  oiter,  oe  qui    cnU^e    beaucoup 
d'ftntorité  au  insement  ainsi  rendu. 
Dans  la  cause  de  Paris  t.  Ceutu- 
n  (10  Q.JiR..  1.).  on  «rait  attaqué 
•u  moyen  d'un  "quo  warraato''  l'ô- 
lection  d'un  conseiller  r^nr  la  mmii- 
oiroalité  de  St-Jean  I>e«ohaiUr>D8.  Là, 
contestation  fui     renvoyé)»    sur    le 
motif  que  la  Cour  Supérieure  n'a- 
vait pas  Juridiction  pour  en  oonnaî- 
tire.    Le  jusrement  dj  la  Ocu:  Supé- 
rieure de  Québec  fut  porté  en  révi- 
sion, ineis  '1  y  fut  oonfiimé  i  l'una- 
/limité.  Deux  drs  jusfee  qui  aat  pria 
part  au  jusrement  en  révision,  le  ju- 
K6  Meredith,  alors  juge-en-chef,  et, 
tout  le  monrTe  la  reconnaît  l'un  des 
îuffes  les  plue  éminents    qu)    nous 
avons  PUS  en  cette  pporinee.    et  le 
juge  Casault.  devenu  plus  tard  juge- 
rai-chef, ont  fait  chacun  une  étude 
auprofoodie  de  la    question,    et  se 
sont  pvononoée    oarrémcnt    dan«  le  | 
flen«  qu'une  élection  faite  sous  l'em- 
pire  du  Code  Municipal  ne  pouvait 
pas  être  attaquée  uar  un  "quo  war- 
ranto." 

Une  déoiskm  dans  le  même  eena  a 
été  rendue  dans  la  oauee  de  Lâjen* 
nesse  v.  Nadeau  (R.J.  10,  O.S.  61). 
H.  le  juge  Andrews,  Qui  a  rendu  le 
jugement  dans  cette  cause,  y  a  dé- 
dale formellement  qu'on  né  peut 
attaouer  par  un  "quo  warrante*  une 
élection  municipale  faite  sous  le 
Code  Municipal  pour  une  cause  qui 
existait  lors  de  l'élection. 

Dans  la  cause  de  Delâge  y.  Ger- 
main (12  Q.L.R.,  149),  la  Oonr  de 


Révision  de  Québec,   confirmant  le 
jugement  de  la  Cour  Supérieure,  a 
décidé  également  qu'on  ne  peut  at- 
taquer par  "quo  warrante"  une  élec- 
tion faite  en  vertu  du  Code  Munioi- 
oal.     I^    Cour,  composée  des  juges 
Stuart.  (^Asault  et  Caron.  a  été  una- 
nioK^  sur  le  point    qui    je    discute 
en  ce  momsnt    L3  jiuge  Casault  a 
différé  d'opinion  arec  ses  oollèffuti. 
mais  seulement  sur  une  question  de 
fait    U  était    d'ayis    que    le  "qua 
warrante  "  devait    être    mainttaiv 
parce  que  la  cause  d'inoapaoité  in- 
voquée par  le  requérant,    savoir  le 
fait  que  le  défendeur  tenait  on  hA- 
tel.  n'existait  pas  lors  de  l'ébctioa. 
Enfin,  la  Cour    d'Appel,  dans  kl 
cause  de  Métras  v,  Trudeau  (M.  L. 
R..  1  Q.B..  347),  a  décidé  à  l'unani- 
mité dans  le  même  sens  qu3  la  Oouv 
de  Révision  de  Québec.  Il  s'agissait 
sans  doute  dans  cette  cause  d'tme 
contestation  d'élection    de  commis- 
saires d'école,  mais  la  loi  qd  zéicil 
la  contestation  de  ces  Sections  est 
exactement  le  même  que  celle  qui 
régit  les     contestations     d'élections 
municipales. 

Voili  tr  a  déoisions  de  la  Coor 
Supérieure,  ceux  arrêta  de  la  Cour 
de  Révision  de  Québec,  et  un  de  la 
Oour  d'Appel,  qui  décident  qu'âne 
élection  fai*e  en  vertu  du  Code  Mu- 
nicipal ne  peut  être  attaquée  an 
moyen  d'un  "quo  warrante".  Contre 
ces  six  arrêts,  il  n'y  a  que  celui  do 
la  Cour  de  Révision  de  Montréal 
dnas  Sigouin  v.  Viau,  et  celui  de  la 
Oour  Supérieure  dans  Bédard  T. 
Verret.  Et  comme  nous  l'avons  vu, 
celui  rendu  dans  la  cause  de  Si- 
gouin V.  Viau  perd  beaucoup  de  son 
autorité  par  le  fait  qu'on  parait  y 
avoir  ignoré  ceux  que  je  riens  db 
citer,  et  dont  il  n'est  pas  dit  un  mot 
dans  le  juffement. 

En  face  d'un  texte  aussi  clair,  à 
mon  tma.  que  celui  de  l'artide  848 
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du  t'pJt?  ilmucipal,  «t  d'uiM'  «tTiode 
d6cisiun«  oHniue  cclie  que  noua  vi- 
non»  ''e  voir,  jo  nj  puU  pas  faire 
autrvuiuiit  que  de  décider  que  jo  n'ai 
paa  de  juridicttuu,  et  de  reuvoyer  le 
"quo  warrante  '  ému  à  la  de;uaod« 
du  reuuérant 

11  me  rqatv  à  adjuRor  sur  h^  dé- 
pens, tifana  doute.  1«  défeiuleux  avait 
le  droit  d'àxToquer  le  dâCaut  de  ju- 
ridiction à  n'importe  quelle  pbaae 
de  la  procéiuru  ea  oette  cauM^ 
puieau'il  a'Asit  d'ua  dJf«at  de  juri- 
diction ''ratione  matariae."  Mai*  ai, 
connue  il  aurait  dû  le  faire,  il  eût 
inroqtié  ce  dâfaut  de  jvridictiou  par 
une  exeeption  déclinatoire.  le  requit 
rant  n'aurait  eu  à  payer  que  les 
frais  d'une  action  renvoyée  sur  un 
plaidoj-«r  préliminaire.  Il  me  parai- 
trait  injuste  de  le  condamner  à  ploa 
de  frais  qu'il  n"«;i  aura't  dû  payer 
alors.  En  conséquence,  je  maintiens 
la  motion  d<u  défend.' ur  arco  dép:as 
et  je  renvoie  le  "quo  warranto"  dn 
reouârant  avec  dépcis,  mais  aeule- 
ment  aves  le^  dépans  d'une  aetion 
renvoyéa  sur  un  plaidoyer  prélimi- 
naire. 

*  •  • 

Enfin  les  Taoances  sont  finies    I 
Nos  leoteua*  vont  en  bénéficier,  car 
oeJa  va  nous  permettre  de  varier  un 
peu  plus  la  matière  de  nos  chroni- 
ques. Vraiment  lee  vacances  ont  été 
très  paisiblee.  en  effet,  maûrré  notie 
ardent  désir  d'int^k-easer     tous     les 
«.bonnes  du  "SoJeiî"  par  la  multioli- 
cité  des  sujets  à  leur  présenter,  la 
matière  que  nous  ont  fournie  les  iu- 
ircmenta  de  la  vacance     a     été  peu 
abondante. 

C'eet  un  mal  pour  un  bien,  com- 
nie  l'on  dit  vulirairement,  puisaue 
l'aridité  de  nos  chronioues  de  iuillet 
et  d'août,  servira  à  faire  mieux  coû- 
ter aux  lecteurs  l'intérêt  que  susci- 
tera la  variété  des  décisions  que 
noua  aurons  à  mettre"  sous  leui-s 
veux  durant  le  cours  de  la  présente 
année  judiciaire. 


COUR  SUPEKIEUllil 

Québec.  IJ  sefit.  1905. 

Pur  l'iiouorublf  :*ir  C.  A.  F.  Pelle- 
tier, J. 

Hesanna  Caron  va  Arsène  ■leuln. 
•trvltudt.—txerclee  d«  la  servitHtf*,^ 
Cntravts  à  cet  «xcreiee  donna  droit 
à  des  dommaflst— Action  eonfasaoirt. 

Il  appert  par  l'action  en  oette 
cause  que  le  demandeur,  aux  droite 
de  Napoléon  Blouin,  a  droit  i  une 
servitude  qui  comporte  que  le  défen- 
deur s'obliiro  de  souffrir  à  perp^ 
tuité  sur  Sun  terrain  les  dalles  d'un 
moulin  &  farine,  telles  qu'elles 
étaient  au  moment  de  ia  création 
d'icelle,  avec  «Iroit  pour  le  deman- 
deur de  les  réparer  et  renouveler  au 
bt-soin  en  passant  sur  le  terrain  du 
aéfendeur.  même  pour  mettre  l'eau 
sur  le  moulin  ou  Tôter,  le  défendeur 
8  engageant  de  plus  i  fermer  ses 
pelies  aussitôt  qu'il  aurait  fini  de 
carder  et  de  fouler,  et  ce,  à  perpé- 
tuité quand  il  n'aurait  plus  de  laine 
à  carder. 

P^'  le  demandeur  ne  plaint  que  le 
aéfendeur  entrave     l'exercice  de  sa 
serviture,    entr'autret     choses  qu'il 
no  ferme  pas     ses  pelles    et  sraj^e 
1  eau  dans  ses  daUes  pour  la  laisser 
perdre  par  le  canal  d'échappement. 
Il  réclame  $250.00  de  dommages, 
et  11  conclut,  en  outie,  à  ce  qu'il  soit 
df  ?laré  que  le  défendeur  n'a  pas  le 
aroit  de  retenir  l'eau  à  son  moulin, 
lorsqu'il  a  fini  de  carder  et  de  fouler, 
à  ce  qu  il  soit  tenu  de  fermer  ses  pcl- 
les  lonqu'il  n'a  paa  besoin  de  l'eau 
Le  itefendeur    répond    en  disant 
qu  11  admet  la  servitude  et  explique 
le  fonctionnement  de  l'eau  qui  vient 
des  eaux  de  la  rivière  du  Sud  par 
rapport  aux  deux  moulins,  savoir  : 
moulm  &  carder  et  fouler  du  défen- 
deur, et  moulin  à  farine  du  deman- 
deur. 


I 
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La  question  qui  se  soulève  dans 
la  cause  est  donc  de  savoir  si  le  dé- 
fendeur a  mis  des  entraves  à  l'exer- 
cice de  la  servitude  à  laquelle  le  d(j- 
aiandeur  a  droit,  et,  notamment,  si 
le  défendeur  a  persisté  à  garder 
leau  dans  sa  dalle  quand  son  mou- 
lin ne  marchait  pas. 

AiïrÔB  avoir  .entendu  la  preuTe.  le 
tnbunal  en  est  venu  à  la  conolu»ion 
que  fe  defraideur  avait  réellemeat 
nuB  des  entraves  à  l'exercice  des 
droits  du  demandeur,  et  il  a,  par 
conséquent,  maintenu  cette  partie 
dea  ooQchiaioQB  de  son  aotioo. 

Quant  à  la  question  des  donxma- 
BW,  l'honorable  iuK©  décûû»  que  la 
prouve  est  défectneuae  sous  ce  rap- 
Cjort  le  demandeuir  n'établit  nas 
dune  manière  satisfai  ante  quels 
dommafree  il  a  soufferts.  "  D  aurait 
ou.  approximativement,  dit  le  rnéai- 
dent  du  tribunal,  arriver  à  ime  preu- 
ve plus  satisfaisante,  .n  ayant  tenu 
on  état  comparatif  des  sraina  faits 
1  année  précédente,  durant  laquelle 
le  demandeur  n'a  pas  eu  à  se  plain- 
dre, et  les  «raina  faits  et  la  quantité 
de  Rxains  moulus  durant  les  deux 
mois  de  janvier  et  février  dans  le 
«aura  desquels  le  demandeur'  se 
jdaint  d'avoiir  été  injustement  et  il- 
«(ralement  privé  d'eau". 

Vu  ces  faits,  le  défendeur  a  été 
condamné  à  une  somme  nominale 
pour  reconnaître  le  diroit  du  deman- 
deur et  rap^peler  au  défendem-  que, 
tout  en  ayant  droit  d'user,  de  se  ser- 
vir le  premier  de  l'eau  de  la  rivière, 
fl  n'a  pas  droit  d'en  abuser,  et  qu'il 
devra  à  l'avenir  respecter  ce  droit. 
«  «  « 

Nous  croyons  devoir  profiter  de 
I  occasion  pour  demander  au  gou- 
vernement de  faire  réparer  au  plus 
tôt  l'asceiweujr  de  notre  Palais  de 
Justice  oui  ne  fonctionne  pas  depuis 
au-delà  d'un  mois.  Le  public  en  souf- 
fre et  messieuffs  les  jvbges  et  avocats 
s  en  plaignent  beaucoup.  . 
•  •  • 


Les  lecteurs  du  "Soleil"  voient 
souvent,  dans  les  "  Echos  du  Palais  " 
publiés  dans  ce  journal  que  l'on  y 
parle  fréquemment  de  la  "Cour  de 
Pratique,"  et  ils  se  demandent  peut- 
être,  au  moins  ceux  qui  ne  sont  pas 
au  courant  des  termes  usités  au 
Palais,  ce  que  cela  veut  dire.  J'ai 
pensé  leur  être  tout  à  la  fois  utile 
«t  agréable  en  leur  faisant  connaî* 
tre  ce  que  cela  sismife. 

Voici  :  on  appelle  "  Cour  de  Pra- 
tique," cette  division  de  la  Cour  Su- 
périeure—-car  il  n'r  a  pas  de  "  Cour 
de  Pratique  "  pour  la  Cour  de  Cir- 
cuit— oii  l'on  s'occupe  exclusivement 
de  toutes  ces  procédures  qui  com- 
oortent  une  simple  plaidoirie  de  la 
part  des  procureurs  aux  dossiers, 
sans  audition  de  témoins. 

Cest  devant  cette  division  de  la 
Cour  que  se  plaident  toutes  les  mo- 
tions^ nécessitées  durant  le  cours  des 
procédures  dans  une  cause,  les  ex- 
ceptions    préliminaires   entr'autres, 
et    dont     l'énumêration    serait  trop 
longue  pour  fltre  faite  ici  ;     en  un 
wot,  c'est  devant  cette  division  de 
la  Cour  Supérieure  que  l'on  discute 
et  oii  sont  décidées  toutes  les  ques- 
tions de  procédures  et  de  fonds  mê- 
me qui  ne  requièrent  qu'une  adjudi- 
cation de  droit.  En  d'autres  termes, 
'î  est  devant  elle    que  sont  mues  et 
vidées  toutes  les  questions  qui  com- 
nortent     purement     et    simplement 
1  interprétation     et  l'application  de 
nos  lois  en  général. 
^  II  s'y  décide  très  souvent  des  ques- 
tions d'une  extrême  importance    II 
nous     arrivera     donc     quelquefois, 
quand  la  chose  en  vaudra  la  peine. 
no  faire  part  à  nos  lecteurs  des  dé- 
cisions de  cette  division  de  la  Cour 
Supérieure     et  nous     l'appellerons, 
nous  aussi,  la  "  Cour  de  Pratique." 
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COUR  DE  PRATIQUE. 

Québec,  14  sept.  1905. 

Par  l'honorable  juge  Andrews. 

Paquet  ts  La  Compagnie  de  Pulpe  de 
Métabetehouan. 

PreeMure^Motion  pour  parCIcularItéa 
— BUlet  consenti  par  compagnie  à 
fonde  aoelal— Autorisation  pour  si- 
gner tel  billet  doit  être  prouvée  par 
le  demandeur. 


Le  demandeur  en  cette  cause  pour- 
suit la  défenderesse  pour  le  mon- 
tant d'un  billet  signé  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  de  la  défende- 
i^esse. 

La  défenderesse  plaide  à  cette  ac- 
tion, et  entr 'autres  choses,  elle  dit 
qu'il  est  illégal. 

Le  demandeur  a  fait  motion  pour 
faire  dire  à  la  défenderesse  en  quoi 
cj  billet  est  illégal,  cae  il  est  signé 
par  les  personnes  c-,ui.  généralement 
pour  les  compagnies  à  fonds  social, 
signent  les  billets  qu'elle  peut  con- 
sentir. 

La  défenderesse  a  résisté  à  cette 
motion  et  le  tribunal  lui  a  donné 
raison,  parce  que  c'est  au  demandeur 
à  prouver  que  le  président  et  le  se- 
crétaire ont  été  autorisés,par  résolu- 
tion du  bureau  des  directeurs,  à  si- 
gner un  tel  billet,  et  non  à  îa  Com- 
pagnie à  prouver  qu'elle  n'a  pas  au- 
torisé la  signature  du  dit  billet. 

Certaines  personnes  engagées  dans 
le  commerce,  pourraient  être  sous 
une  fausse  impression  â  ce  sujet. 
Ainsi  donc.^  si  on  leur  présente  un 
billet  promissoire,  signé  par  une 
compagnie  à  fonds  social,  elles  de- 
vront, au  nréalable,  s'assurer  que  îe 
billet  a  été  légalement  consenti  et, 
par  conséquent,  autorisé  par  ime  ré- 
solution du  bureau  des  directeurs. 
Autrement,  elles  s'exposeraient  à 
des  mécomptes^ 


Québec,  15  sept.  1905. 
DANS   LA   COUR  SUPERIEURE 

Par  l'honorable  juga  Langjlier 
Larochïlie  vs  Lavoie  et  Le  Chemin  de 
Fer  Canadien  du  Pac.fique,  Tiers- 
Saisie. 

Saisie-arrêt  après  Jugemert  a  ia 
Cour  Supérietire.— Lo,  Lacomoe— 
N'a  d'apphcat.on  qu'A  et  qua  pour 
■a  Cour  de  Circuit. 

Le  demandeur,  après  avoir  obtenu 
un  jugement  contre  le  défendeur,  a 
pris  miij  saisie-arrêt  entre  les  mains 
ue  La  tiers  saisie  eu  cette  cause, 
pour  saisir  la  partie  sais.ssable  du 
salaire  du  détendeur. 

La  tiers-saisie  a  fait  sa  déclara- 
tion suivant  la  loi,  mais  le  défen- 
deur s'opposa  à  ce  qu'un  jugement 
intervienne  sur  la  saisie-arrêt,  et, 
pour  empêcher  ce  jugement,  il  con- 
teste la  saisie-arrêt  même. 

Dans  cette  contestation,  le  défen- 
deur allègue    que    conformément  à 
1  article  1147a  du  Code  de  Procédure 
Civile,  il  a  fait,  à  la  Cour  de  Circuit, 
une  déclaration     dans     laquelle     il 
donne  le  nom  de  son  patron  ;  le  sa- 
laire    qu'il      gagne    ;     à       quelle 
époque     il      est      payé  ;    et    par 
laquelle       déclaration     il     s'engage 
à  déposer  lui-même  la  partie  saisis- 
sable  de  son  salaire  ;    que,  de  fait^ 
depuis  sa  déclaration,  à  chaqu3  épo- 
que   à  laquelle    Foa    Falaire    était 
payable,  il  a  fait  le  dépôt  de  la  par- 
tie saisissable  au  greffe  de  la  Cbur 
de  Circuit,  et  que,  depuis,  il  n'a  pas 
changé  d'employeur    ;     en  un  mot, 
qu'il  s'est  en  tout  conforme  à  la  loi 
sus-mentionnée. 

Le  demandeur,  à  cette  contssta- 
tion,  répond  en  droit,  ou,  pour  nous 
servir  du  terme  employé  sous  le 
nouveau  Code  de  ProeéJure.  il  a 
inscrit  en  droit  sur  îa  contestatiou 
du  défendeur.  En  résumé,  le  deman- 
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deur  dit  ceci  :  lors  même  que  tout 
ce  que    vous    aUéguez    dans    votre 
contestation  serait  vrai,  cela  n'em- 
PMhe  pas  ma     saisie-arrêt     d'être 
valable,  parce  que  la    loi    que  vous 
mvoquez,  connue     sous  le  nom  de 
Loi  Lacombe",  ne  s'applique  qu'à 
la  Cour  de  Circuit,    et.  par  consé- 
quent. J'ai  droit    d'avoir    jugement 
«uivant  la  déclaration     de  la  tiers- 
cnisie. 

En  effet,  l'article  1147a  est  inter- 
«ale  dans  un  chapitre  qui  n'a  trait 
au  aux  matières  mues  devant  la 
Cour  de  Circuit,  c'est  le  chapitre  64 
intitule  :  «Causes  non  susceptibles 
de  révision  ou  d'appel." 

n  n'est,  en  outre,  nullement  ques- 
tion dans  cette  loi  du  "protonotaire." 


_   — V.V,  lui  uu    procono 

mais  seulement  du  "greffier''  •  or 
c^  rtemier  est  un  officier  proposé 
■onlement  pour  la  Cour  de  Circuit. 

n  avait  d'apphcatfon     que  pour  les 

Uour  de  Circuit  non  appelable. 

Jin  conséquence,  l'inscription  en 
droit  du  demandeur  est  maintenue 
et  la  contestation  de  la  saisie-arrêt 
rejetee  avec  dé|)ens. 


Au  sujet  de  cette  Loi  Lacombe, 
Ion  nous  permettra  et  l'on  nous 
pardonnera,  nous  espérons,  quelques 
observations  critiques.  Les  observa- 
tions qui  suivent  sont  donc  du  chro- 
niqueur. 

11  en  est  de  cette  loi,  comme  de 
i>ien  d  autres,  malheureusement, 
eues  ne  sont  pas  mûries  suffisam- 
ment !  On  ne  prend  pas  le  temps  de 
peser  assez  longuement  le  pour  et  le 
contre  ;  on  n'a  qu'une  chose  en  vue, 
ou  ne  vise  qu'un  but.— abstraction 
laite  de  toute  idée  politique,  le  re- 
proefce  sadressant  autant  à  un  parti 
politique    qu'à    l'autre,— plaire  à  la 


masse,  ou  comme  dirait  certain 
Journaliste  bien  connu,  "flatter  les 
foules." 

Le  but  philan  tropique  que  l'on  in- 
jvoque  pour  arriver  à  faire     passer 
.ces  lois  et  que  l'on  semble  poursui- 
I  vre  en  apparence,  n'est  le  plus  sou- 
vent qu'an  paravent  derrière  lequel 
jon  cache  la     véritable     raison    qui 
j  pousse  à  agir  de  la  sorte.    Le  but 
i  Philantropique,     disons-nous,     n'est 
jque  de  surface.  Ainsi,  M.  le  député 
(A.,  .sait  que  cela  accroîtra  sa  po- 
pularité auprès  des  masses  ;  et,  tout 
est  là,  peu  importe  le  reste  !  Voilà 
comment  il  se  fait    que    surgissent 
certames  lois  défectueuses,  et  défe«- 
tueuses  pour  n'avoir    pas  été  suffi- 
samment pondérées  et  digérées,  que 
Ion  nous  pardonne  l'expression. 

Certaines  gens  veulent  à  tout  prix 
se  rendre  populaires  (nous  parlons 
de       certames  gens  »,  évidemment 
parmi  la  deputation),  surtout  auprès 
des  classes  laborieuses  de  la  société, 
des  ouvriers,  en  un  mot.  Cela  semblé 
|d  autant  plus  important  qu'ils  cons- 
tituent, surtout  dans    ks  villes  les 
classes  les  plus    nombreuses     de  la 
population  ;  et,  alors,  vogue  la  ga- 
lère, dans  l'espoir  de  se  rendre  invin- 
cible dans  sa  division  électorale,  on 
se  tait  le  champion  des  ouvriers  en 
préconisant  la  passation  de  ces  me- 
sures      qui,       de      prime       abord, 
nont      pas      d'autre      but      donné 
et  avoué  que  de  leur  être  utile  et  d'à- 
mehorer  leur  sort.    Si  tel  était  tou- 
jours le  cas,  nous  serions  le  premier 
°    y    applaudir.    Malheureusement, 


très  souvent  c'est  le  contraire  qui 
arrive.  Nous  ne  sommes  pas  politi- 
ciens, nous  sommes  avocats  ;  et 
c  est  à  ce  point  de  vue-là  que  nous 
examinons  cette  question.  Eh  bien! 
nous  devons  dire  que  nous  plaignons 
sincèrement  ceux  oui  se  laissent  ga- 
gner par  ce  fallacieux  raisonnement 
qui  pousse  infailliblement  ceux  qui 
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s'y  laissent  cragner  à  commettre 
des  erreurs  et  qui  crée  de  nom- 
ineoses  difficultés  et  des  eimuis 
«onsidérables  à  grand  nombre  de 
personnes,  et  dont  la  classe  ouvrière, 
toute  la  première,  a  à  souffrir. 

Nous  allcus  voir  que  c'est  ce  qui 
arrive  dans  le  cas  présent.  En  effet, 
examinons  le  présent  cas  à  la  lumiè- 
re de  la  raison  et  du  bon  sens,  et 
voyons  dans  quelle  position  vont  se 
trouver  les  ouvriers  en  face  du  ju- 
gement ci-dessus,  d'ailleurs  absolu- 
ment correct,  au  point  de  vue  de 
l'interprétation  de  la  loi. 

Le  défendeur  dans  cette  cause-ci, 
un  ouvrier  apparemment,  s'est  mis 
sous  la  Loi  Lacombe— c'est  le  ter- 
me usité  en  pareil  cas — ,  il  dépose 
lui-même  son  "un  cinquième'  en 
Cour  de  Circuit  ;  mais  voici  qu'il  a 
une  dette,  une  créance  du  ressort  de 
la  Cour  Supérieure  dont  le  r.'sultat 
lui  a  été  défavorable,  puisqu'il  a  été 
condamné.  Or,  le  demandeur,  fort 
de  son  jugement,  prend  une  saisie- 
arrêt  sur  le  salaire  de  cet  ouvrier, 
le  défendeur  en  cette  cause,  par  ex- 
emple ;  alors  qu'adviendra-t-il  î 

La  loi  dit  que  la  seule  partie  sai- 
cissable  de  son  salaire  est  de  "  un 
cinquième";  très  bien,  c'est  précisé- 
ii>ent  ce  "  un  cinquième"  que  l'ou- 
vrit-r  dépose  lui-même  en  Cour  de 
Circuit  en  vertu  de  la  Loi  Lacom- 
be. Cependant,  le  demandeur,  qui  a 
obtenu  un  jugement  en  Cour  Sunâ- 
rieure  et  y  a  pris  une  saisie-arrêt 
contre  le  salaire  de  ce  même  ou- 
vrier, fera  déclarer  au  tiers-saisi 
(le  patron,  lemployeur)  quelle  est 
la  partie  saisissaole  de  son  salaire, 
que  représente  ?on  "un  cinquième"; 
et  muni  de  cette  déclaration,  ?1  ob- 
tiendra un  jugement  ordoimant  au 
tiers-saisi  de  déposer  ce  "  im  cin- 
<iuième"  au  greffe  de  la  Cour  Supé- 
rieure tous  les  mois. 

Que  va  fai.«     maintenant     l'ou- 


vrier ?  continue:fa-t-il  à  déposer  son 
"un  cinquième"  lui-même  en  Cour 
de  Circuit  pour  apaiser  les  créan- 
ciers qui  y  ont  filé,  là,  leurs  réoLÛna- 
tiens  et  qui  retirent  ce  "  un  cin- 
quième" de  son  salaire  au  maro  la 
livre,  ou  cessera-t-il  de  le  faire,  s'ex- 
Dosant  alors  à  ce  que  chacun  de  ses 
créanciers  le  poursuive  à  leur 
tour  ?  Car,  remarquons  qu'en  ver- 
tu de  la  Loi  Lacombe,  il  suffit  que 
le  créancier  assermenté  sa  créance, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  obtienne 
jugement  au  préalable  pour  être 
colloque  ;  tandis  que  pour  être  col- 
loque en,  même  temps  qu'un  créan- 
cier qui  a  pris  une  saisie-arrêt  et 
obtenu  jugement  sur  icel'e,  il  faut 
obtenir  un  jugement. 

Il  ne  reste  donc  à  cet  ouvrier  que 
deux  alternatives  :  ou,  lo.  continuer 
à  déposer  lui-même  son  "im  cinquiè- 
me" en  vertu  de  la  Loi  Lacombe, 
pour  empêcher  ses  créanciers  de  la 
Cour  de  Circuit  de  le  poursuivre  et 
lui  faire  payer  les  frais  d'un  juge- 
ment ;  mais  alors  il  aura  i  payer 
DEUX  CINQUIEMES  de  son  sa- 
laire, "un"  à  la  Cour  Supérieure  et 
"un  autre"  à  la  Cour  de  Circuit, 
bien  que  la  loi  lui  garantisse  qu'"utt" 
cinquième  seulement  de  son  salaire 
soit  saisîflsable  ;  ou,  2o.  ne  plus  dé- 
poser à  la  Cour  de  Circuit  et  se  ré- 
signer à  voir  tous  ses  créanciers  se 
miuiir  d'un  jugement  contre  lui  et 
lui  faire  des  frais  pour  autant, 
et  il  est  presque  certain  qu'il 
s'en  trouvera  parmi  ces  derniers 
qui  ne  l'auraient  pas  poursuivi 
auparavant,  —  ne  voulant  pas 
alors  faire  les  frais  de  prendre 
un  jugement. — et  qui.  maintenant, 
mis  en  appi^tit,  voudront  continuer 
à  avoir  leur  part  du  gâteau.  Ce  que 
nous  disons  ici  d'un  jugement  pris 
à  la  Cour  Supérieure,  s'applique 
"mutatis  mutandis"  à  un  jugement 
obtenu  devant  la  Cour  des  Commis- 
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ae  &t-KomualJ,  par  exeiiiple. 

Jit  voilà  comment  il  se  trouve 
quime  loi  qui  devait  être  un 
«rand    bienfait    pour    l'ouvrier,  de- 

troubles  et  d'ennuis.  Avis  donc  aux 
lesrislateurs    :  avant  que  de  legisla- 
ter,  apprenez  à  peser  les  conséquen 
ces  ,1e  vos  actes  législatifs. 

on  fî.,-rîj"*°i*'-^°?,*^^î  que  quand 
on  fait  des  lois,  il  faut  pe^er  à 
leurs  conséquences.  Cela  nous  rap- 
pelle une  boutade  d'un  de  nos  an- 

S™,-rr*"*'.=  "^  disciple  de 
Thémis    le    conjurait    de    ne    pas 

Se  l'un  "h    *"'*''•?    jugement    con- 

Fer  i?  ^^  '^'  ^^'«'^*«'  «t  d«  pen- 
ser aux  oonsoi-ence^    Hu  jugetirm 
qu'il  alla  t  rendre      «Ab  f  lïf^  • 
"l'oiT«/,o*     '   ,.    *^'  ,   •'^u  I  mon«ienr 

/tion.  fil  1  oi  pensait     aux     co-    -^ 

«vaT^^  ''^i,^""'^'"«"*«     q"e     l'on 
^^^a^.rendre.  IVn    n'en     rendrait  jV 

»  »  • 


OOUE   SriPERIEURE.    QUEBEC. 

19  ee^tambre  IPO-). 
^Par  l'honorable  juge-en-chef  Rou- 

Oufresne  vs  Oaigu 

te».— Adjudicahon    quant    aux  fraia 
•ur  semblable,  motion*. 

Il  s'agit  «lans  cette  cause  d'une 
TaT  ^°"''  Particularités  faite  par 
le  défendeur  qui  veut  a  or  plu«  de 

?foï«  /",  'T'/«  certames  aUéga- 
tums  de  la  déclaration     du  dem^. 

CPest  une  action  en  dommages 
pour  injures  verbales  et  pour  as- 
saut ce  dernier,  à  mie  date  précise 
donnée  dans  la  déclaratioiK 

aans  un  des  alinéas    de  son  action. 


que  la  conduite  du  défendeur  à  son 
égard  constitue  un  système  de  per- 
sécution     qui     dure      depuis     plu» 
(-un     an     et     par     lequel     le     de- 
jmandeur      moleste      le      défendeur 
;  ae     toute     manière,     cherche     à  le 
(  couvrir   de    ridicule,  et   cette     allé- 

Idu  rn.?^***™^"^  P,"  l'affirmation 
tr^ii  "'^f"'*  •*"*  1«  défendeur  le 
trajte  constamment  de  "fou"  âl 
^raiiieux".  de  "singe"  et  JZiel 
pressious  analogues,  comportant  un 

SeTu^"^'  ^*  ^^"«^^  *-*«-  a» 

Si  le  paragraphe  en  question  fi- 
nissait  à  cet  endroit,  où  le  deman- 

deuî  kL^"\  la  conduite  du  défen- 
deur  à  son  égard  constitue  un  sys- 
tème de  persécution  tendant  à  le  "ri- 
dicuhser  et  cela  à  chaque  foia  qu'il 
le  rehcontre  je  dirais  que  c'est  une 
allégation  générale  mise  dans  la  dé- 


— ^-.. ...  g^ueraiB  mise  aar 
ciaration  pour  montrer  1'  " 


,»»• 


j  j:; — ,*'"•"  uiuuirer  i  "animus" 
du  d  fendeur,  qui  n'aurait  pas  per- 
mis la  présentation  d'un3  motion 
pour  particularités,  et  je  n'aurai» 
pas  juge  à  propos,  dans  ce  ca»,  d'eu 
ordonner  non  plus. 

Mais  le  paragraphe  en  question 
va  plus  lom,  on  ajoute  ceci  :  trai- 
tant le  demandeur  de  "fou"  Aa 
"traîneux".  d.  "singe"  et  aZ 's  «! 
pressions  semblables.  Voilà  d-»  ex- 
pressions  injurieuses  qui  sont  préci- 
»  s  Pt  le  demfin'leiir  -it  fournir 
les  dates  auxquelles  njureHit 

t'tv  prononcées. 

Quant  à  l'endroit  où  elles  ont  été 
nrononcees,  l'action  dit  «sur  la  rue" 
^«=;  oroTs  que  c'e«t  suffisant    et  qu'if 
n  est  pas  nécessaire  de  donner  plu» 
<io  «letails  aussi  minutieux  que  l'on 
ip".  demande  par  la    motion    du  dé- 

Maintenant,  quant  aux  frais.     Le 

|)r.  cireur  du  défendeur  a  beaucoup 

insiste  pour  oiie  la  mofon    fut  ao- 

I  <^°™ee  avec  dépens,  si  elle  l'était  Je 

îne  me  départirai  pas  de  la  règle  que 
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j'ai  tenue  jusqu'ici  i  ce  sujet  et  la 
voici  :  Lonque  je  considère  que 
l'insuffisance  de  la  déclaration  est 
telle  qu'elle  aurait  motivé  une  ex- 
ception i  la  forme,  j'accorde  les 
frais.  Dans  tous  les  autres  cas,  j'ai 
toujours  réservé  les  frais  et  déclaré 
qu'ils  devaient  suivre  l'issue  du  pro- 
cès. 

•  «  • 

COUR  DE  PKATIQUE. 

Québec,  21  sept.  1905. 

Par  l'honorable  juge-en-chef  Rou- 
•thier. 

Gilbert  Ts  Carfitr  Moore  et    vir.,    et 
Carrier  Moere  et  vir,  requérants. 


Mandat  du  procureur  "  ad  litem."— Son 
étendue. — Contentement  pour  entrer 
l'action. 

H  s'agit  dans  cette  cause  d'une 
requête  civile  par  laquelle  on  veut 
faire  retracter  le  jugement  rendu 
en  cette  cause. 

Le  principal  moyen  invoqué  par 
les  requérants,  consiste  dans  le  fait 
que  l'action  n'a  pas  été  rapportée 
en  Cour  le  jour  auouel  elle  aurait 
dû  Têtre.  En  effet,  il  apparaît  que 
1  action  a  été  rapportée  après  le  jour 
du  rapport 

A  cette  allégation,  le  demandeur 
répond  qu'il  est  vrai  que  l'action  n'a 
pas  été  rapportée  en  Cour  au  jour 
auquel  elle  aurait  dû  l'être  ;  mais, 
dit  le  demandeur,     c'est  parce  que 
les  défendeurs  m'ont  demandé  cette 
faveur  par  l'intermédiaire  de  MM. 
Drpuin,  Pelletier     &     Baillargeon, 
qui  ont  comparu  cmnme  procureurs 
des  défendeurs  et  ont  donné  un  con- 
Mntement  pour  permettre  d'entrer 
1  action  i  un  autre  jour,  et  c'est  en 
vertu  de  ce  consentement  que  j'ai 
agi. 

\ 


Les  requérants  s'inscrivent  ea 
droit  contre  cette  réponse.  Ils  pré- 
tendent que  ce  n'est  pas  une  répon- 
se à  ce  qu'ils  allèguent  dans  leur  re- 
quête civile,  qu'ils  n'ont  ja» 
mais  donné  instruction  à  qui  que  ce 
soit  de  donner  semblable  consente- 
ment, eu  un  mot,  ils  désavouent 
l'acte  des  procureurs  qui  ont  donné 
ce  consentement  en  question. 

L'honorable  président  du  tribunal 
fait  remarquer  que  c'est  le  deman- 
deur qui  allègue  ce  consentement, 
que  ce  qui  a  pu  intervenir  entre  les 
défendeurs  et  leurs  avocats,  n'est 
pas  i  sa  connaissance  ;  qu'il  a  dû 
accepter  de  bonne  foi  l'acte  des 
procureurs  qui  paraissaient  autori- 
ses à  donner  tel  consentement. 

Eii  outre,  quand  les  choses  se  pas- 
sent de  la  sorte,  cela  est  toujours  fait 
dans  l'mtérêt  du  défendeur;  bien 
souvent  un  avocat,  comparaissant 
pour  le  défendeur,  s'adresse  au  pro- 
cureur du  demandeur  poui;  que  fac- 
tion ne  soit  pas  entrée  de  suite,  par- 
ce qu  un  rèslement  est  peut-être  pos- 
sible, et  dans  le  but  toujours  évi- 
dent, dans  ce  cas,  de  diminuer  les 
frais. 

L'honorable  juge  dit  que  ce  n'est 
pas  le  temps  pour  lui  d'examiner  la 
question  de  savoir  si  le  mandat  du 
procureur  "  ad  litem  "  l'autorise  fr 
aonner  semblable  consentement.  Ce- 
pendant, il  incline  à  le  croire,  le  mi- 
nistère de  l'avocat  est  de  protéger 
son  client  et  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  sauvegar- 
der ses  intérêts. 

A  tout  événement,  dit-il,  je  trou- 
ve la  réponse  du  demandeur  à  ce 
reproche  contenue  dans  la  requête 
oivile,  une  bonne  répon-^e,  et  l'ins- 
cription en  droit  doit  être  rejetée- 
avec  dépens. 

•  •  • 
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OOUR  DE  PRATIQUE. 

Québec,  21  sept.  1905. 

Par  l'honorable  ju«e-en-chef  Rou- 
tmer. 

Olngras  va  U  CI*  de  Prêt  et  d'Epar. 

gnea    et    The    Impérial    Bank, 

tlers-salale. 

Tlera^lel,».— Droit  de  déclarer  de  nou- 
veau. 

Cest  iine  motion  par  laquelle  la 
tiers-saisie  demande  la  permission 
de  déclarer  de  nouveau. 

Dans  sa  première  déclaration,  la 
tiers-saisie,  après  avoir  admis  qu'elle 
avait  entre     les  mains  de  l'argent 
appartenant  à  la  compagnie  défen- 
deresse, a  ajouté  qu'im  certain  nom- 
bre d'actions  avaient  été  prises  par 
diverses  personnes     contre  la  com- 
pagnie défenderesse  ;  que,  dans  ces 
actions,  on  y  alléguait  que  les  som- 
mes d'argent,    déposées    entre    les 
maiÂs  de  la  tiers-saisie,  y  avaient 
été  ainsi  déposées  pour  garantir  le 
paiement    de    certaines  obligations 
contractées  par  la  compagnie  défen- 
deresse, don*  on  demandait  l'exécu- 
tion par  ces  actions  même,  et  que, 
pair  les  conclusions  de  ces  actions, 
on  demandait  qu'il  fut  déclaré  par 
le  tribunal  que  ces  dites  sommes  d'ar- 
gent avaient  réellement  été  déposées 
comme  garantie.  De  plus,  la  déclara- 
tion de  la  tiers-saisie  mentionnait 
-que  ces  actions  étaient  pendantes,  et 
quelle  .ignorait    quelle    en    serait 
I  issue. 

Depuis  cette  déclaration  de  la 
tiers-saisie,  jugement  e»t  intervenu 
-dans  ces  diverses  actions,  et  ces  ju- 
gements ont  déclaré  qu'effectivement 
les  sommes  d'argent  en  question,  dé- 
posées entre  les  mains  de  la  tiers- 
«aisie,  y  avaient  éta  ain<îi  déposées 
pour  la  garantie  de  l'exécution  de 
<es  obligations. 


Voyant  cela,  la  tiers-saisie  revient 
devant  le  tribunal  et  dmnande  i  d^ 
clarer  de  nouveau  pour  faire  con- 
naître par  sa  déclaration  les  faits 
qui  viennent  d'être  mentionnés  ci- 
dessus. 

L'honorable  président  du  tribunal 
trouve  les  raisons  invoquées  par 
lu  tiers-saisie,  absolmnent  bonnes, 
justifiant  parfaitement  sa  demaxi< 
de  et  la  motion  est,  en  conséquence, 
accordée  avec  dépens  contre  la  dft- 
lenderesse,  le  30  septembre  courant 
étant  fixé  pour  la  nouvelle  déclara- 
tion que  la  tiers-saisie  devra  faire 
au  bureau  du  protonotaire  à  Mont» 
real. 

»  »  •  *■ 

*  Québec.  12  sept  1905. 

COUR  DE  PRATIQUE. 

Par  l'honorable  juge  Andrews. 

Morte  vs  The  Levia  County  Rallway 

Co.,  Pt  The  New-York  Truat  Co., 

op     santé,  et  Lauréat  Coulom- 

lie.  contestant 

Prociilure.— -Procuration  et  cautionna, 
ment  pour  frala.—Oppealtlon<— Fraie 
de  cette  motion. 


Dans  cette  cause,  l'opposante,  The 
New- York  Trust  Company,  a  fait 
une  opposition  afin  de  conserver, 
dans  laquelle  elle  prétend  qu'elle  a 
le  droit  d'être  eolloquée  par  privi- 
lège au  Rapport  de  Distribution  à 
être  préparé,  pour  le  montant  de 
$262,000.00,  dont  $250,000.00  pour 
le  capital  des  débentures  Qu'elle  re- 
rvésente  en  qualité    de     fiduciaire, 

trustée,"  et  $12,000.00  d'intérêts 
sur  cette  somme. 

Dans  cette  cause,  tous  les  em- 
ployés de  la  Levis  County  Railway 
Company  ont  éaralement  fait  des 
oppositions     afin  de  conserver  par 
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privUège  pour  un  montant  global 
de  $10,000.00. 

Comme  il  n'y  a  que  $60,000.00  à 
distribuer,  il  est  évident,  que  si  la 
^New-York  Trust  Company  était  col- 
ioquée  avant  les  employés,  ceux-ci 
n  auraient  à  retirer  aUoluœent  rien 
*t  perdrairnt  leur»  réclamations. 

Aussi,  1  un  des  employés  oppo- 
sants. Lauréat  Coulombe,  conteste 
«opposition  de  la  New-York  Trust 
<^ompany  et  comme  moyen  prélimi- 
naire. Il  a  produit  une  motion  de- 
S  T  P'^^'èrewent.  que  la  New- 
nrS,-Ji"l*  ^o™P*ay.  ayant  son 
nlJe  de  2sow-York,    fournisse    une 

finm*'"?-  ^*  deu^tiêmement,  cau- 
tionnement pour  frais. 

L  opposante  s'objecte  à  la  motion, 
îrLl^"°*^*  ^»'^"«  °«  f«it  que  re- 
^r2.?f  t^P°^^""  de  débentu- 
J^.^'dant    dans   la     province  de 

•  demanl     "!?     ^tran^r  qui     serait 
demandeur  dans  une  instance  judi- 

n'étaft'««r  '«J°nte«tant  Coulombe 
îansè  .^P.  ^"?'?  originaire  dans  la 
SS  H.  ^"^.*°"*  fi'^^nement.  les 
irais  de  la  motion  doivent  suivre 
1  issue  du  procès  »uivre 

«o,«  l!;^  •^'^**^,,^"®  ««*  incorporée 
MUS  les  lois  de  l'Etat  de  New-York, 

ment  *  ***°  Principal  établisse^ 

En  produisant  une  oppof'tion  en 
cette  caiMe,  l'opposante  occupe  la 
IKMition  d'un  demandeur  ;  eUe  est 
introductive  d'instance. 

Son  opposition  peut  être  aussi 
contestée  par  n'importe  quel  autre 


opposant  intéressé  dans  la  mâma 
cause  ;  et,  parUnt,  le  contestant 
Coulombe,  qui  a  tout  intérêt  i  ce 
que  la  New- York  Trust  Company 
ne  soit  pas  coUoquée  avant  lui,  peut 
«f»t«^r  l'opposition  ;  U  devient 
alors  défendeur  ou  contestant,  et, 
^'^°^  il  peut  exisrep  que  la  New- 
lork  Trust  Company  fournisse  une 
procuration  et  un  cautionnement 
poui»  frais. 

De  plus,  les  frais  doivent  être  ao- 
oordés  au  contestant  sur  sa  motion; 
car  la  règle  suivie  en  ces  matières, 
es^  que  lorsque  la  motion  demande, 
outre  le  cautionnement  pour  fraia 
une  procuration,  et  que  cette  motion 
est  contestée,  les  frais  de  motion 
doivent  aussi  être  accordés  (]).  H 
en  serait  autrement,  si  la  motion  ne 
laisait  que  demander  un  cautionne- 
ment pour  les  frais  ;  en  ce  dernier 
cas,  les  frais  devraient  suivre  l'issue 
du  procès. 
Motion  accordée  avec  dépens. 


(1)  Le  chroniqueur    croit  devoir 
ajouter  comme  note  i  la  décision  ci- 
dessus  de  l'honorable  juge  Andrews, 
quà       Montréal,      même      lorsque 
1  on  demande  par  la  motion  une  pro- 
curation en  même  temps  qu'un  cau- 
tionnement pour  frais,  si  cette  de- 
mande n'est  pas  contestée,  les  frais 
sont  toujours  réservés,  ce  qui  veut 
dire  qu  ils  suivent  l'issue  du  procès. 
Uans  la  cause  ci-dessus,  toutefois, 
la  demande  de  Lauréat  Coulombe  a 
X  *^*  cojtesté'.     par  l'cpposante, 
The  New- York  Trust  Company;  ^ 
dans  un  cas  semblable,  suivant  la 
règle  posée  par  le  jurisprudence  à 
Montréal,  l'adjudication  quant  aux 
trais  aurait  été  la  même  que  dans  la 
présente  cause. 


I 

t 


•  «  • 


:.s 
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Québec.  21  aeot.  1905. 
COUB  SUPERIEURE. 

Par  l'honorable  juko  Andrews. 
Dll«  Axilda  Boulanger  va  Hanri  BMard 

Action  an  dommagea. — Diffamation  de 
earactèra.— R«glament  à  i'amiabla 
bla  pendant  l'enqu«te  et  miritea.— 
Déclaration  du  défendeur. 

La  demanderesse  en  c«tte  cause 
poursuivait  en  dommages  le  défen- 
deur pour  une  somme  de  $500.00, 
en  raison  de  ce  que  le  défendeur  au- 
rait accusé  la  demanderesse,  une 
institutrice,  de  cr^rtaines  ci-ises  tr's 
graves  concernant  son  caractère  et 
«a  réputation. 

Leâ  propos  diffamatoires  auraient 
été  portés  à  la  connaissance  du  curé 
de  l'endroit  et  du  président  des  com- 
missaires d'écoles. 

Le  plaidoyer  était  un  plaidoyer  de 
justification. 

Un  très  grand  nombre  de  témoins 
avaient  été  assignés  de  part  et  d'au- 
tra,  et  le  coût  de  l'enquête  parais- 
sait devoir  prendre  des  proport' -«us 
formidables. 

Après  l'audition  du  défendeur  et 
de  quelques  témoins,  un  arrange- 
ment à  l'amiable  fut  proposé  à  la 
demanderesse,  le  curé  de  la  paroisse 
et  les  parents  des  parties  intéres- 
aées  interposèrent  leur  bon  vouloir, 
les  avocats  de  diaoune  des  parties 
Be  firent  apôtres  de  conciliation,  et 
enfiri  sur  une  déclaration  écrite  fai- 
te au  nom  du  défendeur  par  les  pro- 
cureurs de  ce  dernier,  dans  les  ter- 
mes ci-après,  l'affaire  fut  réglée  à. 
i  amiablo. 

Voici  la  décUration  elle-même  : 
*'Le  défendeur  déclare  qu'il  a  a^i 
*'de  bnne  foi  en  parlant  coirma  il 
I  l'a  fait  au  curé  et  à  R.  H...  ; 
qu  il  ne  connaît  rien  personnelle- 
ment contre  la  demanderesse,   et 


"qu'il  désire  ardemmmt  que  son 
'  caractère  et  sa  réputation  ne  souf- 

"  f reut  pas  par  suite  du  fait  qu'il  a, 
'  de  bonne  toi,  répété  aux  dites  per- 

'^i'onnes  ci  qu'on  lu;  a. ait  dit." 

La  séance  de  la  Cour,  qui  avait 
été  suspendue,  fut  alors  reprise  ;  le 
juge  monta  sur  li  banc,  sur  son  or- 
dre l'huissier  audiencier  convoqua 
daiis  la  salle  d'audience  tous  les  té- 
moins intéressés  dans  la  cause,  et 
lecture  fut  donnée,  en  présence  des 
parties,  par  le  procureur  du  défen- 
deur de  la  déclaration  ci-haut 

Le  procureur  de  la  demanderesse 
acquiesça  i  la  déclaration  et  aux 
nnro1<8  de  conciliation  du  procureur 
du  défendeur  ;  il  revendiqua  haute- 
ment le  caractère  intègre  et  la  ré- 
iputation  intacte  de  sa  cliente  ;  ajou- 
tant que  le  ministère  de  l'avocat  ne 
consistait  pas  seulement  dans  la 
poursuite  judiciaire  d'un  droit,  mai» 
qu'il  consistait  aussi  dans  des  ef- 
fort} de  rapprochement  et  de  conci- 
iiat.cu,  et  de  rèalement  à  l'amiable 
des  causes  souvent  les  plus  ardues 
et  les  plus  difficiles. 

Le  savant  juge  qui  présidait  s'est 
alors  adressé  aux  parties  elles-mê- 
mes et  aux  nombreux  témoins  qui 
reinplissaient  la  salle  d'audience, 
f^icitant  les  premières  d'en  être 
venues  à  un  arrangement  à  l'amia- 
ble ;  il  approuva  les  remarques  du 
procureur  de  la  demande  touchant 
l'intégrité  et  la  bonne  réputation  de 
la  demanderesse,  et  se  déclarant  lui- 
même  heureux  de  voir  se  terminer 
ainsi,  à  la  «^ati^ttacti  n  ds  tous  Ip» 
inttressés,  u.i?  cius^  où  dans  'e 
fonds  il  n'y  avait  qu'un  malenten- 
du ;^  ainsi  qu'au  point  de  vue  des 
conséquences  pécuniaires  et  des 
trais  considérables  qu'auraient  en- 
traînés c»i  procès  ;  il  loua  les  procu- 
reurs des  parties  de  leur  esprit  de 
prudence  et  de  leur  désintéresse- 
ment. 
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L'action  fut  alors  déclaré  retirée 
sana  frais,  c'est-à-dire,  chaque  par- 
tie payant  tes  propres  frais. 

Et  Toili  comment  finit  une  cause, 

Îui  menaçait  de  durer  huit  jours  à 
enquête  et  mérite  ! 

•  •  • 

Québec,  25  sept  1905. 

COUR  DE  PRATIQXJE. 

Par  llionorable  Juge-en-cbef  Rou- 
thier. 

■lala  TS  Aube 

Prooédure.--Défaut  de  plaider  dans  les 
délais.— Procédure  inoldente  ayant 
suspendu  les  délais. 

Dana  cette  cau83,  après  avoir 
coix^wru,  le  défendeur  a  fait  une 
motion  pour  contraindre  le  deman- 
deur i  faire  option  entre  deux  para- 
graphes de  son  action,  les  paragra- 
phes 4  et  5,  qui  lui  semblaient  con- 
tradictoires. 

La  Cour,  en  adjugeant  sur  cette 
motion,  déclara,  vu  l'ambiguité  qu'il 
S  avait  dans  la  réjkction  de  ces  deux 
paragraphes  de  l'action  et  leur  ap- 
parente contradiction,  que  la  mo- 
tion du  défendeur  devait  être  ren- 
Toy<ée,  mais  sans  frais. 

Dana  l'intervalle  qui  s'était  écou- 
lé entre  la  présentation  de  la  motion 
en  question  et  le  jugement  sur  icel- 
le,  les  délais  pour  plaider  s'étaient 
écoulés  ;  sur  ce,  le  demandeur  prie 
un  défaut  de  plaider  contre  le  dé- 
fendeur et  inscrivit  sa  cause  pour 
enquête  et  audition  au  mérite  "  ex- 
parte". 

Le  défendeur  fait  motion  mainte- 
nant de  son  côté  pour  faire  rayer 
t'iiiscription,  comme  étant  préma- 
turée, et  pour  permission  de  plaider, 
parce  que  les  délais  pour  plaider 
n'étaient  pas  réellement  écoulés 
lorsque  le  demandeur  a  fait  enre- 
gistrer un  défaut  contre  luL  H  sou- 


tient que  la  motion  dont  nous  avons 
parlé  eu  premier  lieu,  n'était  pas 
frivole,  puisque  le  tribunal  ne  l'a 
pas  renvoyée  en  mettant  les  frais 
contre  lui. 

A  cela  le  demandeur  répond  que 
l'action  a  été  entrée  en  Cour  le  S 
septembre,  que  le  9  septembre  il  a 
donné  avis  au  défendeur  de  la  pro- 
duction des  pièces  au  soutien  de  son 
action  et  que,  le  18  saptembie,  le 
défendeur  a  fait  motion,  non  seule- 
ment pour  le  forcer  d'opter,  maia 
aussi  pour  faire  suspendre  les  délais 
dans  lesquels  il  devait  plaider.  Ce 
n'est  pas,  di(-il,  une  exception  préh- 
mmaire,  car  elle  n'a  pas  été  produi- 
te dans  le  délai  des  exceptions  pré- 
liminaires qui  est  de  trois  jours 
après  l'entrée  de  la  cause  ou  de  la 
production  des  pièces  (164  O.  F.), 
et  la  motion  n'était  pas  non  plus 
accompagnée  d'un  dépôt,  comme 
elle  aurait  dû  l'être,  si  elle  eût  eu  le 
caractère  d'une  exception  prâlimi- 
Qfe.  Le  conséquence,  c'est  que  le 
délai  pour  plaider  au  mérite,  n^a  pas 
été  suspendu  par  l'efifet  de  cette  mo- 
tion. 

Ce  serait  facile,  continue  le  pro- 
cureur du  demandeur,  d'arrêter  les 
procédures  dans  ime  cause,  si,  par 
une  semblable  motion,  les  déUis 
pour  produire  les  diverses  pièces  de 
plaidoieries  se  trouvaient  suspen- 
dus. 

l'honorable  Juge-en-chef  dit  qu'il 
croit  que  c'est  une  de  ces  causes  où 
la  Cour  a  une  certaine  discrétion  à 
exercer  ;  ce  n'est  pas  une  cause 
dans  laquelle  on  peut  faire  l'appli- 
cation de  l'article  197  du  Code  de 
Procédure  Civile,  parce  que  ce  n'est 
pas  un  plaidoyer  préliminaire  qui 
a  été  produit  Mais,  enfin,  c'est  une 
procédure  dont  l'effet  pouvait  être 
If  même,  si  elle  avait  réussîp  ;  com- 
me le  serait  aussi  l'effet  d'une  mo- 
tion pour  particularités,  comme  l'est 
également  encore  une  procédure  que 
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cautiouae- 
pour     obtenir 


rmhài 

ment  pour  fraû  ou 
une  procuration. 

Toute»  ces  procédures  sont  des 
moyens  préiiminaires,  ce  ne  sout 
pas  de»  exception»  ft  l'action,  ce 
•ont  de»  moyen»  préliminaires  à  la 
contestation. 

Il  me  semble  que,  dans  une  cause 
où  U  n'y  a  pa»  lieu  d'appliquer  ri- 
«oureuaement  l'article  197  C.  P.,  le 
a«*i  pour  Plaider  doit  être  suspen- 
du depuis  le  jour  de  la  présentation 
ae  Ja  motion  jusqu'au  jour  du  jujfe- 
ment. 

Cest  une  que»tion  nour^e,  dit 
iûonorable  juge,  et  il  croit  que  le 
d«endeur  a  agi  de  bonne  foi, 
croyant  réellement  qu'il  pouvait  de- 
mander une  option  en  pareil  ca»  : 
w  a  été  d  avis  qu'il  avait  tort  et  ne 
pouvait  pas  demander  une  option, 
mais,  en  même  tempa,  il  a  considéré 
M  procédute  comme  aérieuBe  et  ren- 
voyé sa  motion  sans  frais. 

Maintenant,  fl  s'agit  d'adjuger 
ror  les  frais  de  l'inscription  au  me- 
nte «ex  parte  ".  L'inscription  a  été 
taite  de  bonne  foi  ;  le  demandeur 
■  appuyant  sur  l'article  197  C.  P- 
croyant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  dans 
^espèce  à  tme  suspension  de  délai. 
Jm  conséquence,  la  motion  du  dé- 
fendeur est  accordée  sans  frais  et 
I  inscription  est  aussi  rayée  sans 
irais. 


•  •  • 

Qnébeo,  26  sept  1905. 
COUR  DE  PEATIQUE. 
^".    l'honorable      Juge-en-chef 

Moriasette  ti  Pouliet 

Procédure.— Femme  mariée  assignée 
en  Justice  avec  son  mari  pour  l'au- 
toriser.— Pas  de  comparution  du 
mariw— Equivaut  i  défaut  d'autoriner. 
— Paa  nécessaire  de  faire  siflnifler 
cette  motion  au  mari. 


^  C'est  une  action  par  laquttUe  la 
àoÊaméÊmx,  poursuivant  une  femme 
koua  puissance  le  mari,  tmH  m  eau- 
ie  lo  mari  puur  autoriser  et  asiister 
«a  femmu  à  ester  t-u  justice. 

La  défenderesse  a  comparu  par 
procureur,  mais  h  mari  n'a  pas 
comparu.  Et.  maintenant  h  procu- 
reur du  demandeur  fait  motion  de- 
vant lé  tribunal  pour  faire  auteri- 
BÇr  la  défenderesse  à  ester  en  jua- 
tice. 

On  s'oppose  à  cette  motion  en  di- 
sant que  le  demandeur  aurait  dû  si- 
gnifier au  mari  cette  motion  pour 
faire  autoriser  In  femme. 

L'honorable  Juge  ne  croit  paa  que 
cette  signification  fut  nécessaire. 
Laotien  elle-même  avait  été  aigni- 
née  au  mari  aussi  bien  qu'à  la  fem- 
V;pnt  le  tribunal  pour  faire  autori- 
ser sa  femme  ;  le  mari  n'a  pas  com- 
paru. 

I>u  moment  qu'un  mari  est  asai* 
gné  pour  assister  et  autoriser  s» 
femme  et  qu'il  ne  comparait  pas, 
cela  équivaut  à  un  refus  de  l'auto- 
riser ;  et  lorsque  l'on  fait  ensuite 
motion  cour  faire  autoriser  la  fem- 
me par  justice,  il  n'est  pas  néoeiaai- 
re  de  signifier  cette  motion  au  mari. 

1a  motion  du  demandeur  est  ac- 
cordée, les  frais  à  iuivre  l'événement 
du  procèe. 


Québec.  26  sept  190S. 
COUR  DE  PRATIQUE. 

Par  l'honorable  Juge-en-Ohef  Rou- 
thier. 

Levesque  vs  Page  et  Us  syndics  da  la 
Ville  de  Roberval,  mia  en  «auaa. 

Procédure.— Mie  en  cause.— Frais  de 
comparution  dee  mie  en  cause.— Re> 
tour  de  l'huissier  Incomplet 

I«s  mis  en. cause  font  motion 
pour  se  faire  payer  par  le  deman- 
deur leurs  frais  da  comparution. 


-  m  - 


I^  demandeur  répond  qu'fl  nef 
doit  pM  ces  inu  ;  qu'U  eat  vr»i 
QUilamiaencauM  le.  Syndice  de 
U  TUIe  do  Koberval  pqur  les  mettru 
en  demeure  de  retenir  entre  leur* 
marne  la  somme  de  $1,700.00  qu'Us 
aéraient  au  défendeur  ;  mais  un  dé- 
sutonent  a  été  produit  par  le  de- 
mandeur de  cette  partie  des  conclu-  i 
■loiu  et,  SI  les  mis  en  cause  ont  fait  1 
.  V"***  o«  "«  ^«iw  représenter  par  ! 
iliinistère  d'avocat,  ils  ont  fait  des' 
Irais  mntiles  dont  le  demandeur 
neat  pas  responsable.  Il  ajoute  que 
Jf  ™M  ea  cause  sont  d'autant  moins 
JuatifiaUes  de  se  faire  représenter 
par  ministère  d'avocat  que  l'action 
ne  leur  a  même  pas  été  signifiée,  et 
oue,  par  le  rapport  de  l'huissier,  ces 
derniers  faits  apparaissent  claire- 
ment. 

Ea  effet,  llraiaaier  dans  son  rap- 
port de  signification  ne  mentionne 
pas  qu  il  a  signifié  une  copie  d'ac- 
tion aux  mis  en  cause. 

Les  mis  en  cause  répondent  au 
demandeur  qu'ûa  étaient  justifiables 
de  se  faire  représenter  par  minis- 
tère d  avocat  et,  vu  le  fait  qu'on 
teur^  enjoignait  par  les  conclusions 
de  I  action  de  retenir  par  devers  eux, 
pour  les  payer  plus  tard  à  l'acquit 
du  demandeur,  une  somme  de  $1700  - 
00  qu'il  devait  au  défendeur,  ils 
«joutent  qu'ils  ne  comprennent  pas 
comment  H  se  fait  que  l'huissier  ait 
omis  dans  son  rapport  de  signiBca- 
twn  au'd  leur  avait  signifié  une  co- 
pie, alors  qu'il  leur  a  bien  et  dûment 
Bignifié  une  copie  de  l'action  qu'ils 
produisent  avec  leur  motion. 

L'honorable  Président  du  tribunal 
est  d  avis  que  les  mis  en  cause 
étaient  parfaitement  justifiables  de 
se  faire  représenter  par  ministère 
d  avocat  ;.  que  la  somme  en  litige 
«tait  considérable  par  rapport  aux 
sommes  d'argent  qu'ils  avaient  i  ad- 
ministrer ;  qu'ils  ne  doivent  pas 
souffrir  des  omissions  de  l'huissier  : 


la  copie  do  l'action  axx*Vk  produi* 
sent,  démontrant  i|ueliu  leur  a  été 
signifiée,  et,  partout,  la  motion  e4t 
accordée  arec  dépens. 


•  •  • 


COUR  DE  KEVISION. 


Québec,  30  sept.  1906. 

Présents  :  Routhier,  J.  C,  An- 
drews et  Langelier.  JJ. 

Caron  vs  Mlanger  et  al.. 

Action    en    do-  tnags»— Diffamation— 
Provocatior   4ux  Injures. 

C'est  un  action  en  dommage* 
pour  injurus  et  diffamation  au  mon- 
tant de  $200.00. 

Le  jugement  de  la  Cour  de  pre- 
mière instance  a  été  rendu  i  Hont- 
""•«Wr*  ,  ^^  iofirement  a  condamné 
les  défendeurs  A  $1.00  de  dommasea 
et  $1.00  de  frais.  "*««««• 

Le  montant  de  la  condamnatioii 
est  si  minime  qu'il  semblerait  que 
les  défendeurs  n'avaient  pas  d'inté- 
rêt i  porter  cette  cause  en  Bévisiou. 
lie  en  ont  jugé  autrement  et  le  ju- 
gement de  la  Cour  de  Révision  a 
justifié  leur  manière  d'agir. 

If  jugement  est  minime,  fl  est 
VI  ai,  mais  c'est  une  action  i  la  Cour 
Supérieure  au  montant  de  $200.00, 
et,  1  action  ayant  été  maintenue,  les 
défendeurs  se  trouvaient  i  avoir  A 
payer  leurs  propres  frais  de  défense. 
«élevant  i  au-delà  de  $100.00.  ^^ 

Les  défendeurs  an  réponse  à  l'ac- 
tion ont  nié  les  allégations  de  la  dé- 
mode   et  ont  plaidé    provocation. 

Dans  la  nuit  du  8  au  4  juillet  der- 
mer.  disent-ils,  alors  que  les  paro- 
les dommageables  qui  leur  sont  im- 
putées, auraient  été  prononcées  des 
personnes  inconnues  d'eux  ont  îancC 
sur  la  maison     des  défendeurs  des 
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pierres  et  des  briquet.  Avao  oe«  in- 
«onniu,  M  trouTait  le  damaadear  et 
■ti  famille  que  le  défentleur  Béian- 
ffer  reconnut  et  interpella  ;  Bélan- 
fter  damanda  an  denuuideur  ai  c'é- 
tait lui  qui  lançait  dea  projectilea 
contre  ta  nuiiaon,  le  denundeur 
ayant  refuaé  de  répondre,  le  défen- 
daur  Bélanger  lui  dit  que,  ai  o'éuit 
lui  qui  affiaaait  de  la  sorte,  il  n'était 
qu'un  polisson  et  un  voyou. 

En  résfumé,     l'enquête  qui  a  été 
trèa  l<mffue  révèle  les  faits  suivanu  : 
le  demandeur    et  le  défendeur  Bé- 
langer ont  eu  enaembla  des  d^nêUa 
dé  justice.  Depuis  cela,  Bélanger  a 
aubi  toutes  sortes  de  vexations  ;  on 
o  lancé  des  projectiles  sur  sa  mai- 
son, on  a  renversé  des  pots  de  fleurs, 
on  a  jeté  du  fumier  sur  sa  galerie. 
Bélanger     soupçonnait,     d'oprès  ce 
qu'il  avait  dit.     un  nommé  Létour- 
neau  d'ôtre  l'auteur  .le  ces  tracas- 
series. Or.  dans  la  circonstance  men- 
tionnée dans  l'action,     Létoumeau 
avait  passé  la  soirée  ches  le  deman- 
deur :  la  maison  du  demandeur  est 
&  environ  un  arpent  de  celle  du  dé- 
fmdeur.  Létoumeau   •  ^rtit  de  chea 
le  demanr'er^  vert    dix    heures    dti 
snîr,  se  dirigea     vers  la  maison  de 
B^anger,  et  lança  des  pierres  com- 
me on  l'a  dit  ci-dessus.    Le  deman- 
deur et  toute  sa  famille  avaient  sui- 
ri  Létoumeau.  H  n'y  a  donc  pas  de 
doute  qu'ils  étaient  au  courant  de 
et  qui  allait  se  passer,  et  ils  le  sa- 
vaient tellement  bien  que  le  deman- 
deur    dans     nnn     t/5t«oignage,    dit 
*  qu'ils  suivaient  cela.* 

Suivant  le  témoignage  de  Bélan- 
ger (le  défendeur)  et  un  autT«  té- 
moin, le  demandeur  non  seulement 
û  suivi  avec  intérêt  ce  que  faisait 
Létoumeau,  mais  il  y  a  participé 
«1  jetant  lui-même  dés  pierres,  et 
il  a  encouragé  Létoumeau  i  en  lan- 
cw.  Bélanger  l'ayant  sijurpri»  (le  de- 


mandeur Caron)  rôdant  antonr  é$ 
U  maison,  où  il  n'était  pas  œnaé 
avoir  atfaire,  a  demandé  à  Caron  oa 
qu'il  faisait  là  ;  Caron  a'eat  bien 
gardé  d«  répondre  :  "  Il  ofraigiuiit 
oit-il.  da  sa  compromettre,"  <^eai-à* 
dire  U  oraignait  qu'en  parlant^  k 
son  de  aa  voix  ne  le  fit  panaitemant 
reoonnaltra.  Ce  que  voyant  Bélan- 
ger lui  a  dit  qu'il  était  une  maudits 
canaille. 

La  majorité  de  la  Gonr  da  Béri> 
sion  a  trouvé  que  la  conduite  du  de- 
mandeur dans  cette  circonatanoe^ 
était  une  provocation  telle  qu'eUa 
justifiait  le  déleudeur  dea  injurea 
qu'il  lui  avait  adreaaéea. 

Ainsi  que  dit  l'un  des  honorablaa 
Jngee  :  "  BéveiUé  en  pleine  unit  par 
n  ,bruit  de  projectiles  lancés  sur  sa 
maison,  il  sort  pour  se  prot^r,  et 
aperçoit  le  demandetir  qui  rôde  au- 
teur de  la  maison.  Ne  recevant  paa 
do  réponse  lorsqu'il  lui  demande  îe 
qu'il  fait  là.  il  en  conclut  qu'il  eav 
un     des  polissons    qui  vient    ainsi 
troubler      son      repoa.      Je      n'ai 
aucun      doute      qu'U      avait      rai- 
Bon      de       le       soupçonner,       et 
<nie    le    demandeur,    a'îl    n'a    paa 
jancé  de  pierres  avec    Létoumeau, 
la  encouragé  à  en  lancer,  qu'il  a  été 
•on  .omplice.  H  méritait  donc  T^i- 
thète  que,    dans  son    exaspération 
bien  naturelle,    le    défendeur  lui  a 
lancé.  " 

Llionorable  juge  Andrew?,  n'a  pat 
voulu  concourir  dans  ce  jugement 
pf  a  fait  enregistré  son  dissenti- 
ment. I 


•  •  • 
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CX)UR  DE  REVISION 

Québec,  80  sept  1905. 

Prâtenti  :    Routhier,  J.  C,    An- 

di«ws.  Lange  ]ier.  JJ. 

llM^iMablllté— ^atreiM  «t  Ouvrtar»— 
DemmagM  —  Aeeldant  —  BlMMirM 
— PrMorlptleii  —  ll«MfinalM«no*— 
Prawv*. 

MeLtnnen  7a  MoKInnen  «t  al. 

T«  demandeur  pounuit  lea  défen- 
detus  en  donunagea  pour  un  mon- 
tant de  11,999.00.  parce  qu'il  s'est 
ce,  l'index  et  le  médina  par  une  acie 
ce,  l'index  et  le  médium  par  U'i*  scie 
à  d<li|rn«r  le  bardeau  dana  un  mou- 
lin appartenant  aux  défendeura,  à 
Gaspé,  le  16  août  1901. 

Les  défendeurs  disent  que  "l'acci- 
dent est  arrivé  par  la  n6irli«ence 
du  demandeur  et  que,  d'ailleurs,  son 
action  est  prescrite. 
,  Le  demandeur  répond  qu'il  y  a  eu 
mterruption  de  prescription. 

Les  défendeurs  ayant  demandé 
des  particularités  au  sujet  de  cette 
mterruption  de  la  proscription,  le 
demandeur  a  alléfrué  que  les  défen- 
deurs, dans  l'année  de  l'accident  et 
dans  l'année  suivante  avaient  pro- 
tt's  de  lui  payer  une  indemnité. 

Gaspé  et  présidée  par  l'honorable 
A^  ^*"**"'„''  '«n^oyé  l'action  et  a 
déclaré  que  l'actîon  était  prescrite. 

V*  jugement  a  été  unanimement 
confirmé  par  la  Cour  de  Révision  et 
pour  cause  de  pre8crintion,et  parce 
quelle  a  trouvé  qu-î  l'accident  était 
dû  à  la  négligence  et  h  l'imprudence 
du  demandeur. 

Quant  à  la  prescription,  l'acci- 
dent, d'après  le  témoigrnage  du  de- 
mandeur, lui-même,  a'est  produil  te 
17  août  1901  :  or  l'action  se  trouvait 
prescrite  le  18  août  1902,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  quelques    causes  vala- 


bles d'mterruption    de  la  prcacrip- 
tion. 
La  Cour  de  RAviaion  est  d'opinion 

?ue  le  demandeur  n'a  prouvé  aucua 
ait  qui  aurait  donné  Heu  A  uns  in- 
terruption de  la  pr(  scription.  11  Mt 
bien  vrai  que  le  demaiiduur  et  son 
fila  jurent  qu"  les  défendeur*  avaient 

promis  une     indemnité,    ain^i    que 
noua  l'avona  vu  oi-dei^sus  ;  maia  leur 

témoifrnnffe  est  insuffisant  pour  éta- 
blir ces  faits,  car  il  s'agit  d'une  de- 
mande pour  une  somme  de  $1,999.00, 
et  la  preuve  testimoniale  ne  suffi- 
sait  pas;  il  aurait  fallu  un  commen« 
renient  de  preuve  par  écrit,  ft  wû 
fait  «•'  Mi-ment  défaut.  En  effet.  Its 
deux  (il  tideurs,  McKinnon  et  Mo- 
Caul,  ciendus  comme  témoins  par 
le  demandeur,  nitiit  énergiqm  ment 
avoir  jamais  fait  semblablo  pro- 
messes. 

('ependanf,  ïe  demanleur  prétend 
qu'il  s'agit  d'une  obligatio  i  résul- 
tai't  il'i  n  quas'i-'Iélit  et  que  l'on  peut 
tou;<ti  n  prouver  ees  obi ign tiens  par 
ti'moins.  Ce  n'est  pns  ainsi,  dit 
rhonornble  J-po  r  ndant  le  juge- 
ment de  Id  Cour  de  Révision,  que  le 
Code  pose  la  règ'e  ;  il  ne  dit  paa 
Qiie  l'on  peut  toujours  prouver  par 
témoins  toiitrs  b-s  obligations  râ- 
Biiltant  de  quasi-délits.  H  ne  le  per- 
met que  lorsqu'il  a  été  impossible 
de  se  procurer  un  écr't. 

Il  en  résulte  que,  continue-t-îl, 
dans  re8pè''e  aotuelle,  même  si  l'on 
devait  considérer  la  re^onnai-sance 
de  l'obligat'oa  résultant  d'un  quasi- 
délit  comme  pouvant  être  prouvé  de 
la  mémo  manière  qu"  ee  quisi-délit 
lui-même,  il  faudrait  di-e  «lUe  le  de- 
mandeur ne  pouvait  p?8  prouver 
cette  reconnaissance  par  témoins, 
car  il  lui  avait  été  impisdble  de  se 
procurer  un  écrit 

Mais  il  y  a  plu?  encore.  H  ne  s'a- 
gissait pas  iei  «?e  prouver  un  auasi- 
délit.  mais  de  prouver  que  les  défen- 


—  lu  — 
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deurs  avaient  reconnu    devoir  pouri 
ce  quasi-délit  une  indemnité  au  de- 
mandeur. 11  s'agisgait  donc  de  prou-  !  COUR  DE  REVISION, 
ver  un  iait  qui  n'avait    ritn  de  dé-       présenta    :  Routhier,  J.  O.,  An- 
lictuei,  et  cela,  datis  une  matière  où!  ,  ^  t         v       tt 

la  somme  eu  Utige  était  d«  $1,999.     i  "^^^^^  ®*  Langelier,  JJ. 

Ceci  suffirait  pour  justifier  le  ju- 1  •*«n*n»«Bny  L'flht  A  Power  Company 
gemeut  du  tribunal  de  première  ias>|  vs  Auger  et  al. 

Sfin^  STi  '^^  ^^T'^  «»*  «î^^  Action  sur  compte-pi.lcloy.r  de  eom- 
plus  loin  et  elle     a  vo\ilu  examiner;     penta»lon. 


cet  autre  moyeu  du  plaidoyer  des 
défendeurs,  qui  consistait  i  dire  que 
l'accident  était  dû  à  la  négligence 
du  demandeur.  Et  là  encore,  le  tri- 
bunal a  été  d'opinion  que  l'accident 
était  entièrement  arrivé  par  la  fau- 
te du  demandeur. 

Lu  Cour  a  pris  sa  version  de  l'ac- 
cident qui  est  la  suivante  :  Le  de- 
mandeur voulait  -approcher  de  la 
scie  le  chariot  d'une  machine  à  fai- 
re le  bardeau  ;  en  faisant  des  ef- 
forts pour  le  remuer,  la  main  lui  a 
glissé  sur  la  scie  à  déligner  le  bar- 
deau. Il  admet  implicitement  qu'il 
croyait  la  scie  arrêtée  parce  qu'il 
avait  doimé  l'ordre  à  l'ingénieur  de 
modérer  le  mouvement  de  la  machi- 
ne, et  à  un  autre  employé  l'ordre 
d'enlever  la  courroie  commun'quant 
le  m>)uvement  à  la  macihine.  Mais  il 
ne  s'est  pas  assuré  par  lui-même  que 


Cest  une  action  sur  compte  au 
montant  de  $1677.80  pour  du  bois  de 
pidpe  que  la  demanderesse  aurait 
vendu  aux  défendeurs. 

Jugement  fut  d'abord  pris  par  dé- 
faut par  les  défendeurs,  mais  ils 
firent  une  opposition  à  jugement, 
admettant  devoir  à  la  dexnanderesse 
la  somme  de  $189.02  et  prétendant 
ensuite  qu'il  y  a  surcharge  dans  les 
prix  demandés  et  que  la  balance  r^ 
clamée  par  la  demanderesse  est  com- 
pensée par  une  sonmie  de  $1,488.18. 
Le  tribunal  de  première  instance,  la 
Oour  Supérieure  à  Ifoatmagny,  a 
condamné  les  '4fendeurs  à  payer  à 
la-  demanderssb  la  somme  de  $1,- 
486.23. 

Les  défendeurs  ▼iennent  en  Révi- 
sion de  ce  jugement. 

Le  tribunal  en  Kévision  dit  qjue  le 


la  machine  était  en  inouvement.  H  i  premier  article  du  plaidoyer  de 
y  avait  là  une  scie  d'un  diamètre  de  |  compensation  se  compose  de  $300.00 
trente-six  pouces  et  il  était  facile  de  '  *"*?  ^^s  défendeurs  prétendent  avoir 
voir  si  la  scie  était  en  mouvement  I  ^*®  obligé  de  payer  sur  le  bois  parce 
ou  non.  L'on  sait  que  lorsqu'une  scie  <'^'il  était  trop  long.  Le  tribunal  de 
circula îro  est  en  mouvement,  il  est  P'*'^^^'^®  instance  admet  que  450 
m:xpo88ible  de  voir  les  dents  de  la  j  cordes  de  ce  bois  avaient  plus  que 
scie,  alors  que  la  chose  est  très  fa-  [deux  pieds  de  long,  alors  qu'il  ne  dé- 


cile quand  la  scie  est  arrêtée. 

En  un  mot  la  preuve  démontre 
d'une  manière  indiscutable  que  l'ac- 
cident dont  a  souffert  le  demandeur 
est  dû  à  sa  propre  négligence.  Eh 
conséquence,  le  jugement  qui  a  ren- 
voyé l'action  est  confirmé  avec  dé- 
pens. 

•  •  • 


vait  avoir  que  deux  pieds  de  lon- 
trueur.  Cest  précisément  à  cause  de 
cet  excès  de  longueur  qu'il  a  fallu 
scié  ce  bois.  La  Cour  de  première 
instance  a  admis  implicitonent  que 
les  défendeurs  auraient  dû  payer  un 
excédant  de  fret  proportionné  à  l'es* 
cédant  de  bois  qui  résulte  '*■  de  cette 
trop  grande  longuexir  du  bois.  Mais 
elle  a  refusé  d'ei^  donner  crédit  aux 


'k 


!>:..* 
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défendeurs,  parce  qu'à  son  avis  ils 

n  ont  pas  prouvé  qu'ils  avaient  payé 

cet  excédant  de  fret. 
La  Cour  de  Eévision  trouve  que 

<**  ««?dant  de  fret  8'€ève  à  la  som- 
me de  $64.66,  et  que  la  Cour  de  pre- 
mière mstance  aurait  dû  les  crédi- 
ter de  cette  somme. 

^  Elle  a,  en  conséquence,  modifié  le 
jugement  dans  ce  sens.  Elle  a  con- 
dajmé  les  défendeurs  à  payer  $1,- 
**rf.57.  réduisunt  sur  le  montant  du 
jugement  de  la  Cour  de  première 
mstance  cette  même  somme  de 
^56,  et  elle  a  accordé  les  frais  de 
«ôvwion  aux  défendeurs. 


•  •  • 

Québec,  30  septembre  1905. 

OOUE  DE  REVISION. 

Présents  :  Routhier,  J.  C.  Lame 
et  Langelier,  JJ. 

U  Cie  Frost  A  Wood  vs  Tremblay. 

Vente— Machine  aratoire— Défectuosité 
dan»  la  machine— Responsabilité  du 
vendeur. 

D  s'agit  de  la  Révision  d'un  juge- 
ment rendu  par  la  Cour  Supérieure, 
à  Québec. 

Par  son  action  la  compagnie  de- 
manderesse réclame  du  défendeur  la 
somme  de  $126.00.  valeur  d'une 
moissonneuM-liewe  qu'elle  aurait 
vendue  au  défendeur. 

Le  défendeur  admet  qu'U  a  donné 
mi  ordre  écrit  demandant  livraison 
d  une  machine  de  ce  genre,  mais  il 
ajoute  qu'elle  a  été  essayée  à  plu- 
sieurs reprises,  qu'elle  fonctionnait 
mal  et  faisait  du  mauvais  ouvraire  • 
il  en  a  averti  l'agent  de  la  compa- 
gnie et  aussi  la  compagnie  elle- 
même  après  l'avoir  remise  à  l'agent 
local,  de  qui  il  l'avait  rec^e. 

Le  jugement  de  la  Cour  Supé- 
rieure a  renvoyé  l'action.  De  là  la 
révision. 


Le  24  juillet  le  défendeur  a  donné 
a  Jîortm,  l'agent  de  la  compagnie 
demanderesse  l'ordre  pour  la  mois- 
sonneuse-heuse  en  question  livrable 
le  10  août. 

Cet,  ordre  est  sujet  à  la  garantie 
suivante,  mentionnée  au  verso  d'ice- 

'  Cette  machine  bien  manoeuvrée 
est  suceptible  d'accomplir  un  bon 
travail.  Uae  journée  sera  accordée 
pour  faire  un  essai  convenable.... 
lorsqu'apres   tout,   une   machine  ne 

^A-^TciS»  tS^.®'  ^'^^  MANIERE 
^TISPAISANTE  elle  doit  ê^ 
retournée,  etc." 

La  seule  et  unique  question  à  dé- 
termmer  est  de  savoir  si  la  machine 
a  été  loyalement  essayée  et  si  eUe 
a  fonctionnee  d'une  manière  satis- 
taisante.    La    preuve   constate    que, 

îie  n-"/  ''  '^J'^J^  ^»  oompganié 
M^nr,.-  1  d^^^'îdeur  et  d'autres 
personnes  la  moissonneuse  a  subi 
I  «preuve  d'au  moins  de  quatre  ou 
cinq  essais.  Le  premier  essai  a  été 
\ooJa''  r  °°°™«  Bouchard,  agent 
esî  «7ll  ^^  ''T^^^'^-  C'est  lui  qui 
est  aUe  monter  la  machine  et  la 
mettre  en  marche.   C'était  la   pre- 

U  n  avait  monté  jusque-là  oue  des 

reur   dans  le   placement  d'une  des 

La  demanderesse     soumet  aua  1a 
machme  était  bonne  et  que  iC  nî 
I  a  pas  essayée  loyalement, 
il  anrJ,r^"1P  ^'"^^^^^  à  la  machine, 
ron«  J    ^*""'  f."î^*'»*  e"e.  le  con- 
ter^in  ^!    conditions     suivantes    : 
rf-JZ      ^^  °îî?^°'  ^'^ace  bien  pré- 
^lr:«T^'  ^'^'^  d'obstacle  de  <^. 
que  nature  que  ce  soit,  le  grain  de- 
bout, mur  et  sec,  un  opérateur  cS^ 
na«8ant    sa    machine     et  f^iî, 
avec  chaque  pièce  de  sa  machine' 
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force  motrice  néoestaire  pour  sou- 
teair  constamment  et  régulièrement 
l'effort  requis,  c'est-à-dire  des  che- 
vaux accoutumés  à  ce  genre  de  tra- 

v»il.  .,     . 

«  S'il  fallait,  dit  l'honorable  juge 
Larue,  la  réunion  de  toutes  ces  cir- 
constances idéales,  ces  machines  ne 
pourraient  servir  qu'à  un  bien  petit 
nombre  de  cultivateurs  et  les  ache- 
teurs se  feraient  rare. 

Il  me  semUe  que  tout  ce  que  la 
demanderesse  pourrait  exiger,  c'est 
qu'un  essai  soit  fait  dan»  des  ter- 
rains ordinaires  et  dans  des  cir- 
constances ordinaires. 

Les  essais  nombreux  et  infruc- 
tueux, ci-haut  mentionnés,  (l'hono- 
rable juge  venait  d'énumérer  tous 
les  essais  en  qiuestion)  faits  par  les 
agents  mêmes  de  la  demanderesse 
étaient  bien  suffisants  pour  mécon- 
tenter le  défendeur  et  pour  l'ame- 
ner à  dire  que  la  machine  ne  fonc- 
tionnait pas  d'une  manière  satisfai- 

flflJliîG 

H  est  possible  q;ue  la  machine 
fut  parfaite  ;  mais  le  contrat  exige 
un  fonctionnement  satisfaisant,  et 
comme  cette  condition  n'a  pas  été 
accomplie,  le  défendeur  était  justi- 
fiable de  la  remettre." 

L'honorable  juge  Langelier  a 
abondé  dans  le  même  sens  : 

"La  seule  question  que  soulève  le 
pourvoi  «i  révision  de  la  demande- 
resse en  est  une  de  preuve  :  la  ma- 
chine qu'elle  a  livrée  au  défendeur 
est-elle  défectueuse,  ou  bien  est-elle 
celle  qu  elle  lui  devait  livrer  !  Com- 
me dans  toutes  les  causes  de  ce  gen- 
re, la  preuve  est  quelque  peu  contra- 
dictoire, mais  il  y  a  un  point  sur  le- 
quel il  n'y  a  aucune  contradiction  : 
c'est  que  presque  chaque  fois  qu'on  a 
voulu  se  «ervir  de  la  Heuee.  elle  n'a 
vas  fonctionné  d'une  manière  satis- 
faisante. Tela  e«t  admis  même  par 
les  témoins  La  Bissonnière  et  Bou- 
chard, qui  sont  des    employés  de  la 


demanderesse.  A  quoi  était  àà.  09- 
fonctionnement  défectueux  t  J«  nM 
aucun  doute  que  la  machine  a  ^ 
parfaitement  construite  ;  deux  té- 
moins du  défendeur,  qui  «a  ont  « 
semblables,  disent  qu'elles  ne  lais- 
sent rien  à  désirer.  Les  défauts 
qu'elle  avait  provenaient,  on  bien  de 
ce  qu'elle  avait  été  mal  montée  par 
Bouchard,  qui  avait  fait  cet  ourra- 
fre  pour  la  demanderesse,  ou  de  ce 
qu'on  avait  cassé  un  écrou  et  qu'on 
l'avait  remplacé  par  ur  lutre  qtu 
n'était  pas  de  la  dimension  voulue. 
C'était  à  la  demanderesse  à  prou- 
ver que  les  défectuosités  conftat/fes 
dans  la  machine  proviennent  du  fait 
du  défendeur.  Elle  ne  l'a  pas 
prouvé." 

Lea  remarques  ci-après  de  l'hono- 
rable juge-en-ohef  Boulihier  sont 
très  importantes  au  sujet  de  l'inter- 
prétation de  ces  contrats,  particu- 
lièrement ce  qui  suit  : 

Routhier,  J.O.— "Je  dois  dire 
que  j'ai  d'abord  eu  quelque  doute 
dans  cette  cause,  et  ma  raison  de 
douter  était  celle-ci  :  je  me  fondais 
sur  cette  règle  générale,  en  matière 
de  vente,  que  celui  qui  achète  tme 
chose  et  ne  veut  pas  l'acoepter,  par- 
ce qu'il  la  trouve  défectueuse, .  doit 
indiquer  lui-même  quel  en  est  le  dé- 
faut. S'il  n'est  pas  en  état  de  mon- 
trer quel  est  le  défaut  de  la  chose 
acheté^,  il  doit  l'accepter. 

Ici,  où  est  le  défaut  de  cette  ma- 
bine  ?  Nous  ne  le  savons  pas.  Fal- 
lait-il alors  appliquer  la  règle  géné- 
rale ou  non?  voilà  ma  raison  d'avoir 
eu  des  doutes.  Mais  j'ai  pensé  qjoe, 
dans  ime  cause  comme  celle-ci  et  en 
face  des  termes  du  contrat  qui  nous 
est  soumis,  on  ne  peut  exiger  de  l'a- 
cheteur une  connaissance  suffi- ante 
pour  qu'il  indique  lui-même  les  dé- 
fauts d'ime  ma<âiine  aussi  compli- 
quée. Les  gens  qui  achètent  ces 
moissonneuses  -  lieuses      sont    des 
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cultiTAteure,  oe  ne  sont  pas  de»  mé- 
oaniciens,  ce  ne  Ëont  iMS  des  hom- 
mes de  l'art.  Comment  pourrait^n 
exiger  qu'un  cultiTftteur  trouve  lui- 
même  et  signale  au  vendeur  les  dé- 
fauts qui  peuvent  exister  dans  une 
pareille  machine  t  E  n'est  pat  obli> 
gé  d'indiquer  ces  défauts  ;  c'est  an 
manufacturier  i  les  trouver,  s'il  y 
en  a,  et  à  voir  que  la  machine  ven- 
due fonctionne  bien. 

Dans  le  contrat  produit  dans  la 
présente  cause,  il  est  stipulé  qu'un 
essai  de  la  moissonne"  •'"-li'»use  sera 
fait  un  jour  à  être  i.  é.  Cest  l'em- 
ployé de  la  demanderesse  qui  devra 
mettre  la  machine  en  opération  à 
une  date  convenue  avec  l'acheteur, 
et  il  faut  que  l'opî-ratirn  soit  un 
BXMcâs.  Si  l'essai  n'est  pas  un  suc- 
cès, la  demanderesse  n'a  pas  rem- 
pli 80''  oblieatîon." 

La  Cour  de  Bévision  a  confirmé  le 
jugement  avec  dépens. 


Cette  dernière  décision  est  très 
intéressante  pour  les  cultivateurs, 
et  nous  appelons  leur  attention  sur 
les  remarques  de  l'honorable  juge- 
en-chef  et  de  ses  collègues  dans 
cette  cause. 

•  •  • 

Québec.  90  septembre  1905. 
OOUR  DE  REVISION. 

Présents  :  Larue,  Carroll  et  3ir 
0.  A.  P.  Pelletier.  JJ. 

Morin  vs  Morin. 

Vente  i  réméré. — Billet  promissoire. — 
Preuve. — Aveu. 

Il  s'agit  dacs  °  cette  cause  de  i.a 
révision  d'un  jugement  de  la  Cour 
Supérieure  pour  le  district  de  Mont- 
magny.  Voici  les  faits. 

L'action  est  pour  $1SO.OO,  basée 
sur  im  billet  promissoire  consenti 
par  le  défendeur  au  mois  de  novem- 


bi«  1899,  i>ayable  i  13  mois  de  sa 
date,  avec  intérêt  à  1%. 

Le  défendeur  plaide  paiement  en 
vertu  d'une  vente  à  réméré  consenti 
par  lui  au  demandeur. 

De  son  côté  le  debxandeur  répond 
que  le  montant  de  $160.00,  inola 
dans  le  réméré,  était  pour  un  autre 
billet  de  $150.00  signé  par  George 
Morin,  le  fils  du  défendeur  et  endos- 
sé par  ce  dernier. 

Moriti,  le  cemandeur,  est  un  prê- 
teur d'argent  George  Morin,  le  fils 
du  défendeur,  était  un  fromager  qui 
avait  besoin  d'argent  pour  sa  fro- 
Imagerie  ;  et  alors  il  a  emprunté  du 
i  demandeur  la  somme  de  $300.00 
Ipour  lequel  il  a  vendu  à  réméré  sa 
llromagerie  au  demandeur,  et  le  de- 
If  endeur  s'est  porté  caution  pour 
son  fils. 

Cependant  le  montant  de  la  vente 
a  été  porté  à  $450.00,  par  l'addition 
d  un  billet  de  $150.00  qui  était  alors 
dû  au  demandeur. 

Les  parties  se  contredisent  for- 
mellement sur  l'identité  de  ce  billet. 
'  Le  demandeur  jure  que  ce  biUet 
de  $150.00  était  un  billet  signé  par 
George  Morin,  le  fils  du  défendeur, 
et  endossé  par  ce  dernier,  c'est-à- 
dire  par  le  défendeur,  billet  absolu- 
ment distinct  du  billet  actuel  qui, 
b'ei  qu'il  nit  été  fait  par  le  défen- 
deur dans  l'intérêt  de  son  fils  Geor- 
ge, n'était  pas  endossé  par  ce  der- 
nier. 

De  leur  côté,  le  défendeur  et  son 
fils  George  jurent  que  le  billet  dont 
parle  le  demandeur  n'a  jamais  exis- 
té ;  que  lorS  de  la  confe  tion  de  la 
vente  à  réméré,  il  n'était  dû  qu'un 
billet  :  le  billet  sur  lequel  la  pour- 
suite a  été  prise,  et  que  c'est  ce  bil- 
let qui  a  été  ajouté  aux  $300.0D  du 
réméré. 

Ainsi  donc,  le  demandeur  jure 
sur  l'existence  de  deux  billets,  et  le 
défendeur  et  son  fils  George  jurent 
qu'il  n'y  en  avait  qu'un. 
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I/acte  de  vente  à  réméré  compor- 

de  îî?om^'"  '«  ^«°*«  P»y«  é**^^ 

Le  tribunal  en  Oour  de  E^ivisiou 
Mt  d  opinion  que  l'aveu  du  deman- 
deur, par  lequel  il  admet  avoir  reçu 
paiement  d'un  billet  qu'il  identifie 
comme  partie  du  prix  de  vente  et 
^oute  qu'U  a  remis  ce  billet  à 
«eorge  Morm,  ffls  du  défendeur,  en 
même  temps  que  les  $300.00,  ne  peut 
être  divise. 

H  est  vrai,  dit  la  Cour,  qu'il  est 
contredit  par  le   défendeur  et  son 
ms,  ainsi  que  par  le  notaire  Lavoie. 
Mais  d  un  autre  côté,  l'existence  du 
second  billet,  signé  par  George  Mo- 
rm et  endossé  par  le  défendeur,  est 
positivement  prouvé  par  le  fils  du 
demandeur  qui  l'a  palpé  et  identifié. 
De  pluri,  le  demandeur  étant  en 
possession  du  titre  de  créance  sur 
lequel  il  poursuit,  créance  dont  l'ex- 
istence n'est  pas  niée,  a  pour  lui 
toute»  les  présomptions  nécessaires. 
O  était     au    défendeur  de  faire  la 
preuve  de  paiement. 

Cette  preuve  il  devait  la  faire 
claire  et  complète  pour  être  libéré  • 
et  cette  preuve  n'a  pas  été  faite, 
i/omme  dit  l'un  des  juges,  il  semble 
étrange  que  si  le  défendeur  avait 
pa^  C3  billet,  qu'il  n'ait  pas  exigé 
qu'il  lui  fut  remis. 

:&!  conséquence,  le  jugement  do 
la  '^nrSupérieure.est  unanimement 
^nfirmé,   avec     dépenj     des     deux 


Québec  30  septembre  1905, 
COUR  DE  REVISION. 

Préseats   :  Larue,  Carroll  et  Sir 
C.  A.  P.  Pelletier,  JJ. 

•  MaMiootta  va  Pronoveat. 
Obligation  «n  faveur  d'une  femme  ma- 
rlée^Défaut  d'allégation  et  de 
preuve  quant  au  régime  «oua  la- 
quel  elle  est  mar'ée,— Action  prise 
par  le  mari  pour  le  montant  dO 
■ur  obligation.— Refais  du  demai». 
deur  d'amender  son  action. 


•  •  « 


O  est  un  pourvoi  en  révision  d'un 
jugement  de  la  Cour  Supéi^eure  du 
district   des   Trois-Rivières. 

La  question  que  soulève  la  pré- 
TOnte  cause  est  une  question  de 
droit  assez  intéressante. 

^J^^J^}^°^  réclame  une  somme  de 
»100.00  que  le  défendeur  aurait  re- 
connu devoir  au  demandeur  en  ver- 
tu d'une  obligation  notariée,  en 
date  du  17  septembre  1898  et  qu'il 
aurait  promis,  par  le  dit  acte,  paver 
et  rembourser  au  demandeur,  aveo 
mtérets. 

I«  défendeur  nie  généralement 
A  l'appui  de  son  action,  le  de- 
mandeur produit  un  acte  d'obliga- 
tion, en  date  du  17  septembre  1896, 
par  lequel  le  défendeur  aurait  re- 
comiu  devoir  et  promis  payer  à  Odi- 
le Sordeleau,  épouse  du  demandeur 
avec  lequel  elle  réside,  la  somme  de 
$100  pour  argent  prêté,  avec  inté- 
rêts. 

Pour  toute  preuve  le  demandeur 
8  produit  son  extrai*  de  mariage 
avec  Odile  Bordeleau,  qui,  lors- 
OueUe  l'a  épousé  était  veuve  de  feu 
bustacne  Montgrain. 

La  cause  a  été  mise  en  délibéré 
le  24  mars. 

Le  12  avril,  le  juge  a  suggéré  «lu 
demandeur  d'amender  sa  dér  «. 
tion  de  manière  à  la  faire  coucor- 
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éet  avec  l'acte  d'obliffaticn,  ce  que 
le  demandeur  a  refusé  de  faire. 

Le  17  avril,  la  Cour  Supérieure 
du  district  des  Trois-BiTiàres  a  ren- 
voyé l'action  avec  dépens,  sauf  re- 
cours. 

!«  demandeur  soumet  en  Révision 
Qc  en  l'absence  de  l'allégation  de  sé- 
paration de  biens,  la  communauté 
de  biens  est  présumée  ;  que  l'obli- 
gation consentie  à  la  femme  com- 
mune est  im  actif  de  la  communau- 
té, (  t  que  le  mari,  comme  chef  de 
la  communauté,  peut  poursuivre  en 
son  nom  personnel. 

Co:  iO  proposition  légale  abs- 
traite, ait  le  tribunal  de  révision,  la 
prétention  du  demandeur  serait  ad- 
missible :  mais  il  faudrait  d'abord 
établir  les  prémisses  avant  d'en  dé- 
duire les  conclusions. 

Le  demandeur  allègue  une  obliga- 
tion à  lui  "personnelle",  obligation 
qui  n'oxiste  pas.  Il  voudrait  virtuel- 
lement que  le  _  défendeur  substitue 
à  cette  allégation  un  raisoimement 
qui  pourrait  partir  d'une  base  er- 
ronnée.  Comment  ler  défendeui 
peut-il  savoir  que  le  demandeur  et 
sa  femme  sont  communs  en  biens  1 
Il  y  a  présomption,  dit  le  deman- 
deur, mais  ce  n'est  qu'une  présomp- 
tion, il  est  parfaitement  possible 
qu'il  n'y  ait  pas  communauté  ;  alors 
qu'fldviendrait-il  si  In  défendeur 
payait  au  deman(]«ur  ?  Le  deman- 
deur ne  pourrait  donner  quittance 
légale  et  le  défc  leur  pourrait  être 
appelé  i  payer  de  nouveau. 

Ce  n'est  pas  sa  qualité  de  mari, 
mais  sa  qualité  de  chef  de  commu- 
nauté qui  peut  donner  droit  d'action 
au  demandeur. 

Le  demandeur  devait  donc  allé- 
guer et  prouver  cette  qualité,  à  sa 
voir  qu'il  est  commun  en  biens  avec 
son  épouse,  et  non  pas  forcer  le  dé- 
fendeur à  remplacer  rar  un  raison- 
nement, pouvant  procéder  d'une  ba- 


se erronnée,  ime  allégiition  essen» 
tielle  qu'il  ^tait  tenue  de  faire. 

La  Cour  a,  en  conséquence,  una- 
nimement confirmé  le  jugement  de 
la  Cour  Supérieurfl. 

•  •  • 

Québec,  30  septembre  1905. 
COUR  DE  REVISION. 

Présents  :  Larue,  Langelier  et 
Carroll,  JJ. 

Laliberté  vs  C6té  et  vlr. 

Dommages  pour  Inexécution  de  con» 
trat.— Acceptation  du  contrats— 
Voiturier. 

Le  jugexkient  de  première  instanca 
a  été  rendu  par  la  Cour  Supérieure» 
à  Québec,  et  le  jugement  eu  ques- 
tion a  renvoyé  l'action. 

Voici  les  faits.  Le  demandeur  est 
un  batelier  et  la  défenderesse  ex- 
ploite deux  briqueteries  à  bt-Jean 
DeschaUlons,  l'une  en  haut,  l'autre 
en  bas.  Celle  du  haut  est  plus  facile 
d'accès  aux  bateaux  que  celle  du 
bas. 

Le  demandeur  prétend  que  la  d^ 
ienderesse  s'est  engagé  i  lui  fournir 
un  voyage  de  briques  de  St-Jean 
Deschaillons  à  Montréal,  mais  qu'el- 
le a  refusé  de  remplir  son  uoliga- 
tion.  Et  pai  la  perte  de  ce  voyage 
il  a  souffert  9166.00  de  dommages. 

La  preuve  repose  en  partie  sur 
des  écrits  et  en  partie  sur  des  té- 
moignages contradictoires. 

n  y  a  d'abord  une  lettre  de  la  dé- 
fenderesse en  date  du  19  août  1904 
adressée  au  demandeur  à  Montréal. 
Dans  cette  lettre  la  défenderesse 
ofire  une  charge  au  demandeur  sur 
l'information  qu'il  n'a  pas  de  char- 
ge pour  son  prochain  voyage. 

Le  20  août,  le  demandeur  répond 
de  MontréaJ  que  cela  lui  est  impos- 
sible pour  son  prochain  voyage,mais 
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il- 


qu'après  cela,  il  pourra  oharmr  pour 
elle  à  chaque  voyage  pour  la  reste 
œ  1  automne  "si  on  s'arrange",  et, 
en  même  temps,  il  l'informe  quii 
ira  la  voir. 

1a  preuve  testimoniale  est  très 
contradictoire  ;  la  prétention  de  la 
défenderesse,  c'est  que  lorsque  le  de- 
mandeur lui  a  demandé  de  transpor- 

lité  de  40  à  60  mille  briques,  i  sa 


T«  tribunal  t  tronré  qM, 
cette  autre  raison,  l'aetion  devait 
être  renvoyée,  car  si  le  demandeur 
avait  perdu  un  chargement  de  son 
bateau,  c'était  par  sa  faute,  pnit* 
au'jl  lui  en  avait  été  offert  tm  autf*  ~ 
on'il  avait  refusé  de  i»endx*  et  qui 
î'fl"rait  tiayé  tout  aussi  bien. 

Pour  ces  motifs,  la  Oonr  de  Ré- 
vision a  '  unanimement     confirmé  1« 


briqueterie  du  bas  de  la  paroisse  do 
St-Jean  Deschaillons.  H  est  impos- 
sible d'entrer  dans  tous  les  détails 
de  la  preuve. 

En  Cour  de  Bévision,  on  a  dit  que 
"l'on us  probandi  "  retombe  sur  le 
demandeur,  et  s'il  veut  obtenir  des 
dommaR€8,  il  lui  faut  prouver  clai- 
rement un  contrat  qui  ne  pouvait 
être  considéré  comme  complet  qu'en 
j^ujiissant  le  concours  des  deux  vo- 
lontés. 

Or.  le  témoignage  du  demandeur 
est  contredit    sur    plusieurs  points 
importants   ;  la  contradiction  entre 
le  téraoiffnaBre  du  demrindeur  et  ce- 
lui de  la    défenderesse    peut    fort 
bien  s'expliquer  oar  le  fait  que  le  de- 
mandeur est  très     sourd,    tellement 
eue  pour  se  faire  entendre  de  lui.  il 
taiit  se  servir  de  cornet  acoustique. 
1    ^-^  J°™™®«  il  est  bien  évident  que 
la    défenderesse     avait    l'intention 
et  le  désir  de  donner  une  dharge  au 
demandeur   ;     mais  on  ne  peut  ad- 
mettre qu'il  y  ait  vue  preuve  suffi- 
sante pour  justifier     le  tribunal  de 
dire  oui'l  y  a  eu  contrat  par  lequel 
Ja  défenderesse    se    serait     obligée 
de  donner  une    dharge    au  deman- 
uenr. 

En  outre,  il  a  été  prouvé  que  la 
délenderesse,  pour  s'éviter  l'ennui 
dun  procès,  avait  trouvé  et  offert 
-nne  nutre  cTiarge  pour  le  dédonuna- 
fcfr  de  la  perte  qu'il  prétendait 
•voir  subie. 


•  •  • 

Québec.  80  sept  1908. 
OOUR  DE  REVISION 

Présents  :  Larue,  Carroll  et  sir  0 
A.  P.  Pelletier.  JJ. 

V«l|iêres  vs  Shawinigan  Palis  Hôtel 
Company. 

Action  sur  compte.— Prétendue  erreur 
quant  au  crédit  donné. 

iCest  un  pourvoi  en  révis'on  d'un 
jugement  du  district  des  Trois-Ri- 
vières. 

L-i  r&Mse  offre  bien  peu  d'intérêt. 
Tout  le  débat  entre  les  parties  roule 
fur  un  montant  de  $160.00,  pour  le- 
oue'l  la  défenderesse  prétend  n'avoir 
pas  reçu  crédit. 

D'après  la  défenderesse,  la  diffi- 
culté proviendrait  de  ce  que  le  de- 
mandeur tient  des  livres  i  Québeo 
et  à  Shawinigan  Falls.  Jje  deman- 
deur 8,  à  ce  dernier  endroit,  un  au- 
tre établiRsrment  de  commerce  dont 
son  fils  est  le  gérant,  et  a  paraîtrait 
aue  la  défenderesse  faisait  ses 
paiements  indistinctement  à  Que- 
her.  ou  à  Shawinigan  FaHs. 

D'après  la  preuve,  il  apparaîtrait 
que  le  crédit  de  $160.00,  mentionné 
ci-dessus,  a  réellement  été  donné  à 
la  défenderesse. 

La  Cour  a  déclaré  que  la  preuve 
du  paiement  de  $150.00  incombait  i 
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la  défenderesse  et  que  les  quelquM 
présomptions  en  sa  faveur  n«  sau- 
raient y  suppléer. 

Le  jugement  de  la  Cour  de  pre* 
mière  instance  a  été  unanimement 
confirmé,  avec  dépens  des  deux 
cours. 


Nous  avons  fini  la  publication 
des  jugements  de  la  Cour  de  Révi- 
sion, à  l'exception  d'une  seule  eau 
•e,  dont  les  détails  ne  doivent  pas 
eue  m's  sous  les  yeux  de  nos  leo- 
t«>urs. 

•  »  » 

Nous  croyons  devoir  signaler  dans 
notre  chronique    un  état  de  ohosea 
dont  plaideurs     et  avocats  se  plai- 
gnent beaucoup.  Le  "Soleil"  en  a  dit 
qiitlques  mots  ces  jours  derniers. 

Ici,  à  Québec,  la  Cour  <te  Prati- 
tue,^  qui  est  une  division  de  la  Cour 
Supérieure,  où,  comme  nous  l'avons 
«6jà  dit,  dans  une  précédente  chro- 
r^oup.  l'on  plaide  les  motions,  les 
inscriptions  en  droit,  etc.,  s'ouvre  è 
10  heures  a.  m.  et  est  présidée  par 
1«  mSme  juirn  qui,  ensuite,  va  prési- 
der la  Cour  de  Circuit,  dont  les 
s^anoRs  sont  censées  s'ouvrir  à  10.30 
heures  a.  m. 

Or.  il  arrive  fréquemment  que  la 
séanc^  de  la  Cour  de  Pratique  dure 
jusqîj'à  onze  leurfs,  onzT  heures  et 
demie  et  même  midi.  Durant  tout 
ce  temps-là.  les  avocats  et  les  plai- 
ceurs.  parties  et  témoins,  attendent 

I  arrirvée  du  juge  i  la  Cour  de  Cir- 
cuit. 

Supposons  que  la   Cour  de  Pra- 
tique ne  s'est     terminée  qu'à  midi, 
la  Cour  de  Circuit    ne  commencera 
donc  à  siéger    qu'à     cette  heure-là. 

II  faut  d'abord,  d'après  l'ordre  du 
rôle,  que  toutes  les  causes  "ex- 
parte"  soient  appelées  et  entendues, 


ainsi  que  les  motions,  exosptxoiM 
pr^iminaires  et  en  général  tontes 
matiàres  de  droit,  avant  qu'un* 
seule  cause  cor  testée  puisse  être 
appelée  et  instruite.  Il  se  peut  fort 
bien  ane  cette  première  partie  de  la 
séance  prenne  encore  une  heure  ;  de 
sorte  que  les  causes  contestées,'  où 
'1  V  a  des  causes  à  examiner,  ne  sont 
entendues  qu'après  l'ajournement  de 
une  heure  à  deux. 

On  voit  de    suite    l'inconvénient 
d'un  pareil  système.  Signalons  l'un 
des  principaux  :  il  est  de  règle  que 
lorsque  l'interrogatoire  d'un  témoin 
n'est  terminé  qu'après  midi,  ij  est 
taxé  pour  une  journée  entière  ;  dans 
ce  premier    cas,  le6    parties  ont  à 
payer  une  taxe  u'uiie  joutnec-  cntiero 
alors  qu'autrement,    ils    n'auraient 
eu  à  payer  que  pour  une  \  journée  : 
ou  bien,  supposons  une  cause  venant 
de  la  campagne,  et  dans  laquelle  il 
y  a  plusieurs  témoins  à  examiner, 
81  là  Cour  de  Circuit  eût  siégé  dès 
dix  heures   et   demie,   comme   cela 
doit  être,  tous  les  témoins  auraient 
pu  être  examinés  dans  le  cours  de 
la  journée,  et  s'en   retourner  chea 
eux  le  soir  ;  cependant,  avec  lo  sjs- 
tème   actuel,  la   plupart  du   temps 
imstruction  de  semblables     causes 
ne  se  terminera  que  le  lendemain, 
dans  le  second  cas,  les  parties  au- 
lont  à  payer  la  taxe  de  ces  témoins 
pour  deux  jours  au  lieu  d'un. 

Il  est  évident  qu'un  semblable  état 
de  chose  est  intolérable  et  qu'il  faut 
de  toute  nécessité  que  ceux  qui  doi- 
vent voir  à  cela,  prennent  des  mesu- 
res pour  y  remédier  ;  c'est  ici  que 
la  difficulté     commence,     il     a  éti 
sugjpéré  la  nomination     d'un     jugo 
spécial  pour  la  tenue  de  la  Cour  de 
Circuit,  comme  cela  existe  à  Morn,- 
réal.     En  effet,     à  Montréal,  il  v  « 
trois  juges  spécialement  chargés  de 
la  Cour  de  Circuit  ;  leur  traitement 
nest  pas  le  même  que  ceux  de  la 
Cour  Supérieure  et  ils  sont  absolu- 
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ment  inhabiles,  par  leur  nomination, 
à  siéger  ailleurs  qu'à  la  Cour  de 
Oirouit 

^ous  sommes  forcé  de  dire,  poai 
notre  part,  que  nous  n'aimons  pas 
à  voir  la  Cour  de  Circuit  présidée 
par  ce,  ou  ces  juges  spéciaux.  Jus 
qu'ici,  ce  sont  les  quatre  juges  de 
notre  Cour  Supérieure     à  Québec, 
qui  ont  présidé  ce  tribunal  à  tour 
de  rôle  ;  nos  préférons  de  beaucoup 
ce  système  i  l'autre,  d'autant  plus 
que  dans  tous  les  districts  ruraur 
de  la  province,  ce  sont  les  juges  do 
la  Cour  Supérieure  qui  président  la 
Cour  de  Circuit.  11  est  vrai  que  dans 
les  districts   ruraux,  la  juxidiction 
de  cette  dernière  Cour  s'étend  même 
aux  demandes  de  $100  à  $200  et  aux 
demandes  pour  honoraircb   d'office, 
etc.,  sauf  appel  dans   ces  deiu'ers 
cas.  Tout  de  même,  cela  ne  chantju 
pas  la  question  ;  la  Cour  de  Circuit, 
telle  que   constituée   ici  à   Québec, 
cet  présidée  dans  les  districts  •  ru- 
raux par  un  juge.de  la  Cour  Supé- 
rieure. 

A  notre  sens.  Je  remède  à  cet  état 
de  chose  pourrait  être  apporté  facile- 
ment  sans  recourir  à  la  nomination 
d'un  juge  spécial.  Nous  faisons  cet- 
te suggestion  en  bonne  part  et  après 
avoir  consulté    un    grand    nombre 
d'avocats  :  il  vaudrait  mieux  que  le 
juge,  présidant  à  la  Cour  de  Prati- 
que, n'eût  pas  d'autre  chose  à  faire 
que  cela,  ot  fût  on  même  temps  juge 
de  Chambre    ;  et  qu'un  des  autres, 
juges  sur  les  quatre     fut  spéciale- 
ment chargé  de  la  Cour  de  Circuit. 
Nous  'sommes  convaincu  que,  si  'c 
Conseil  du  Barreau  passait  une  re- 
solution à  cet  effet  et  par  laquelle 
il     prierM>  l'IioMoriiM:-  iufre-en-thef 
actuel  de  faire  ce  changement,    ce 
dernier  s'empressserait  de  se  rendre 
i  ce  voeu  du  Barreau,  et  ses  collè- 
gues   eux-mêmes    seraient   heureux 
de  le  seconder    dans  l'accomplisse- 
ment de  cette  réforme. 


Bloek  et  al.,  vs  Carrier  et  al. 

Motion  pour  procuration  et  cautionna 
ment — Frais.— Que  la  motion  pour 
procuration  et  cautionnement  aolt 
conteatta  ou  non,  «lia  doit  êtn 
accordée  avec  dépens. 

COUR  DE  PEATIQUE. 

Québec.  2  oct  1905. 

Présent  :  Ihonorable  Juge-en-Ohef 
Kouthier. 

C'est  une  motion  des  défendeuxi 
.Jour  cautionnement  pour  frais,  eu 
même  temps  que  poux  proouzAtioa. 
Cette  motion  n'est  pas  contestée  au 
mérite.  U  y  a  aeolement  la  question 
de  frais  qui  m'a  été  soiuniae. 

U  s'agit  de  savoir  si,  dans  un  o*à 
pareil,  les  frais  doivent  être  acoor< 
^ea  maintenani,  ou  bien  s'ils  doivent 
être  accordés  suivant  Tiasue  du  pro- 

L&  pratique  loivie  juaqu'ici  «^ath^ 
le  district  de  Québec  a  tonjoun  été 
ceUe-ci  :  lorsquuu  défendeur  de- 
mande simplement  une  proooratioi^ 
sans  demander  de  cautionnemans 
pour  ses  frais,  nous  aocordona  toi^ 
leurs  les  frais  de  la  motion,  pour 
cette  raison  que  la  proonratiom  eet 
alors  exigée  en  vertu  d'un  article 
formel  du  Code  de  Procédure  oiviie^ 
1  art  177.  Le  défendeur,  par  consé- 
quent, pourrait  faire  une  exception 
dilatoire  et  avoir  ses  frais  sur  l'ex- 
ception. 

Maintenant,  quand  un  déienaeor 
no  demande  qu'une  procuration, 
sans  demander  de  cautionnement 
pour  frais,  qu'est-ce  que  cela  veu. 
dire  î  Cela  veut  dire  que  le  défen- 
deur veut  payer,  ou  veut  régler  l'al- 
faire  à  l'amiable,  et  pour  cela,  il 
veut  avoir  quelqu'un  qui  soit  auto- 
risé à  recevoir  paiement  ou  à  réglei. 
C'est  pour  cela  qu'il  exige  une  pro- 
curation, et  il  est  juste  qu'il  ait  ses 
frais  immédiatement  sur  sa  motion. 
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Quwid,  au  contraire,     \m  défen- 
deur demande    cautionnement  nom 
iraw,  cela  veut  dire  qu'il  veut  con- 
tester 1  action.  Or,  il  peut  très  bien 
arriver  qu  il  conteste  injustement  la 
demande,  que  la     somme   réclamée 
•oit     parfaitement     due,     et  alors, 
pourquoi  obliflrerait-on  le  demandeur 
â  lui  payer  les  frais  d'une  prooéduie 
5"'  """**  *0"t  simplement  pour  ef- 
le',  de  le  rendre  capable  de  contester 
ajustement  une     juste  demande    i 
Oest  pourquoi  nous  disons  alors   : 
les  frais  auivront  l'issue  du  procès  ; 
°f,  ■«/*«  que  si  le  défendeur  s'esr 
défendu  sans  succès,  il  est  juste  qu'il 
paie  Jea  frais  de  la  procédure  au'il 
a  faite  pour  obtenir  un  cautionne- 
ment pour  frais.  C'est  parfaitement 
lofirique. 

Mais  ici.  dans  la  présente  cause, 
on  demande  les  deux  :  une  procura- 
tion et  un  cautionnement  pour  frais 
Alors,  que  faut-il  décider  relative^ 
ment  aux  dépens  de  cette  motion  i 
JP.aut-iI  les  accorder  maintenant,  ou 
bien  ordonner  qu'ils  suivent  l'issua 
du  procès   ? 

A  Montréal  on  décida,  si  la  mo- 
tion nest  pas  contestée,  que  les 
frais  suivront  l'issue  du  procès,  tt 
2  aurais  été  disposé  à  accepter  cette 
jurisprudence.  Mais,  après  avoir 
consulté  mes  coUè^es  de  Québec, 
je  vois  que  nous  ne  sommes  pas 
d  accord  :  ils  sont  d'avis  d'aocorder 
^®s  dépens,  dans  ce  cas-là. 

Md  raison  peut-  ordonner  que  les 
dépens  suivent     l'issue     du  procès 
etaïf  ceile-ci  :  du  moment  qu'un  dé- 
fenf'  !ur  demande  un  cautionnement 
pour  ses  frais,  cela  dénote  évidem- 
ment I  mtention  de   contester  l'ac- 
tion.   Pourquoi)   aurait-U   les    frais 
de  sa  motion,  avant  qu'il  soit  adjugé 
sur  ie  mérite  de  sa  défense  î  Pour- 
quoi lui  accorder     les   frais  d'une 
proœdure  qui  le  mettra  en  position 
de  faire  une  défense  qui  pourrait 
bien  n'être  pas  fondée  î 


On  a  répondu  à  cela  :— Oui,  mau 
quand   un  défendeur     demande  lea 
deux,    une     procuration     en  même 
temps  qu'un     cautionnement     pour 
frais,  il  peut  très  bien  arriver  qu'il 
au   1  mtention   de   faire  des  offre*, 
ae  réirler  à  l'amiable,  si  le  deman- 
deur est  de  bonne  composition   •  et 
comme  ses  offre^i  pourraient  no  pas 
être  acceptées,  il  demande  aussi  un 
cautionnement   pour   frais,   afin   de 
pouvoir  contester  plus  tard. 
■     A  ce  raisonnement  je  répondraib  : 
I  —Pourquoi  ne  demande-t-il  pas  tout 
simplement  la  procuration,  pour  en- 
suite faire  ses  offres,  essayer  d'ar- 
ranger l'affaire  à  l'amiable.  S'il  ne 
roussit  pas  et  s'il  se  décide  à  contea- 
ter,     il  demandera     cautionnement 
pour  frais.  Pourquoi  faire  payer  lea 
trais   dune,   motion   de     ce   genre 
q"/nd,   peut-être,   l'affaire   sera   ré- 
fflée  à  l'amiable   î  Pourquoi  forcer 
un  demandeur  à  faire  les  frais  d'ua 
cautionnement,  qui     peut     être   uu 
embarras  sérieux  pour  un  étranger, 
quand  le  défendeur  a  l'intention  dé 
bîè''^?  ®*  ^^  '^^'®'  *  V&mitL- 

A  cela  on  a  fait  une  autre  objec- 
tion, et  j  avoue  que  c'est  beaucoup 
plus  grave.  On  dit  :  si  nous  n'ac- 
cordons pas  les  frais  de  la  motion 
VOICI  ce  qui  va  arriver  :  les  avocati 
vont  faire  deux  motions,— une  mo- 
tion pour  procuration,  afin  d'avoir 
les  Irais  sur  cette  motion,  et  une 
autre  motion  pour  cautionnemens 
'>our  frais.  Les  dépens  de  cette  se- 
conde  motion   suivront     l'issue   Ju 

f^f/^n^V"'**"  '^  y- «"'a  double 
frais.  Ou  bien  encore,  ils  vont  fair« 
une  exception  dilatoire  sur  la  de- 
mande de  procuration,  et  ensuite 
une  motion  pour  cautionnement 
pour  frais. 

I<e9  conséquences  d'une  pareille 
procédure,  si  elle  était  adoptée  à 
1  avenir,—  et  c'est  assez  probable 
quelle   pourra  l'être,—  constituent 
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une  raiion  très  grave  de  me  tuafox 
i  l'opinion  de  me*  oollègiiee,  et  je 
crois  qo'il  est  de  saine  pratique  Je 
le  faire,  puisque  je  suis  seul  es  mo^ 
aTis. 

'La   motion  des  défendeurs   dans 
la  présente  cause  est  en  ccnséquenou 
accordée  avec  dépens. 
•  •  • 

COUR  SUPERIEURE. 

Québec,  1  octobre  1005. 

Présent  :       1  liouorable  Jukc  An- 
drews, 

Alexandre  Lefransois  va  Jean  Moral. 

Interprétation  de  tltre^—Drolta  de  eou- 

pe. — Emsi .  êtoment 

Le  demandeur,  par  sa  déclaration, 
alic-KUu  que  pur  acte  île  donation,  eu 
date  du  16  lévrier  188d,  il  a  acquis 
une  terre  située  dans  la  parouise  du 
Château-Richer,  contenant  2  arpents 
2  perched  et  10  pieds  de  front  sur 
une  lieue  et  demie  de  profondeur, 
1<!  tout  plus  du  moins,  borné  au  sud 
au  fleure  St-Laurent  à  basse  marée, 
au  nord  au  Trait-Quarré,  ou  limite 
nord  des  terres  de  la  dite  paroisse, 
av  nord-est     à  Amédée  LefranQois, 
et  au  sud-ouest     partie  à  François 
Côté,  partie  à  la  municipalité  sco- 
laire, et  partie    à    Joseph     Octave 
Gravel,  avec  ensemble  la  maison,  la 
Uranfte  et  autres  bâtisse  y  trigéea, 
circonotances     ot     dépendances  fai- 
aant  partie,  côté  and-ouest,  du  lot 
36  des  plan  et  livre  officiel  du  ca- 
dastre pour  la  paroisse  du  Ôhâteau- 
Eicher.  à  distraire  et  excepter  ce- 
rendant  de  la  dite  terre  le  terrain 
appartenant  à  la  compagnie  du  che- 
mm  de  fer  Québec,  ]if ontmorency  et 
CharlevoÏT,   ainsi     qu'un    autre   lot 
dont  il  est  inutile  de  donner  la  des- 
cription ;     et  il  ajoute  aue  les  dits 
actes  6nt  été  dûment  enrejristrés  et 
ow  le  demandeur  est  en  possession 
d'ieeux  depuis  cette  date. 


Depuis  le  commoicement  de  l'hi- 
ver VJOé  k  1905.  dit  le  demandeur, 
le  défendeur  nar  lui-même  et  par 
d'autres,  sans  le  consentement  du 
Demandeur  et  en  dépit  de  ses  défen- 
ses, a  pris  posaeasion  de  l'immeuble^ 
s'en  est  fiupsré  «an^  droit,  comme 
a'il  en  était  propriétaire  et  y  a  coupé 
du  bois  pour  une  valeur  de  $fiOO.OO. 

Le  demandeur  conclut  h  ce  qu'il 
foit  enjoint  nu  défendeur  de  discon- 
tinuer ses  empiétements  et  à  m  qu'il 
«oit  pondamné  à  lui  payer  la  somme 
<U   1500.00. 

A  cette  action  le  défendeur  ré- 
pond qu'il  n'a  jamais  eu  aucune  pré- 
tention à  la  propriété  de  la  terre  en 
question,  mais  qu'il  a  coupé  du 
bcis,  en  vertu  d'un  acte  sou^  pfinsc 
privé,  en  dnte  du  10  novembre  1903, 
oar^equel  le  derrandeur  a  vendu  à 
L.  Véaina  le  droit  de  eoune  du  dit 
lois. 

Voici  l'acte  sous  seinj?  »>rivé  en 
question  : 

Je  soussigné  reconnais  avoir 
vendu  à  monsieur  Louis  Vézina  un 
morceau  de  bois,  à  être  enlevé  d'au- 
lourd'hui  à  sept  ans  â  venir,  pour 
le  montant  de  $100.00  dont  je 
reconnais  avoir  reçu  lo  plein  mon- 
ttnt.  borné  au  snd  à  'n  Rivière  bu 
Sault-à-laPuce.  à  l'ouest  à  monsif^ur 
Octave  Gravel,  à  l'est  à  monsieur 
Amédée  Lefrançois:  nu  nord  au 
Trait-Quarré,  avec  droit  de  passage 
iusqu'à  chez  monsieur  Lapoint*». 
Château-Richer.  21  no-enibro  1903. 
fsiimé)  Alexandre  Lefrançots." 

Le  défendeur  ajoute  que  le  niitlme 
jour  Louis  Yiézina  lui  a  revendu 
ses  droits  en  vertu  du  sous-seing 
privé,  par  conventions  verbrlcs  in- 
tervenues au  Château  Rinher. 

Le  demandeur,  continu?  le  céfen- 
deur,  a  eu  connaissance  de  cette 
convention  verbale  et  en  à  été  spé- 
cialement informé  verbalement  en 
différentes  occasions  durant  l'autom- 
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M  et  l'hiver  de  îSOi,  et  durant  l'hi- 
VT  1903.  par  Véiina  et  par  le  dé- 
fendeur. Le  demandeur  a  tu  le  dé- 
f<-odeur  coupé  du  boit  et  ne  s'cti  eat 
•ncunemeut  pUint,  parce  qu'il  aa- 
vait  que  le  défendeur  était  aux 
droits  do  Véziua  :  la  aeule  objection 
du  demandeur  était  nu  sujet  de  Té- 
tendue  de  terraii>  sur  lequel  il  avait 
ainsi  droit  de  couper  le  bois,  mais 
le  défendeur  n'a  pus  déparé  les  li- 
mites du  terrain  cédé,  et  il  conclut 
av  renvoi  de  l'action  du  demandrur. 
Des  particularités  ayant  été  de- 
mandées par  le  demandeur,  le  défen- 
deur a  expliqué  son  plaidoyer  en  di- 
fisnt  que  vers  le  milieu  de  janvier. 
le  demandeur  est  allé  anr  le  terrain 
en  question,  qu'il  a  vu  le  défendeur 
couper  le  bois,  et  a  acquiescé  aux 
droits  de  Vécina.  et  que  l'espace  sur 
lequel  le  demandeur  reconnaissait 
au  défendeur  le  droit  de  couper  du 
bois  était  l'espace  compris  le  Trait- 
Qoarré  du  ran^  an  nord,  jusqu'à  un 
endroit  oii  la  Rivière  Saut-à-la- 
Puce  fait  un  détour  sur  le  terrain 
du  demandeur  sans  le  travereer  dans 
toute  sa  larjreur.  Cette  espace  con- 
tient à  peu  près  une  douzaine  d'ar- 
r.Hits  de  lonirueur  sur  la  largeur  de 
la  terre  du  demandeur  qui  d'nprès 
■•  déclaration  e«t  de  22  perdies  et 
10  pieds.  Ces  mepurcs  «ont  doniiôps» 
à  peu  près,  autant  qu'il  est  possible 
an  défendeur  de  la  donner,  sans 
aroir  mesuré  le  terrain.  Les  limita 
dens  lesrnellea  le  défenflenr  n  ooii- 
pé  du  bois,  et  prétend  avoir  le  droit 
de  le  faire,  vont  jusqu'à  l'endroit 
do  la  Rivière  Saut-à-la-Tuct-,  tra- 
verse la  terre  du  demandeur  dans 
toute  sa  lanreur. 

A  ce  plaidc^rar  ainfli  expliqué,  le 
'demandeur  répond  spécialement 
qu'il  a  en  considération  de  la  som- 
me de  $100.00  accordfe  à  Vézlna,  et 
non  au  dâfeiideur,  la  permi''  ■  on  de 
couper  du  bois  sur  une  pence  par- 


tie de  sa  propriété,  savoir  sur  à  peu 

Sirès  sept  sr^ts  de  profondeur, 
épais  le  Trait-Chisrré  su  nord  à 
aller  jusqu'à  la  Strière  à  la  Pvae 
au  sud,  et  à  cet  endroH  des  marquée 
indioat'ioee  ont  été  poeées  pour  le 
petit  espace  à  travers  lequel  le 
tiaut  à  la  Puce  ne  se  rend  pas  jus- 
qu'à l'extrémité  ouest  de  la  proprié* 
té  du  demandeur.  Le  dit  Louis  Vési' 
na  a  coupé  du  bois  sur  la  dite  pro* 

Îriété  dans  l'hiver  de  1908  à  1904 
i  y  en  avait  pour  une  valeur  bien 
plus  considérable  que  le  montant  de 
$100.00,  et  il  7  en  a  encore  dans  ia 
dite  étendue  pour  un  montant  plos 
oonaidftrable.  C'est  là  tout  ce  à  quoi 
le  demandeur  a  consenti  et  tout  ee 
que  le  dit  Louis  Vécina  a  eu.  Le  dit 
défendeur  sans  aucune  permission, 
ni  autorisation  prétend  couper  du 
bois  sur  une  étendue  de  terrain 
beaucoup  plus  ^rand,  et  il  en  a  fait 
coupé  pendant  tout  le  cours  du  pré* 
sent  hivei',  malgré  la  défense  for* 
meUe  et  les  injonctions  constantes 
du  demandeur.  Comme  il  le  dit 
dans  ses  particularités,  le  défendeur 
a  coupé,  et  prétend  avoir  le  droit 
de  couper  jusqu'à  l'endroit  où  ia 
Rivière  Saut  à  la  Puce  traverse  U 
terre  du  demandeur  dans  toute  3a 
largeur,  ce  qui  lui  donnerQrt  du  bois 
pour  une  valeur  de  $700  à  $800,  qu'il 
se  trouverait  à  enlever  au  d<iman- 
deur,  sans  même  lui  payer  un  cen* 
tin. 

A  celn,  lo  ili'fondenr  r^pliqne  spé- 
cialement que  la  veite     cous  soinf 
)»rivé  du   demandeur  lui  confère  le 
droit  de    couper  du  bois    sur  tout 
l'eapaoe     compris     entr"     In     Trn.ît 
Onnrré  au  nord,  et  la  Rivière  Sauta 
cîalement    que  la    vente   sou»    soinjr 
marques     indicatrices,     et    prétend 
qu'au  contraire  il  était  bien  compris 
qtie    c'est  la    Rivière    Saut    à    la 
Puc^  qui  marquait  la  borne  an  sud 
du  terrain  sur  lequel  le  bois  était 
vendu.  Que  pour  sortir  son  bois  des 


if 


a- 
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7  «crei  au  uor\  U  dit  Véiiiui  n'a- 
rait  aucun  beiom  et  ne  pourait  nan 

aontieur  Lapointe.  mentionné  daiu 
lacte  en  que»tion.  le  boi»  sur  Ica 
ppétendua  7  arpe.ita  n'>  valait  pas  le 
prix  pjyé  parce  qu'il  avaj:  ét«  cou- 
P«  en  partie  aT  nt  la  vente 

Le  tribunal  trouve  que  la  prmci- 
P«le  question  eat  de  lavoir  ni  l'acte 
f°^  •«ej°«„P»-'vé  détermine  bien  le. 

S^l  1  '  ?"P®  <*«  '>o"  e»t  consentie, 
ou  ai  I  acte  en  question  soulève  un 
doute  raisonnable. 

H  en  vient  i  la  conclusion  que 
1  acte  sous  .ceinjr  privé  ne  détermine 
pas  parfaitement  les  bornes  du  ter- 
rain sur  lequel  le  droit  de  coupe  ebi 
aonné,  et  que  par  conséquent  il  ap- 
partient au  tribunal  de  l'interpréter 
L'article  1602  C.  N.  dit  que  "  Le 
vendeur  est  tenu  d'expliquer  claire- 
ment ce  à  quoi  il  s'oblige.  Tout  pai- 
te  ob«5ur  ou  ambigu  s'interprète 
contre  le  vendeur." 

Cet  article  n'a  pas  été  reproduit 
dans  notre  Code  civil,  mais  dons 
1  article  1019  C.  C,  l'on  a  reproduit 
textuel!,  ment  l'article  1162  0.  N., 
oui  cat  d.na  les  termes  suivants  : 
JJam  le  doute,  'e  coitrat  s'inter- 
prète contre  celui  qui  a  stipulé,  et 
jm  faveur  de  celui  qui  a  contraoté 
roblif^ation." 

Demolombes  vol.  26,  «  Des  con- 
trats," No  27,  traitant    de  ces  arti- 
&  ^^^^  avoir  montré  qno  lartîale 
1602  a  N.  est  tii«  du  droit  romain, 
dit  :  'Cettô  disposition  spéciale  peut 
être  conrenaWoment    expliqua  par 
la  nature  particulière  du  contrat  de 
vente.     Le  vend-ur.    en  eSf,  dans 
«lies  marnes  des  clauses  où  il  sem- 
olo  jouer  le  rftle  de  promettant,  jone 
toujours  en  réalité  le  rôle  de  stipu- 
'ant  :    il  connnît    sa  ohoe\  il    sait 
mieux  que  personne  i  queUes  condi- 
tions il  vent  s'en    dessaisir.     Cfest 


dono  lui  qui  est    le  mattr*  do  eon- 
trat  1 1  qui  en  dicte  lee  couditlona." 
in  venditionibus.  dit  Oujaa,  sem- 
,  per  legem  dédit  rendiUs  rei  au?'' 

^ÎLt h.ï  '^"^^  ''«  ^r*^'  ^'  ^ 
ln*titut«>8     Coutumières."     "Qui 

tali  J'  ^*  ^''  ^«  «»«>*"  •«  a  «J^ 

T  ,•  P^»;  de  fola  acheteurs  que  de 
M»  vendeurs.  Car  le  rondeur,  préd- 
sément  parce  ou'il  connaît  si' SSi. 
«  bien  des  moyens  do  tromper  l'a. 
ah<>teur,  qui  ne  la  connaît  pas  On  a 
donc  raison  d'exiger  dehii  qu'il  lïx- 
plifiuc  clairement." 

mère  de  voir  et  à  cet    effet    il  cite 
Domat  et  Despeisaes.  ** 

1  nni  ■  •*'!  ^^  I>wanton  No  818  • 
1  ?S"»'^-J«"te.  Nos  198  à  208! 

iJ  ?fe"'^'  ^«"*«'  No  2«o  ;  î  aÏ: 

veet  donc  exactement  en  rannort 

^'Mcoîd^t  I  5^"    '^^  'f  «"*«'»" 
«♦~  ?r^      /  ^"^  «"«  Ip  doute  doit 

exis2^!^l*"*'  °"  *''*"''^®  <»i»'il  peut 
exister  des  circonstances  et  des  co^ 

,l?I^^  ^'  .^'«"'®  ^  ï^"  ciiSmitan. 

Jp^^l  .la  «"oneuBion  que  le  deman- 
f^L^^'i  réussir  et  condamne  le  dé- 
fendeur à  payer  la  somme  de  $90.2? 
«v^c  les  frais  comme  dans  uJe  a* 
tion  possessoîre. 


«  •  • 
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OQCB  DE  PRATIQUE. 

Québec,  10  octobre  1906. 

Présent  :  I/honorable  juge  C.  A. 
P.  PeUHier. 

Beauehamp  y»  L4infllal« 

Preetdure.  —  Délai  peur  aaaignation 
lorsque  la  dietanee  exe«de  M  milles. 
—Art  »--14l>— 1184  C.  P. 

I>aiis  eette  cause  le  défendeur  a 
fait  une  exception  déolinatoire  gui 
n'a  pas  été  plaidée  au  fond,  mais  a 
Hé  renoonthte  par  une  objectioa 
oréluninaire  basée  sur  l'art  1154  du 
Code  de  Procédure,  tu  qu'avis  de 
wtte  «xoeption  déolinatoire  n'avait 
pas  été  dooné  dans  les  doux  jours 
de  l'entrée  de  l'action. 

A  cette  prétention  du  demandeur 
le  défendeur  a  répondu   :  '*  H  ejt 
jrai  que  je  vous  ai  donné  avis  trois 
jours  après  l'entrée  de  rotre  action, 
S'i  Heu  des  deux  jours  mentionnés 
I  l'art  1164  du  Code  de  Procédure, 
mais  je  suis  encore    dans  le  délai 
l^d,  parce  que     vous  avez     vou«- 
mésne  rapporté  votre     action   une 
lonmée  trop  tôt  Je  demenze  &  114 
milles  du  siège  de  la  Cour  et  vous 
ne  m'avez  donné  que  7  jours  pour 
comparaît»,     tandis     que,  d'après 
l'art  149,  j'avais  droit  à  huit  jours, 
ehaque  60  milles  ou  fraction  de  50 
nulles,  me  donnant  droit  ù  un  jour 
additionnel 

^  Le  demandeur  réplique  que  cette 
mterprétatijn  de  l'article  149  est 
fausw,  que  c'est  60  milles  et  non 
une  fraction  de  60  milles  qui  donne 
droit  à  un  jour  additionnel  pour 
r^mparaître,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  81  la  prétention  du  défendeur 
sur  ce  point  était  bien  fondée,  c'est 
par  exception  à  la  forme  qu'il  aurait 
dû  mvoquer  là  l'irrégularité  de  l'as- 
iignation,  et  non  pas  en  tenir  comp- 
te pour  prolongvr  le  délai  présent 
par  l'article  1164. 


I«  président  du  trilnmal  paraît 
n  aroir  pas  trouvé  facile  la  solution 
de  cette  contcatation,  et  le  9  oot»> 
bre.  «MlauM  joui»  apria  la  pUi* 
doirie,  il  disait  : 

'*  Dana  Beauehamp  et  Langlait»  il 
est  bien  probable  que  les  procureurs 
oui  ont  produit  une  «xception  dé- 
olinatoire n'ont  pas  eu  l'idée  de  U 
difficulté  des     points     de  pratique 
gu'ils  ont  soulevés  et  gui  m'ont  don* 
né  oertainement  beaucoup  d'hésita- 
tion. J'avais  fixé  à  ce  matin  pour 
rendre  jugement,  mais     mon  juge- 
ment n'est  pas  encore  complètement 
rédigé,  et  comme  il  y  a  trois  pointa 
principaux  à  décider  et  que  je  dé- 
sire être  bien  compris  dans  la  déci- 
sion que  je  vais  rendre,  je  préfère 
rendre  mon  jugement  par  écrit  aus- 
si  clairement  que   possible.     Je  le 
rendrai  demain  matin.  Je  regretta 
ce  retard,  mais  on  verra  nue  ce  n'a 
pas  été  sans  raison,  car  la  question 
ù  décider  est.  très  importante. 

'  Comœe  il  s'agit  ici  d  -une  ques- 
tion de  pratioue  et  qu'il  est  désira- 
ble qu'il  y  ait  uniformité  dans  la 
jurisprudence,  j'ai  consulté  mes  co^ 
lègues  et  le  jugement  que  je  ren- 
drai sera  no.i  seulement  le  jugemenâ 
de  la  Cour  ki,  mais  il  sera  eonfox» 
me  aussi  à  l'opinion  de  mes  collè- 
gues." 

I^  lendemain,  l'honorable  juge 
Pelletier  rendit  la  décision  que 
VOICI  : 


Attendu  que  l'action  en  cette 
cause  a  été  signifiée  le  16  septembre 
1»(»  et  qu'en  vertu  de  l'art  149  du 
Oode  de  procédure,  le  défendeur  esc 
assigné  à  comparaître  dans  im  délai 
de  SIX  jours  après  le  jour  de  la  si- 
gi^câtion  qui  lui  a  été  faite  du 
bref,  loreque  la  distance  du  lieu  de 
la  signification  au  lieu  des  séancoa 
du  tribunal  n'excède  pas  60  mOlea 
et  que  lorsque  la  distance  excède  80 
nulles,  le  dâai  est  augmenté  d'un 
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ionr  i  raison  de  duQM  M  milles 
additionnelt. 

**  Attendu  que,  dans  le  cas  présent 
Q  est  admis  et  prouré  que  la  dis- 
tanoe  est  de  114  millfla,  ce  qui  doft- 
nait  vn  jour  additionnel  au  défen- 
deior  pour  comparaître,  et  que  l'ac- 
tion ayant  été  signifiée  le  16  sep- 
tembre. )e  défendeur  devait  compa- 
raître le  eeptièime  jour  aprèa  1»  'i 
coifioation,  c'est-à-dire  tamedl,  le 
tt  septembre,  jour  ^lue  l'aotion  do- 
rait êtoe  entrée. 

"Attendu  qu'en  vertu  du  dit  arti- 
cle 149.  il  est  accordé  au  défendeur 
peur  comparaître  un  jour  addition- 
nel pour  chaque  50  milles  addition- 
nels et  non  pas  un  jour  pour  une 
fi action  quelconque  de  50  milles,  et 
que,  dans  le  cas  présent,  la  distance 
étant  de  114  milles,  le  défendeur 
n'avait  droit  qu'à  un  jour  et  non 
pas  à  deux  jours  additionnels,  com- 
me il  l'a  prétendu  ; 

"Attendu  qu'en  vertu  de  l'article 
3154,  avis  de  la  motion  proposant 
des  exceptions  préliminaires  doit 
être  donné  à  la  partie  adverse  dans 
les  deux  jours  de  l'entrée  de  la  cau- 
se, et  que  le  25  septembre  était  le 
dernier  jour  pour  produire  l'excep- 
tion déclinatoire,  qui  n'a  cté  pro- 
duite que  le  26  ; 

"  Attendu  que  l'article  8  du  code 

procédunj  civile,  a  été  amendé  com- 
me suit-: — "^i  le  jour  auquel  une 
r.rocédure  doit  être  signifiée  ou  pro- 
duite est  un  samedi,  la  procédure 
Tourra  être  siimifiée  ou  produite 
avec  le  même  effet  le  jour  juridique 
suivant.  " 

"  Considérant  que  cet  amende- 
ment ne  rend  pas  le  samedi  un  jour 
non  juridique  et  qu'il  n'est  que  fa- 
cultatif pour  une  partie,  de  ne  pas 
produire  ou  sisrnifier  une  pn^cédure 
le  samedi,  et  oue  rien  ne  l'empêclie 
de  signifier  ou  produire  telle  procé- 


dure le  samedi,  si  elle  juge  à  pro- 
pos de  ne  pas  se  prévaloir  de  la  per- 
mission que  lui  accorde  le  dit  amen- 
dement. 

"  Considérant  que  ni  l'une  ni  1  au- 
tre de»  parties  ne  s'est  prévalu  de 
l'amendement  à  l'article  8  du  code 
de  procédure  ;  que  le  demandeur  * 
entré  son  action  le  samedi,  le  28 
septembre,  et  que  le  défendeur  a 
produit  sa  comparution  aussi  same- 
di, le  23  :  „      .  , 

"  Considérant  que  d'après  l'article 
1154,  le  défendeur  devait  produire 
son  exception  déclinatoire  dans  lea 
deux  jours  de  l'entrée  de  l'action,  et 
que  ne  l'ayant  produite  que  mardi, 
le  26  septembre,  la  dite  exception 
r.  été  sijynifiée  et  produite  un  jour 
ttop  tard,  elle  est  renvoyée  avec  dé- 


pens. 


•  •  • 


COUR  DE  PRATIQUE. 

Québec,  10  octobre  1905. 

Présent  :      L'honorable  C    A.  !• 

Pelletier. 

Tnidal  va  Bouchsr 

Que  Warrante.— A  qui  imcombs  la 
fardeau  de  la  preuve  dans  une  pro- 
cédure de  ce  genre  ? 

Le  requédant  dit  :  —  Nous  avons 
fait  émaner  un  bref  de  Quo 
Warrante  contre  l'intimé  qui  occu- 
pe illégalement  un  siège  au  conseil 
municipal  de  Limoilou  ;  nous  pré- 
tendons qu'il  n'était  pas  éligible,  A 
notre  allégation  qu'il  n'était  pas 
éîigible  parce  qu'il  n'avait  pas  de 
biens  fonds  en  quantité  suffisante, 
il  a  répondu. — au  paragraphe  4  de 
son  plaidoyer,— qu'il  est  qualifié  par 
des  propriétés  en  son  nom  et  au 
nom  de  sa  femme.  Nous  faisons  mo- 
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tion  po  r  qu'il  dise  quelles  sont  les 
propriétés  en  son  nom  et  au  nom  de 


sa  femme,  qui  le  qualifient,  et  nous 
demandons  aussi  qu  il  produise  l«s 
titres  de  ces  propriétés,     afin     que 
nous  puissions     vérifier  si  elles  lui 
appartiennent  ou  si  elles  appartien- 
nent à  sa  femme.    Le  bref  de  Quo 
Warranto  est  accordé  pour  deman- 
der à  quelqu'un  de  nous  montrer  ia 
fiualité  en  vertu  de  laquelle  il  occu- 
Vf   une  charge  publique.     Ici,  nous 
(lisons  :     vous  n'êtes    pas    qualifié. 
L'intimé  répond  :     je  suis     qualifié 
tant  en  vertu     de  mes     propriétés 
qu'en  vertu  de  celles  de  ma  femme. 
La  réponse  n'est  pas  satisfaisante, 
en  vue  des    exigences  du    bref  lui- 
même,  puisque  ce  bref  est  accordé 
pour  forcer  im     fonctionnaire  pu- 
blic à  nous  dire  en  vertu  de  quoi  il 
détient  sa  charge. 

n    faut     que     l'intimé     produise 
maintenant  ses  titres  pour  que  nous 
les  examinions  et  pour  nous  prépa- 
rer à  en  contester  la  validité,  s'il  y 
n  lieu  de  le  faire.  Nous  avons  droit 
d'être  à  l'abri  des  surprises  lorsque 
It   moment  de   l'enquête     arrivera. 
D'ailleurs,  l'allégation  de  l'intimfi  est 
une  proposition  affirmative.  H  dit  : 
je  suis  qualifié  parce  que  je  suis  pro- 
priétaire foncier.  C'est  à  lui  à  prou- 
ver ce  qu'il  affirme.  Qu'il  nroduise 
sea  titres  et  qu'il     nous     donne  la 
description  de  ses  propriitée. 

A  cela  le  procureur  de  l'intimé  a 
répondu  : — Je  crois  que  cette  mo- 
tion doit  être  renvoyée.  Le  requé- 
rant dit.  dans  l'allégation  7  de  sa  re- 
quête, que  l'intimé  n'est  pas  quali- 
fié. En  réponse  à  ce  paragraphe  nous 
aisons.  nous,  que  nous  avons  de» 
propriétés  en  notre  nom  et  au  nom 
de  notre  femme.  JJ  y  a  une  présomp- 
tion m  faveur  de  celui  oui  occupe 
nne  charp^  publique,  qu'il  «st  qua- 
lifié pour  l'occuper.  Cest  à  celui  qui 


I  ullé.  "?     défaut  de     qualification  i 
<  îic'jv  1-   Ci.  riéxaut.       Le  requérant 
j-eut  aller  px:i?i  iner  le  rôle  d'évalua- 
'io;j  de  la  n  laicipalité. 

Ctant  lîon!  éo,  la  présomption  que 
liOUi  ôci;!mf's  qualifié,  nous  avons 
nié  les  allégations  de  la  requête,  et 
cest  au  requérant  lui-mtme  à  faire 
la  preuve  de  ce  qu'il  avance. 

"  Attendu  que  par  la  présente  mo- 
tion le  demandeur  allègue  que,  par 
le  paragraphe  4  de  son  plaidoyoï. 
1  mtime  allègue  qu'il  est  propriétai- 
re et  possède  i  ce  titre  en  son  nom 
des  biens  fonds  et  des  propriété» 
unmobilières  dans  la  municipaliiê 
de  Limoilou,  et  qu'il  possède  au  nom 
et  pour  le  profit  de  sa  femme  com- 
me propriétiiire  des  biens  fonds  de 
la  valeur  voulue  par  la  loi  ; 

"  Attendu  que  le  demandeur  tro  *- 
▼e  que  l'allégation  du  dit  paragr  f 
Phe  4  eu    vague  et    indéterminée, 
quU  est  impossible  de  répondre  ai 
connaissance  de  cause,  et  demande 
ou  U  soit  ordonné  à  l'intimé  de  pro- 
duire au  dossier  tous  les  titres  et 
prétendus  titres  qu'il  entend  invo- 
ouer  à  l'appui  du  dit  paragraphe  4  ; 
"  Attendu  que  l'intimé  n'a  aUigaé 
«u  paragrairfie  4  de    son  plaidoyer 
qu  û  était  qualifié  et  qu'il  possédait 
comme  propriétaire  des  biens  fond» 
a«ns  la  municipalité  de  Limoilou, 
«ne  parce  que  le  denumdeur  allègae 

aux~- *-—  "    ■  -  '  ■"'' 

que 


paragraphes  8  et  9  de  sa  twtaèi» 
l  mtimé  ne  possède  pas  la  qua- 

Ittcation  sn^sunte  pour  êti*  coa- 

seuler  municipal 

**  Considérant  que  tout  ce  que  le 
demandeur  peut  demander  de  l'in- 
tmae  est  :  comment  et  en  vertu  de 
qwule  autorité  fl  occupe  la  ohaige 
de  conseiller  municipal,  et  que  oe 
dernier  n'est  pas  obligé  de  dire  dans 
Bon  plaidoyer  quels  sont  les  titiM 


«m  Tertu  desouels  il  poeeède  la  mift- 
uneation  voulue  - 


i  i 


—  130  — 


"  Considérant  que  si  le  deman- 
deur prétsnd  que  rintimé  n'a  pas  la 
qualification  requise,  c'est  à  lui  à 
en  faire  la  preuve. 

"  Considérant  que  l'intimé  n'est 
pas  obligé  de  déclarer  et  donner 
■pécialement  la  description  de  tous 
les  biens  fonds  et  propriétés  immo- 
bilières dont  il  se  prétend  proprié- 
taire et  de  tous  les  biens  tonds  et 
propriétés  immobilières  dont  il  nre- 
tend  sa  femme  propriétaire,  tel  que 
demandé  par  la  motion  ; 

"  La  Cour  renvoie  la  dite  motion 
avee  d^^ens." 


CX>XJB  DE  CmOUIT. 

Québec.  31  octobre  190S. 

Far    l'honorable    juge    François 

Langelier» 

Qauvin  va  La  Corporation  de  la  pa- 
roisse de  8t«-FatnlUs  et  Prémont, 
défendeur  en  garantie. 

Prooédur»—  Amendement  (Art 
620  C.  P.) 

Le  demandeur,  qui  est  un  cocher 
de  8t-Sauveur,  poursuit  la  défende- 
resse parce  que,  dit-il,  il  a  brisé  sa 
TOiture  sur  un  pont  situé  dau  les 
limites  de  la  paroisse  de  Ste-Fa- 
miUe. 

La  Corporation  a  appelé  ea  ira- 
rantie  rm  IL  Frémont  en  vertu  de 
l'artiole  du  Code  Municipal  oui  d«- 
ttlare  le  propriétaire  crarant  de  ia 
Corporation  pour  oeaponsabilité  ré- 
■oltant  du  mauvais  état  des  che- 
mins en  face  de  sa  proporiété.  Frc- 
inont  est  venu  prenore  fait  et  cauae 
pour  la  Corporation. 

A  l'enouête  il  a  été  établi  que  l'ac- 

£idant  n'avait  pas  eu  heu  vis-à-vis 
I  propriété  de  Prémont,  mais  à  un 
mffle  plus  loin,  vis-i-vis  la  propriété 
arxm  nommé  Gi^lre.  Le  demandeur 
a  alqrs  fait  motion  pour  amender  sa 


déclaration  en  substituant  le  nom 
de  Uiguère  à  celui  de  Prémont,  de 
manière  à  faire  coïncider  les  faits 
prouvés  avec  sa  déclaration  ainsi 
amendée. 

A  l'appui  de  cet  amendement  le 
demandeur  a  prétendu  que  la  Oot^ 
poration  doit  être  tenue  responsa- 
ble de  l'aooident,  que  cet  aocklent 
ait  eu  lieli  chez  Prémont  ou  ohes 
Gxguère. 

La  Cour  a  refusé  de  permettre 
l'amendement  parce  que  la  Corpora- 
tion,  ayant  droit  à  un  mois  d'avis 
de  toute  action  dirifrée  contre  eUe, 
on  ne  pouvait  la  priver  du  b&i^œ 
d'un  avertissement  que  la  loi  lui  ao- 
coide  et  l'expcser  à  payer  les  frais 
d'une  contestation  ou  d'un  appel  en 
garantie  qu'elle  n'aurait  peut-être 
pas  encourus,  si  on  lui  avait  donné 
l'occasion  de  prendre  des  renseigne- 
ments avant  l'institution  de  l'action, 
et  de  voir  si  elle  devait  admettre  sa 
responsabilité  ou  bien  se  défendre. 

•  •  • 

COUR  DE  REVISION. 

31  octobre  1905. 

Frésents  :  A.  B.  Routhier,  Frs 
Langft"9r  et  sir  C.  A.  P.  Pelletier, 
JJ. 

Richard  vs  Stevenson 

Vente  de  oheval^ — Frais  de  garde.~Oe 
qui  Ils  peuvent  réolamés. 

Routhier,  Juge-em-Chef.^ — ^11  s'agit 
d'une  Mstion  en  recouvrement  d'une 
somme  de  $101.76  pour  la  garde  et 
les  soins  donnés  à  un  ohevid  que  le 
demandeur  prétend  lui  avoir  été 
confié  par  le  défendeur  Stevenson. 
Le  cheval  est  resta  en  la  posseesiou 
du  demandeur  depuis  le  mois  de 
juin  7904  jusqu'au  mois  de  janvier 
1905,  et  il  réclame  aujourdlrâi  œt* 
te  somme  de  $101  pour  les  soins  et 
la  nourriture  donnés  i  l'animal. 
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paoiJQQ  du  demandeur  est  f on^  « 

J»-«ta»t  «Btre  le  défendeur  Ste- 

I?S/*  lœ  :  «Mi.  à  l'argument, 
«n  êest  appujé  plutôt  sur  u»  <ma*i- 

toi  faits  que  je  vais  rdater  daM\m 
S?i??*'  5"^  »'il  y  avait  eu  droit 
d  action  de  la  part  du  demandeu^, 
«ette  action  aurait  dû  être  fondée 
rïonïTt.'"  *'""^-«'-*"t  que  sur 

irZ«i?  ^^J"^^   •— I*  Société  d'A- 

ÎSS?  W»-'*"-?/*'°*^u^«  Kamouraaka 
tr«i  *  «™  ,**  ™  «'^«^«l  reproduc- 
*^J*  «M«  ■l«t.adre..ée  au  dépar- 
temM^  de  l'Agricnlture  pour  cela, 
^^rtement  de  l'AgnWtuîe  a 
JOMenti  à  lui  procurer  un  cheval, 
à  Im  faire  acheter  un  cheval     Le 

l«i  ot^f.    *™-'?  ^®  Kamouraska  sur 

ieS  octrois  om  lui  ann*  «»«ie 1 


i-^i.  ^i^no^îr -su™  »a.|^Sf  ™-  aij  ^i 

T-  TV     ^     .    .  (Cheval  accentAhlA    Ti-  w—i-ilTl  T* 


année. 

tJ^  Ç'  ^"«^îne.  qui  «tait  l'em- 

PJ^f  du  département,  comme  vété- 

wnaire  expert,  a  été  chargé  par  k 

département  de  dioisir  un  Seîï.  l\ 

u  a,  en  effet,  choisi  un  cheval  coi 

jm  a  paru  convenaMe.  i  East  Angus. 

UAU^S.  «PPartenait  A  Stevenson, 

âi^**""  *Î5^  *■  Préwnte  causï 

»™«m  «  d'aboid  demandé  |80Ô 

î?Tii*T^*t  I*  Aeval  conveSt 

juD,  Dudialtae,  odui-cî  a  fWt  rap- 

50rt  au  gouvernement    i  œ  rojet 


Le  cheval  est    arrivé  là  conduit 
par  le  frère  du  défendeur  StevS- 

80Q* 

M.  l'abbé  Perroh,  vicaire  de  la 
D«oi.se  de  St-Pascal.  qui  est  le  se- 
^*Î^J!,'«  S°«i^t^  d'Agriculture 
hifoi^Vt  Kf«»<>"'a«ka,  avait  été 
informé  de  la  chone  et  il  a  demandé 
au  demandeur  Richard  de  se  rendre 
i  la  station  pour  recevoir  le  cheval 
Le  cheval  arriva  par  le  train  L  la 
station.  Le  demandeur  s'v  étant  ren- 
i^l  *  t'*"*!*  là  Stevenson  .  t  le  St 
y^.  If  cheval  a  été  alors  aiSé 
^«Richard  qui  l'a  mis  dans  son 

!^  a!lAJ'°™™«"«6  à  en  prendre 
wm.  Skibséquemment,  le  lendemain 
ou  le  8urlendemain,-c'était  un  di- 
manche,- Il  y  a  eu  une  assemblée 
des  directeurs  de  la  Société  d'Agri- 
TMlture.  et  es  directeurs.  apS 
avoir  exanuné  le  cheval  et  avoir  fait 


«k„  r  ""'"  V"e  ce  n-fitait  pas  un 
cheval  acceptable.  Ha  voulurent™ 
faire  reprendre  i  Stevenson.  SteS 
jenson  leur  a  répondu  :  le  cheval 
est  vendu  et  livré,  maintenant  jW 
r£nds  être  payé.  Le  cheval  est  ^té 

Voici  ce  que  je  trouve  dans  le  té- 
moignage du  demandeur.  Le  deman- 

iS^K'i'v^"  ^^  «tendu  le  8  juin 
iW6,  dit  à  peu  près  ceci  :  qu'il  était 

S^^-xK/"^^'  ï«-  càvaux  de 
la  Société  d'Agriculture  de  Kamoî? 

noinmé  pour  cela,  pour  garder  chez 
«»té  d  Agriculture  ;    fl  dit  que  le 


tion*^'ce*'SlSî  ^ZÎ?i'  ^J^^^^^^^on,  le  "ré^SeSTlL 
^^«été  ftrtSî^le  Dîtefae  rfc.  '^'^^  <ï«  la  sSiéS 
«t  Stevenson  à  $780    et  ilo^T TÎr  /^*"™*.  *»""  J®  <*e^«l  Que  la  8^ 

È  l'AgricuItarri  Dr  ST^e  a  .f^f^"  V*^^  ""o*  »^°"  "*«»"  à  U 
«égraphié  k  Steven^  d'^ioAI  d?  aS-?^'^  '  ^  Stevenson,  le  frftn 
le  àier^  |  St-Pascal.  comté  d/Kaî  !  JuJ^Î^Ti  '  i.**"*,  Stevenson  a 
ttouradta,  pour  la  Société  d^«S- '  rfc^^  ^*°*  ^1  ^'^^^'^  **•«  l«î.  Ri- 
eoltore  de  Kanonradw:  ^    jniîî'  ''îv*''?^  ^«^«1  «t  reaté  là. 

"  «»♦  :  O'eet  M.  Perron  qui  m*a  de- 
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mandé  d'aller  oberoher  le  cheral,  je 
1  ai  amené  ches  moi  i  la  demande 
du  secrétaire  de  la  Société  d'Agri- 
culture de  Kamouraska,  et  quand 
les  directeurs  de  la  Société  d*A<rri- 
oultoxe  ont  dit,  le  dimanche  *uivant, 
quils   ne  voulaient  pas  du  chevaL 
Stevenson  a  répondu  :  "  Le  cheTal 
est  vendu."  Puis,  il  est  parti  et  il 
a  laissé  la  cheval  chez  moL 
VoilA  les  faits  de  la  cauae. 
H  y  a  au  dossier  non  seulement 
ce  témoignage  du  demandeur,  mais 
u  y  a  aussi  certaines  dépêches  qui 
ont  été  échangées.  Ainsi,  par  exem- 
ple, j1  est  établi  que  le  Dr  Ihichaîne, 
après  être  convenu  du  prix  avec  S  >• 
venaon,  a  télégrarfiié  à  ce  dem.  jr 
^  livrer  i©  cheval  au  révérend  M. 
Perron,  de  St-Pacal,  secrétaire  de 
la   Société  d'Agriculture.     Il  était 
convenu  que  le  prix  était  de  $760, 
et  que  le  gouvernement  paierait  le 
transport  de   East  Angus,   dans  le 
comté  de  Shefford,  à  St-Pascal. 

Sur  réception  du  télégramme  du 
Dr  Duchaîne.  Stevenson  a  expédié 
le  cheval  à  St-Pascal  et  l'a,  pour 
cette  fin,  confié  aux  soins  de  son 
frère.  Son  frère  l'a  livré  à  M.  Per- 
«m,  qui  était  le  secrétaire  de  la 
Société  d'Agriculture,  et  M.  Pterron 
a  demandé  à  Bichard,  ganlien  des 
chevaux  de  la  Société,  s'il  voulait 
prmdre  soin  du  cheval  qui  venait 
d'être  acheté.  Voilà  les  faits. 

Est-il  intervenu  un  contrat,  y  a-t- 
il  un  lien  de  droit  résultant  d'un 
contrat  entre  Richard  et  Steven- 
son f^-Non.  Richard  ne  peut  pas 
dire  qu'il  a  contracté  avec  Steven- 
son. C'est  le  secrétaire  de  la  Société 
d'Agriculture  qui  lui  a  réellement 
confié  le  cheval,  comme  il  était  d'ail- 
leurs chargé  des  autres  chevaux  de 
In  Sociét6.  Il  a  été  constitué  irardien 
di'  ce  cheval  par  le  secrétaire  de  la 
Société  d'Agriculture,  agissant  pour 
la  Société.  H  est  donc  êvidoit.  d'a- 


près les  f aiU  relatés,  au'il  n'y  a  paa 
lii  de  contrat  entre  Biehard  «t  S4e* 
venson. 

Mais    le  demandeur    dit  : — ^Daaa 
tous  les  cas.  s'il  n'y  a  pas  de  con- 
trat, il  y  a  un  quasi-contrat  qui  ré- 
bulterait  du  fait  que  la  So^té  d'A- 
griculture    ayant  refusé  d'accepter 
1.'^  cheval,  le  cheval  est  resté  la  pro- 
priété de  Stevenson.  Alors,  dit-il,  ai 
Stevenson   est  encore     propriétaire 
du  cheval,  il  est  obligé,  comme  pro- 
priétaire,   de  me  payer  les  soins  et 
la  pension  que  j'ai    donnés  au  che- 
val ;     en  fin  de  compte,  il  a  profité 
df  ce  que  j'ai  fait,  il  a  été  dispensé 
dfc  nourrir  1*»  <»hp''nl.     c'est  moi  qui 
en  ai  pris  soin,  il  y  a  eu  rrestion 
d'affaires,  c'est  moi  qui  ai  géré  son 
affaire,  il  y  a  quasi-contrat  et  com- 
hie  il  est  propriétaire  du  cheval,  il 
doit  me  payer. 

Naturellement,  ce  quasi-contrat 
aurait  nu  exister,  mais  il  fallait  que 
Richard  prouve  que  Stevenson  était 
encore  propriétaire  du  cheval.  Ici» 
"Stevenson  nie  et  dit  :  Je  ne  suia 
plus  propriétaire  du  cheval,  je  l'a- 
vais vendu  et  livré,  par  coi))iéquent 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  quasi-con- 
trat plus  qu'il  n'y  avait  de  contrat, 
et  je  ne  suis  pas  responsable  des 
frais  de  garde  et  de  pension. 

Mais    le  demandeur    a    prétendu 
que  c'était  un  cheval    vicieux,  que 
ce  n'était  pas  un  cheval  ordinaire, 
que  c'était  une  bête  féroce  et  tout 
à  fait  inacceptable    jrour  la   Soiété 
d'Agriculture.     C'était  i  la  Société 
d'Agriculture  qu'il  appartenait  d'in- 
voquer ce  moyen,    s'il  est  fondé  en 
fait.  La  vente,  tant  qu'elle  n'est  paa 
annulée,  vaut,     et  la  venta  dont  il 
est  question  ici  ne  peut  pas  être  an- 
nulée dans  une  cause  entre  Biohaid 
et  Stevenson,  elle  ne  pourrait  l'être 
qu'entre  la  Société  d'Agrieoltura  et 
Stevenson.      H  aurait  fdlu  çhol'xbo» 
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^lon  fût  d'abord  prise  par  U  «So- 
ciété contre  Stevenson  ponr  deman- 
<ler  1  annulation  de  la  v«nte,  parce 
Que  le  cheval  était  vicieux,  et  si  la 
^lété  avait  obtenu  Rain  de  cause, 
Btevenson  redevenant  propriétaire 
du  cheval,  Richard  aurait  pu  lui 
dire  :  il  y  a  eu  quasi-contrat  ;  j'ai 
•en  som  d  un  cheval  qui  vous  appar- 
tint, payez-moi. 

Mais,  en  l'absence  de  l'annulation 
Ji  î>^^^^  ^^  Stevenson  à  la  Socié- 
té dAgrriculture.  il  ne  peut  y  avoir 
<le  quasi-contrat  entre  Stevenson  et 
Kichard.  et  la  Cour  qui  a  renvoyé 
1  action,  a  bien  jugé. 

^,îu  ^^'"«P^^ur  n'a  'pas  prouvé  son 
<lroit  d  action  et  nous  sommes  una- 
nimes à  dire  qu'elle  devait  être  ren- 
Toyée. 

I«  jufirœnent  est  confirmé. 


pourrons  terminer  dans  notre  pro* 
ohaine  chroniciue. 

t'a  même  temps,  nous  rerien* 
drona  sur  certames  remarques  qne 
nous  avons  faites  au  sujet  de  Ja 
Cour  do  Bévision.  dans  le  numéro 
erécial  du  "Solei»",  et  où  il  nous 
paraît  que  nous  nous  sommes  mal 
(ixprimé,  ou  que  nous  avons  été 
mal  compris. 

•  •  • 

COUR,  StJPEBIEURE. 

4  oct.  1905. 
Par  l'hOTorable  A.  B.  Routhier,  J.CL 

Amyot  et  al.,  ts  Chauveau,  es-qté 

Conviction  en  vertu  de  la  loi  des  tiicen- 

cences.— Bref  de  Prohibition. 


f«?  ï"*""»  «"«6  cette  semaine 
«fif  F'^^  \  "°^  lecteurs  des  ju- 
wments  rendus  par    k     Cour    do 

ILhonorarole  Ju^e en-Chef,  dans  la 

Za  t  S^"^'  ^'  Wertïïii 
an«?t{^  P^aentait  une  intéressante 
leToû«  ^?  'espomiabilité.  dans 
dJ  ^ri^AA^^'  '^marques,  a  fait 
oes      considérations      très     impor- 

A  !!"**-®*  '^^  '^O"^  aurions  aimé 
4  mettre  sous  les  yeux  de  nos 
kcteurs  cette  semaine.  C'est  sim- 
plemwit    partie    remise  ;    un  mal 

que  Ja  chose  nous  serait  impossible 
cette  semame,  nous  avons  malheu- 

m^Tn  J!^'i^  de  prendre  Z  aistr.c. 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  Bmvot 
publication  des  remarques  de  ITiono-  °* 

raWe  Juge-en-Chef. 

Nous  commençons,  toutefois,  cette 
««uame  la  publication  de  quelqucs- 
^.des  jugements  de  la  Cour  de 
-Kwnsion,  et  nous  espérons  que  nous 


Il  s'agit  d'une  conviction  pronon- 
ée  par  le  magistrat  de  police  con- 
tre Georgres-tlie  Amyot  et  Midbel 
Oauvia  pour  vente  illégale  de  bois- 
son à  dcs  Sauvages  de  la  Jeune 
Lorette. 

Un  bref  de  prohibit  oa  a  d'abord 
été  obtenu  d'une  manière  provisoi- 
re ;  on  demande  maintenant  qu'il 
soit  déclaré  péremptoire  et  que  la 
conviction  soit  casaée  et  annulée. 

En  Cour  de  Police,  la  poursuite 
»  été  prisî  contre  Georgos-Elie 
Amyot  et  MidVl  Ga-ivin,  mar- 
chands, de  la  cîté  de  Québf>c,  faisant 
affaires  en  société,  sous  le  nom  do 
Amyot  «fe  Gauvin. 

Voici  mainten'<nt    h    conviction 
qui  a  été  prononce  contre  eux   ; 

Be  ît  remembered  that  on  the  6th 

of  May,  1905,  in  the  citv  of  Quebeo^ 

district    of    Quebe^    George    Elie 

and  ICichol     Gauvin,  doinér 

business  under  the    name  and  firm 

of  Amyot  &  Gairvin„    .were     con- 

vieted  before  the  undersigned  Jud- 

pe  of  thp  Sessions  of  f^e  Peaoe  in 

and  for  die  city  o£  Québec,  for  that 

he  the  said  G.  E.  Amyot  and  Micfael 
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Oauria,  betveea  tbe  eth  «nd  28Dd 
oy  of  Februaiy  l«s^  at  die  pariah 
of  St  Ambroise  de  U  Jeune  Lo- 
rette.  in  the  district  of  Québec,  un- 
Uwf uUy  did  by  tbeir  derk,  Barrant 
or  agent,  nipply,  tëll  or  give  in- 
toxïcatmg  liquors,  to  wit  :  tome  aie 
eontaining  an  intozioating  ingn- 
dient  to  Indians  ;  vodi  intozicathiff 
liquor  net  having  been  naed  in  a 
<»»e  of  aicknefls  and  with  the  an- 
ttorûation  of  a  physîcian,  or  under 
»e  direction  of  a  miniater  of  the 
Ooapel,  against  tlhe  form  of  the 
«tatute  in  sueb  case  made  and  pro- 
nded. 

La  condamnation  est  de  $50  d'a- 
mende, $27.30  de  frais,  et  à  un  mois 
d  emprisonnement»  si  ces  iieux  som- 
"**■  "«  joiit  P«8  payées  immédiate- 
ment.   Et    «n    cas    d'emprisonne- 
ment, la  conTiotion  impose  le  paie- 
ment de  "  ail  costs  and    charges  of 
the  comœiUing  and  conTeying  of 
tte  said  G.  E.  Amyot  and  Michel 
Wauvm  to  tbe  oomiron  gaol." 
Comme  on  le  yoit.  il  s'a«it  d'nne 
poursuite  fondée  sur  cette  loi  qu'on 
appelle  "Acte  concernant  les  Sau- 
!î?®vx*®!  ^^^  impose,  en  effet,  une 
Pinalite  de  $50  pour  vente  de  boia- 
■ons  enivrantes  à  des  Sauvages. 

vSu  ch.%r*''''  ^  ^^    '*•*"*  " 

La  conviction  prononcée  ici  con- 
tre tes  défendeurs  est  attaquée 
xmr  pluaieura  raiaons.  La  premidre 
est  que  la  conviction  est  conjointe 
contre  Amyot  et  Gauvin.  il  n'y  a 
pas  de  conviction  séparée  contre 
chacun  d'eux. 

6i  la  conviction  est  vicieuse  par 
eUe-même,  elle  doit  6tre  mise  de 
Cote. 

But  ce  point  on  m'a  cité  des  au- 
torités «uxquellee  j'ai  référé  et  qui 
me  paraissent  trèa  concluantes. 

Paley,  On  Summary  Cbuvietioni. 
pp.  364-6  (6th  éd.)  : 


"  When  the  offenoe  is  in  its  natofe 
several,  and  where  eveiy  person 
vMmoemed  may  be  separately  gutltif 
of  it  there  eaoh  offeader  is  separa- 
tely liable  to  the  penalty,  beoanse 
the  crime  of  eadh  is  distinct  of  tiie 
offenoe  of  the  others,  and  each  ia 
pimishable  for  hic  own  crime. 

"...And  whether  the  offenoe  is  in 
lia  nature  single  or  jointe  a  joint 
awarri  of  one  fine  against  eeveral 
défendants  is  erroneous  ;  for  it 
ufrht  to  be  severed  againat  eaob 
défendant  ;  otherwise,  one  «bo  had 
paid  his  proportionable  part  might 
be  continued  in  prison  tiU  aU  Ifa» 
others  hâve  paid  theirs  ;  idiicb 
■would  be  in  effect  to  punish  him 
for  the  offence  of  anodier.  Tht^ 
principle  is  exemi^iffed  in  ïb»  fol> 
Idwing  case  :*' 

Eit  Paley  cite  le  cas  suivant  t 
"Where  any  person  sball  unlawfully 
assault  or  beat  any  etiier  perso^ 
two  justices  may  hear  and  déter- 
mine tbe  offence,  **  and  tbe  offender, 
upon  conviction  thereof  before 
éuTûL,  sheU  forfait  and  pay  «udi  fin» 
as  shall  appear  to  them  to  be  meet" 
not  exce^ing,  to^etber  wi'b  costs» 
five  pounds.  ITnder  tbis  atatute,  (9 
Geo.  lY,  c.  81,  s.  27),  two  parties 
«ère  jointly  convieted  before  two 
justices  of  an  assault,  and  a  joint 
fine  was  imposer,  which  was  beld 
illesral,  and  the  conviction  had  in 
substance." 

Biabop,  Criminal     Procédure,  n, 

1036    (2nd  éd.)  :  —  Where    sevéred 

persoiw  are    jointly    indicted    and 

convieted,  they  sihoi^d  be  sentenced 

severally.  and  the  imposition  of  a 

joint  fine  is  erroneous. — ^Walker,  J 

Maintenant  une    autorité    oana*^ 

dienne  ;  Glark's  Magistrate  Manual, 

p.  248  : — ^A  conviction  of  two  per* 

sons  in  partnersbip  for  an  offenoe, 

Feveral  in  its  nature,  and  adjudginiT' 

that  Huiy  ahould  forfait    and  par*. 


■' 
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éce.,  is  bad,  for  s  joint  oonriotina 
m  suoih  case  is  bad  ;  the  penalil^ 
onglit  to  be  imposed  oH  the  partÏM 
MTerally. 

A  conykstion  wiU  be  bwl  if  it  di- 
recta  tbat  eacii  of  the  two  de£.aid- 
anta  pay  helf  llie  fine  and  ootta, 
and  tibat  in  dafavdt  of  pajrment  oz 
enffioient  distxeas,  the  défendants 
be  imprisoned.  In  anoh  a  case,  oue 
of  the  défendants  haring  paid  bia 
share  of  the  fine  «nd  costs,  migkt 
be  imprisoned  for  the  other's  dé- 
failli and  sections  889  and  890  of 
the  €k>de  do  not  cure  tlie  defeot. 

T^e  défendants  K  R.  and  H.  R, 
his  wife,  were  jointly  convicted 
for  having  wantonly,  cruelly  and  un- 
necessarily  beaten,  iUused  and  abu- 
sed  a  pair  of  oxen,  llie  property  o£ 
J.  W.  D.,  «nd  for  sodi  offence 
were  adjudged  to  pay  a  fine  of  $20 
and  122.46  for  costs,  «ni  ia  defanlt 
to  be  imprisoned.  The  Court  held 
Ifaat  tke  offence  was  single  in  ita 
nature,  and  only  one  penalty  couid 
be  awarded,  but  it  ought  to  be  aé- 
rerai against  eaoh  défendant,  other- 
wise  one  who  had  paid  his  propor- 
tional  part  migbt  be  continued  in 
prison  until  the  other  had  paid  tiie 
residue. 

Donc,  que  l'offense  soit  ce  qu'on 
appelle  "single"^  ou  "severa,"  du 
moment  que  la  conviction  est  con- 
tre nlusieurs  personnes,  il  faut 
qu'elle  soit  contre  chacime  d'elles 
(éparément  ;  il  ne  doit  pas  y  avoir 
de  conviction  conjointe  contre  deux 
eu  trois,  parce  que  l'on  peut  payer 
sa  part  de  pénalité,  et  l'autre  ne  pas 
Ift  payer,  et  alors  celui  qui  aurait 
serait  retenu  en  prison  pour  la  snre- 
U  du  paiement  de  toute  la  pénalité. 

Pour  ces  raisons,  nous  croyons 
Qu'il  doit  y  avoir  jugement  confor- 
mément aux  conclusions  des  reoué- 
rants.  et  que  la  conviction  doit  être 
cassée.  i 


Une  autre  raison,  qui  est  égale- 
ment un  vice  radical,  c'est  l'empri- 
sonnement pour  défaut  de  paiement; 
Il  U  pénalité    n'est  pM  payée»  I«i 

deux  défendeurs  sont  condanméa  à 
èfere  emprisonna.  Or,  l»  statai  n* 
pi  ononce  pas  l'emprisonnenseut  dana 
ce  cas-là.  Voici  œ  qiM  iit  la  section 
94  du  statut  qne  je  viens  de  citer  -. 
Celui  qui  a  commis  l'offense 
sera,  sur  conviction,  passible  à'vaa 
emprisonnement  d'un  mois  au  moina 
6'-  de  six  mois  au  plus,  ou  d'une 
tmenl^  de  $50  à  $300.  av«c  les  frais 
do  poursuite,  ou  des  deux  peines  de 
l'amende  et  de  l'emprisonnement,  à 
la  discrétion  du  juge. 

C'est-à-dire  qu'on  peut  condamner 
à  la  prison,  ou  bien  à  l'amende,  ou. 
même  _  aux  deux,  mais  non  pas  à 
l'emprisonnement  i  défaut  de  paie- 
ment de  l'amende.  H  faudrait  pour 
cela,  un  texte  spécial  de  la  loi.  Cemt 
aussi  ce  qu'a  déclaré  Olarke.  à  la 
rage  579.  où  il  cite  un  précédent 
dans  la  cause  de  MacEenzie,  qui  est 
ji.«tement  sur  cette  section  94  du 
statut  51  Vie,  ch.  22,  auquel  je  viens 
de  référer  : 

Clarke  dit:  —  Sf^tion  94  pro- 
yides  that  the  puniahment  for  séll- 
ing  liquor  to  Indians  ma>  be  im- 
prîsonment.  or  fine,  or  fine  and  im- 
riisonment.  but  does  not  provide 
for  a  fine  and  imprisonment  in  de- 
fault  of  payment  of  tlie  fine.  R.  t. 
MacKffiizie,  6.  Ont.  Rep.  105.  Where, 
therefore.  a  conviction  for  giving 
intoxicflting  liquors  to  an  Indien, 
imposed  a  fine  and  costs,  and  ia 
dffault  if  immédiate  payment,  im- 
nrisonment,  the  conviction  was  held 
invalid. 

Dans  la  présente  cause,  la  con- 
viction est  encore  entachée  d'un  au- 
tre défaut,  qui  est  fatal  :  c'est  que 
IcF  frais  de  transport  à  la  prison 
bcnt  inclus  dans  la  condamnation, 
c'est-à-dire  qu'on  y  déclare  que  les 
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défendeurs  resteront  en  prison  pen- 
dant lin  mois,  à  moins  qu'ils  ne 
pcient  non  seulement  l'amende  et 
1««  frais,  mais  aussi  le  coût  de  leur 
^  pommitment  "  et  de  leur  transport 
H  la  prison. 

Sur  ce  point.  Je  cite  encore  Clar- 
ke.  p.  679  : 

^  Under  this  Act  and  législation 
moorporati'd  therewJth,  the  is  no 
pcwer  to  includc  in  the  conviction 
the  costs  of  commitment  and  con- 
ycymg  to  joil. 

Pour  toutes  ces  raisons,  je  crois 
oue  le  bref  prohibition  doit  être  nc- 
cordé  péremptoirement,  et  la  con- 
viction est  annulée. 

N.  B.  —  Cette  cause  n  été  portée 
m  appel  devant  la  Oour  du  Banc  du 
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Québec,  31  octobre  1905. 
OOUE  DE  REVISION. 

Préaents  :  Andrews,  Langelier  et 
wr  C.  A.  P.  Pelletier.  JJ. 

F'iood  va  Larouche 

Contrat.— Poursuite  avant  fin  du  con- 
trat—Allégation à  i'etttt  quo  le 
contrat  ne  peut  être  exécuté. 

Par  son  action  en  cette  cause,  le 
demandeur  demandait  la  résolution 
dun  contrat  fait  entre  lui  et  le  dé- 
fendeur le  19  mai  1904,  parce  que 
le  défendeur  était  incapable  d'en 
remplir  les  obligations,  et  parce 
eu  U  avait  fait  quelque  chose  que 
iui  défendait  ce  contrat.  H  deman- 
dait, en  outre,  que  le  défendeur  fat 
condamné  à  lui  payer  la  somme  de 
fl,225.30,  qu'il  lui  aurait  pavée  ou 
avancée  pour  exécuter  son  entrepri- 

Le  défendeur  a  plaidé  qu'il  avait 
commencé  d'exécuter  son  entreprise 
qu  il  était  en  voie  de  l'exécuter  lors 


de  l'institution  de  raction  du  de- 
mandeur, et  qu'il  était  en  état  de 
1  exécuter,  que  les  ayaiio«i  que  lui 
avait  faites  le  demandeur,  l'avwient 
été  en  vertu  d'une  convention  ver- 
bale entre  eux  en  date  du  25  août 
1904,  *t  qu'elles  ne  devaient  être 
rembo-^-sées  qv'i  même  les  profite 
quU  ferait  dans  son  entreprue,  et 
après  qu'elle  serait  terminée. 

Le  tribunal  de  première  instance 
a  déclaré  le  contrat  résilié,  et  con- 
damné le  défendeur  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  qu'il  lui  récla- 
mait. 

I«  19  mai  1904,  il  est  mtervenu 
entre  le  demandeur  et  le  défendeur 
un  contrat  par  lequel  le  défendeur 
a  entrepris  de  faire  et  de  transpor- 
ter le  louff  de  la  voie  du  chemin  de 
fer  de  Qiiébec  et  du  Lac  St-Jean. 
tout  le  Lois  qui  pourrait  se  trouver 
sur  certains   terrains     appartenant 
au  demandeur,  situés  entre  la  Riviè- 
re Noire  *t  la  Rivière  i  Pierre.  Ces 
terrains  sont  traversés  par  la  voie 
de  ce  chemin  de  fer.  H  était  stipulé 
que  le  défendeur  devrait  commen- 
cer par  la  partie  qui  se  trouvait  en 
bas  du  chemin  de  fer,  et  ne  devrait 
pas  en  faire  sur  la  partie  située  en 
haut  avant  d'avoir  fini  de  faire  tout 
le  bois  qu'il  y  aurait  sur  la  premiè- 
re. H  y  avait  à  faire  sur  ces  terrains 
environ  20,000  cordes  de  bois,  et  le 
défendeur  devait  en  faire  au  moins 
6,000  cordes  par  année.     H  devait 
commencer   l'exécution   de   son   en- 
treprise pas  plus    tard    que  le  1er 
août  suivant. 

Pe  son  côté,  le  demandeur  s'enga- 
peait  à  avancer  au  défendeur,  pour 
l'aider  à  installer  se?,  chantiers,  la 
somme  de  $400.  et  i  lui  payer  «1 
par  chaque  corde  de  bois  qui  serait 
cordé  dans  le  bois,  avant  qu'il  fût 
transporté  le  long  du  chemin  de  fer. 
I«  bois  rendu  à  destination  devait 
être  pajé  par  le  demandeur  $2.16 
la  corde  pour  celui  qui  serait  fait 
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«n  bas  du  chemin  de  ter,  et  on  prix 
«ll*nt  le  $1.90  en  descendant  ius- 
quà  H.40,  suivant  l'eepècb  du  boi&, 
pour  tout  celui  qui  serait  fait  va 
Mut.  I«  paiement  devait  se  faite 
tous  les  mois. 

Cette  grande   différence  entre   le 

Erix  du  bois  fait  en  bas  et  celui  lu 
OiB  fait  en  haut  du  chemin  de  le- 
etait  due  à  ce  que  le  chemin  de  fer 
4  cet  endroit  passe  sur  le  versant 
d  une  montagne  qui  a  une  pente  do 
26  pieds  de  l'arpent.  Cela  avait  poui 
conséquence  de  rendre  le  charrovaire 
du  bois   bien  plus     dispendieux  en 

T  ^  j??  ^*"*'  ^"  chemin  de  fer. 

i^  defenaeur  8e  mit  à  louvraire 
au  mois  de  juUlet,  en  commençant 
par  1  uwtaUation  des  chantiers  dont 
y  avait  besoin  pour  loger  ses  hom- 
mes et  ses  chevaux,  car  les  travaux 
devaient  se  faire  en  pleine  forêt.  Le 
ITq^    "^^*  ses  témoins  estiment 

*  *300  seulement  le  coiit  de  ces 
chantiers  pendant  que  ceux  du  dé- 
fendeur l'évaluent  à  $1,500.  Il  v  a 
évidemment  exagération  des  deux 
cotés,  et  je  crois  qu'il  faut  prendre 
une  moyenne  entre  ces  deux  évalua- 
tions, ce  qui  porterait  à  $900  le  coû* 
des  chantiers.     Le  demandeur,  qui 

•  était,  comme  on  l'a  vu,  engagé  à 
avancer  $400  au  défendeur  nour 
cette  mstallation.  a  avancé  une  au- 
tre somme  de  $160  dans  ce  but 

Après  avoir  fait  cette  installation 
Je  déifen>ieur  s'est  mis  à  faire  du 
DOIS,  et  y  a  employé  jusqu'à  30  hom- 
mes et  16  chevaux.  Lors  de  l'insti- 
tution de  l'action,  il  en  avait  enga;!é 

T«/J?."*^^"°",'  ^'^'^-  11  a^ait  déjà 
16001  cordes  de  bois  rendu  le  long 
du  chemin  de  fer,  et  il  prétend  qu  il 
pouvait  faire  les  3.400  cordes  qui 
restaient  avant  l'expiration  rie  i'an- 
nèe  qu  il  avait  pour  faire  les  6,000. 
Je  reviendrai  sur  ce  point  dans  un 
mstant  Le  défendeur  avait,  en  ou- 
tre, 26  cordes  de  bois  de  fabriquées, 
maw  non  charoyées.  le  demandeur 


a  ref  u  é  de  lea  reotToir  «t  d'«a 
payer  la  confection,  pane  qm  « 
bois  avait  été  pris  en  haut  du  ch»- 
mm  de  fer. 

Dde  que  le  défendeur  eût  oom- 
^Jienoé  l'exécution  de  son  entrepriw, 
U  s'apergut  qu'il  lui  serait  impoiai- 
bl> .  sans  obtenir  des  avanoM  dm 
demandeur,  de  payer  la  confection 
et  le  charroyag^du  bois,  la  piaiti* 
par  corde  qu'il  devait  recevoir  ne 
payant  guère  plus  que  la  confeotio.1. 
Il  jure  que  le  demandeur  a  fait  aTeo 
lui,  au  mois  d'août,  tme  convention 
aouvelle  par  laquelle  il  s'enganeait 
à  lui  avancer  le  coût  du  charroyags^ 
sauf  à  en  être  remboursé  après  qm 

I  entreprise  serait  terminée.  Son  té- 
moignage sur  ce  point  est  corroboré 
par  celui  du  demandeur,  lequel  nom 
dit  qu'il  s'est  rendu  responsable  dos 
gages  des  hommes  employés  par  lui. 

II  est  aussi  corroboré  par  la  con 
duite  du  demandeur,  car  celui-ci,  de 
fait,  a  avancé  ce  qui  était  nécessai- 
re pour  payer  les  hommes.  Il  n'était 
rien  dû  à  ceux-ci  lors  de  l'institu- 
tion de  l'action. 

I      Vers  le  milieu  de  février  Feeney, 
1  agent  du  demandeur,     avertit    les 
hommes  du  défendeur  que  le  deman- 
deur ne  les  paierait    plus.    Oonune 
ceux-ci  savaient  bien  que  le  défeu- 
deur  ne  les  pourrait  pas  payer  s'il 
n  était  pas  payé  lui-même  par  le  de- 
mandeur, un  bon  nombre  cessèrent 
de  travailler  pour  lui,  et  il  n'en  res- 
tait plus  que  cinq  avec  le  défendeur 
Jors  de  l'institution  de  l'action,  le 
24  février.  Le  défendeur  voyant  qu'il 
était   inutile  de  continuer  de  faire 
du  bois  qui  ne  lui  serait  pas  payé, 
cessa  complètement  d'en  faire  vers 
le  milieu  de  mars,  et  alla  travailler 
pour  M.  Kennedy. 

Comme    pour  bien     montrer  que 
I  avertissement  de  Feeney  aux  hom- 
mes employés  par  le  défendeur  était 
autorisé  par  le  demandeur,  celui-ci 
le  leur  répéta  lui-même  vers  le  21 
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de  itvrier,  trois  joun  araat  l'intii- 
tntion  de  l'action. 

La  nison  que  le  demandeur  iaro- 
Qoe  pour  avoir  donné  cet  avis  aux 
hommes  du  défendeur,  et  avoir  refu- 
sé de  payer  les  25  cordes  de  bois  que 
l-i  défendeur  avaient  faites  en  haut 
du  chemin  de  fer.  c'est  qu'il  y  avait 
encore  en  bas  du    bois  pour  faire 
800  eordes  de  bou.  Quelle  est  la  vé- 
aité  sur  oe  point  1  Les  témoins  du 
dimande^r  disent  qu'il  en     restait 
pour  faire  cette  quantité  de  bois. 
Ceux  du  défendeur  disent  qu'il  n^ 
en  avait  plus.  Mais  cette  contradic- 
tion RroBsière  entre  les  deux  sériée 
de  témoins  est,  à  mon  avis,  plus  ap- 
parente que  réelle.  Les  témoins  du 
demandeur  n'ont  fait  aucune  expé- 
rience pour  constater  si  le  bois  qui 
nstait  au    bas  du  chemin    de  fer 
était  propre  à  faire  du  bois  de  com- 
a«rce  ;  ils  l'ont  juffé  à  vue  des  ar- 
bres debout  Au  contraire,  plusieurs 
ac  ceux  du  défendeur  disent  qu'ils 
ont  encoche  beaucoup  de  ces  arbres 
tour  voir    de  quel  bois  ils    étaient 
taite.  et  même  qu'ils  en  ont  abattu 
quelques-uns    dont  ils  n'ont  pu  se 
servir  ensuite.  Ces  arbres,  nous  di- 
•ent-ils,  étaient  tordus     ou  pourris 
5'  "  tîjifi"*  ^na  qu'à  faire  du  bois 
de  QUILL.  c'est-i-dire  fin  bois  pour 
fabriquer  du  charbon.  Plusieurs  té- 
moins dii  demandeur     di8«>nt  aussi 
Cli  il»  ont  vu  des  arbres  abattus  et 
que  Ion    n*8vaît  pas     convertis  en 
tois  de  corde.      Pourquoi  le  défen- 
deur en  aurait-il  asri  ainsi  si  le  bois 
de  «s  arbres  eût  été  bon  î 

Y  avait-il  lieu,  dans  ces  circons- 
tances, de  prononcer  la  résolution 
«n.  contrat  intervenu  entre  le  de- 
mandeur et  le  défendeur  ?  Tys  sen- 
lee  raisons  invoquées  nar  le  deman- 
oetn*  danq  sa  déclaration,  sont  nnc 
le  défendeur  ne  ponvsit  pas  exécu- 
ter son  entreprise  dnn^  le  tpron» 
fixé  par  le  contrat,    qu'en  coupant 


du  bois  en  haut  du  chemin  de  fer, 
aJors  qu'il  en  restait  encore  en  baa, 
il  a  fait  quelque  chose  que  ne  lui 
Ttrme'.tait  pas  son  contrat,  qu'il  ne 
payait  pas  ses  hommes,  et  que  la 
dimandeur  avait  été  obligé  de  Ie« 
payer  pour  les  empêcher  de  vnw 
cre  des  privilèges  d'ouvriers  sur  le 
bois,  enfin  que  le  défendeur  s'était 
ir.is  dans  un»»  position  à  ne  pas  pou- 
voir remplir  son  contrat 

Le  jugement  qui  nous  est  soumi» 
donne^  comme  motif  de  prononcer 
la  résiliation  du  contrat,  que  le  dé- 
fi ndeur  était  dans  l'impossibilité 
d'exécuter  son  entreprise,  que  pres- 
que tous  «e«  hommes  avaient  cessé 
de  travailler,  oue  le  défendeur  lui- 
même  flvait  abandonné  l'ouvrag» 
touf  aller  travain.?r  ailleurs. 

Sont-ce  là  dcr  islsons  léorales  de 
Tfsîliation  d'un  contrat  f     L'article 
1065  dit  Code  Civil  dit  oto,  dans  le» 
cas  qui  le  permettent,  le  créancier 
font     Ip  débiteur     n'ncoomnlit  nas 
F  on  oblifration.  peut  demander  l'au- 
tcrisation  de  la  faire  exécuter  aux 
dénens  de  ce  débiteur,  on  LA  RESO- 
LUTION  DTT    CONTRAT    jyOTT 
NAIT  L'OBLIGATION.      Comme 
or  le    voit,    pour  qu'un    créancier 
misse    demander  la    résolution  du 
contrat  qui  a  donné  naissance  à  sa 
ciéanoe.  il  faut  que  son  débiteur  ait 
manqué  d'accompli/  son  obligation. 
Il  ne  suffit  pas  qu'il  puisse  y  man- 
quer, ni  mikne    qu'il  soit    probable 
cu'il  y  manquera,  ni  même  qu'il  soit 
impossible    qu'il  l'accomplisse  dans 
là  temps  fixé.    TTn  contrat  ne  peut» 
r.on  plps,  être  déclaré  résolu  parc» 
qu'une  des  parties  aurait  fait  quel- 
que chose     qu'il  ne  lui  connait  pas 
le  droit  de  faire.  Par  conséquent  en 
supposant  que.  comme  le  prétend  le 
demandeur,  le  défendeur  aurait  cou- 
v6  du  bois    en  haut  du    diemin  de 
ter,  alors  qu'il  y  en  avait  encore  en 
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^j^?  ««.«erait  pu  une  raiaon 
«  Molarer  1«  contrat  r<iola.  car  û 
117  «oratt  pas  dans  ce  fait  d'ioesé- 
«tion  de  M«  oUirationa.  Obla  l'an- 
Mit  simplement  mis  dans  la  posi- 
ton d'un  homme  qui  coupe  illégale- 
«nent  du  bois  sur  la  tene  d'un  au- 
tre. L'absence  d'un  dtoit  ne  consti- 
tue Dss  une  obligation. 

Les  raisons  dotmées  pour  i^flier 
le  contrat,  si  elles  existaient  en  fait, 
n#  seraient  pas  des  raisons  ligaleê 
dt  le  faire.  If  sis  elles  n'existent  pas, 
•  "M»  •▼!<.  H  T  en  a  une  mention- 
née dans  le  jugement,  et  qui  n'est 
PM  aDteuA»  dane  la  déclaration  : 
*••»  <nie  Je  défendeur  aurait  lui- 
a*ne  abandor  ^  son  entreprise.  Pas 
yi  témoin  m  -n'il  l'avait  aban- 

donnée lors  de  .  ritution  de  l'ac- 
tJon;  tous  disen  qu'il  travaiUait 
encore  arec  cinq  h.  mmes.  et  qu'il  a 
çcntmué  de  trayaiJler  enooxe  une 
dizame  de  ioun. 

Une  autre  raison  slléimée  dans  la 
a«eIaration  et  donnée  dans  le  luge- 
ment.  c'est  que  le  défendeur    était 
dans  l'ûnpossjbaité  d'achever  l'exé- 
cution   de  son    entreprise  dans  le 
temps  fixé.     Ostte  raison  n'est  pas 
•tnWie  psr  la  nreuve.  Vnn  xm  témoin 
ni  du  demandeur,  ni  du  défendaur. 
ne  Tient  prétendre  que  le  défendeur 
ne  pouvait  pas  ph.T8iqufiment  faire, 
«tre  le  jour  de  la  siimifieation  de 
Faction.  le  27  février  et  le  19  mai. 
<*™»pû  a  devait  avoir  fini  les  6.000 
<^™^'  ia»i«  et  transporter  les  8,400 
ccrdes  de  bois  qui  lui  manqu^ioit. 
Uous  s'accordent  à  dire  qu'en  y  met- 
tant le  nombre  voulu  d'hommes  et 
de  chevaux,  la  chose  était  très-facile 
Tous  ce  que  disent  les  témoins  du 
demandeur,  c'est  qu'elle  ne    l'était 
pas  avec  le  nombre  d'hommes  et  de 
ehevaux  qu'avait  alors  le  défendeur. 
Et  les  témoins  du  défendeur  disent 
vm  la  rhose  ponmit  fpcïlfxinent  se 
fane  même  arec  les  45  hommes  que 


1«  dllandrar  «'était  ut$i^  pour 
svoir.  car,  d'après  eux.  s'il  ne  pou- 
Tsit  pas  finir  le  oharroyaire  avant 
la  diaparition  de  la  neiire,  il  !•  pou- 
vait aohever  a'^rès.  car.  suivant  eux, 
M  charrojage,  à  causa  de  la  psnta- 
da  terrain,  pouTait  ae  faix*  anr  U 
terre. 

Je  suis  donc  d'avis  que  le  jug^ 
ment  doit  être  modifié  dans  la  par^ 
tie  qui  prononce  la  résolution  du 
contrat  Ceci  est  très  important  II 
faut  des  raisons  bien  graTsa  pour 
cnnider  un  contrat,  mais  il  en  faut 
de  bien  plus  naves  encore  lorsqu^ôl 
s'affit  d'en  annuler  ua  dont  l'annu- 
laUon.  coimne  dans  le  cas  aotud, 
va  être  mineuse  pour  le  débiteur,. 
et  tout  à  l'avantaffe  du  créancier. 
ia  effet  si  le  contrat  est  annulé,  le 
défendeur  va  perdre  les  $900  ou  en- 
viron, que  lui  a  coûtées  l'intallation 
de  ses  oamp^,  car  il  va  être  cook- 
platement  i  la  meroi'du  demandeur 
oui  pourra  lui  dire  :  emportes  tout 
ce  que  vous  avez  si  vous  ne  voulea 
pas  accepter  ce  oue  je  vous  en  offre. 

Ce  n'est  pas  tout  ce  que  fera  per- 
dre au  défendeur  la  résolution  du 
contrat  :  il  est  admis  de  tout  1» 
sonde  que  l'exécution  de  l'entrepri- 
se coûtera  beaucoup  moins  dans  le 
partie  au-dessus  que  dans  la  partie 
su-dessous.  CPest  donc  la  partie 
payante  de  son  entreprise  que  le 
céfendenr  perdrait,  après  avoir  exé- 
cuté la  partie  non  payante. 

Une  autre  perte  que  le  défendeur 
fera  si  le  contrat  est  résolu,  c'est 
celle  du  profit  qu'il  pourrait  réaliser 
sur  le  reste  de  son  entreprise.  C^m- 
me  je  l'ai  déjà  dit  il  y  a  «iviron 
2C,000  cordes  de  bois  mr  les  ter- 
rains où  le  défendeur  r  .it  couper  du- 
bois,  n  en  restait  donc  encore  plu» 
de  18.000  cordes.  Ne  fit-Q  que  9ft 
cents  par  corde  de  profit  et  c'est 
nn  estimé  beaucoup  trop  bas,  j» 
croie,  cela  lui  ferait  «ragner  #4.500, 
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11  Ta  perdre  cette  «oinme  »t  le  con- 
trat «et  réaolu.  et  c'est  le  deman- 
dtttr  qui  Ta  fin  httkéAritr. 

Si  le  contrat  est  maintenu,  il  faut 
•uaai  qu»!  le  jturenMmt  soit  modifié 
aar  un  autre  point  Le  défendeur 
n'a  pat  prouTé  «on  allétration  à  l'ef- 
fet qu'il  ne  deTait  rembourser  qu'a- 
I«rèa  l'exécution  complète  de  son  en- 
treprise les  avances  qu'il  a  reçueat 
«t  cela,  «n  Tertu  d'une  eouTcntion 
■ibséquente  au  contrat.  Mais,  d'a- 
près le  contrat  lui-même,  lo  deman- 
deur devait  lui  avancer  les  $400  qu'il 
lui  a  avancées  pour  l'installation  de 
I6S  campeé  et  le  remboursement  de 
cette  somme  ne  devait  se  faire  qu'à 
la  fin  de  l'entreprise.  Ijc  demandeur 
ne  peut  se  les  faire  rembourser  dès 
maintenant  que  si  le  contrat  prend 
£n. 

Llion.  juire   Andrews   était  dissi- 
oent. 

•  •  • 

Québec.  31  octobre  1905. 
COUR  DE  REVISION. 

Présents  :  Routh"    .    '   C.,  Lansre- 
lier  et  sir  C.  A.  P.        letier.  JJ. 

Qauthlsr  va  Wsrthaim 
Accident  dans  une  mine— Reaponaabl- 
llti  de  l'empioyeur-Jur'iaprudenee 
criée  par  la  Cour  Suprême. 

Routhier,  J.  C— 4)ans  des  cau- 
•ee  de  ce  genre,  il  y  a  toujours 
beaucoup  à  dire,  comme  on  le  sait, 
sur  la  question  de  responsabilité,  et 
oette  question  est  des  plus  impor- 
tsntes.  non  seulement  parce  que  au- 
jourd'hui les  accidents  du  travail 
deviennent  de  plus  en  plus  fréquents, 
mais_  parce  que  depuis  longtemps, 
depuis  un  quart  de  siècle,  la  juris- 
prudence et  la  loi  ont  considérable- 
in«it  varié  sur  les  ouestions  de  fau- 
te et  de  responsabilité.  L'étude  de 
■ces  questions  est.  d'autant  plus  né- 


ceaaaire  en  notre  pajn  aviourdlitti 
que  la  Cour  Suprême,  dont  on  nous 
a  cité  un  jntcement  daoa  oette  oaa- 
«e-ci,— juireinent  dont  je  dirai  ua 
met  tovt-à-l'heure,— que  la  Oovr 
Suprême  est  en  voie  d'établir  eor 
ces  quettiona,  tme  juriaprudeno* 
que  je  crois  pouToir  appeler  n«l* 
heureuse,  et  qui  me  semble  en  oon- 
tradiction  avec  les  idées  qui  préva- 
lent aujourd'hui  dans  tous  lea  paya 
cÎTiliséa. 

Il  y  a  vinfft^cinq  ans,  on  ne  eon- 
naissait  «ruère  d'autre  responsabili- 
té que  In  responsabilité  résultant 
de  la  faute  délictueusa  ;  et  c'était 
ù  la  victime  de  l'accident  à  établir 
le  délit,  on  la  faute  du  patron.  H 
fallait  qu'il  n'y  edt  aucune  faute 
r,ue|conque  de  la  part  de  la  victime. 
Du  moment  qu'A  y  avait  la  moindre 
faute  de  sa  part,  elle  n'était  plua 
reçue  à  se  plaindre. 

Plus  tard,  on  a  commencé  à  ad- 
mettre que  c'était  un  peu  riROureuz« 
et  on  a  iusré  que  la  "  faute  commu- 
ne "  n'emp?chait  pas  d'avoir  droit  à 
t!es  dommages.  Alors,  on  disait  :  H 
T  a  faute  commune  :  et  on  divisait 
entre  le«_ parties  les  dommages  subis 
par  la  victime. 

Plua  tard  encore,  en  France,  on 
est  allé  plus  loin  et  on  a  posé  le 
nrincipe  de  la  responsabilité  con- 
tractuelle.— je  crois  que  l'expression 
est  un  _  peu  vague  ;  il  serait  peut- 
être  mieux  de  dire  qu'on  a  posé  le 
principe  du  renversement  de  la 
preuve  :  on  "présumait"  la  faute 
du  patron  ;  c'était  au  patron  ft 
nrouver  1»  faute  de  la  victime,  en 
cas  d'accident. 

Puis,  on  a  appliqué  ce  qu'on  a 
•ppelé  la  responsabilité  légale,— et 
cela  a  été  admis  dans  presque  tous 
les  pays  d'Europe, — ^la  responsabilité 
légale  qui  résulte  du  fait  des  cho- 
se-   et  non  plus  seulement  du  fait 


r-^^'m^^-^m 


—  141  — 


de»  penonnos.  C'e»t  b  princrpo  n*- 
eoaau  par  notre  droit  à  l'article 
lOM  du  Code  Oivil:  —'Tonte  pei^ 
Mume  ett  reepooMble  du  dommage 
eawé  par  lea  oboaea  qu'elle  a  sou» 
M  nrde."  0'<teit  la  reaponnabilit^ 
Urale  parce  que  c'était  la  loi  qui 
créait  la  reaponubilité  ;  e'éuit  to- 
tre  chose  qui  voua  eniraffeait 

Aujourd'hui,     dans  preaque  tou» 
le»  paya  d'Europe,     au  moins  dans 
douse  payti  d'Europe,  d'après  le  re- 
leré  que  i  ai  fait, — excepté  en  Rus- 
sie.— on  applique  le  principe  du  ris- 
one  professionnel.  Et  par  là  on  en- 
tend dire  ceci  :     Vous,  patron,  ouï 
JUS»!  i  propos    d'exploiter  une  in- 
dustrie, d'établir  une  usine  une  m»- 
nnfacture.     et  oui     employé*  dann 
cette  usine,  ou  dans  cette  mamifac- 
^re.  de*  instrumenta  excessivemon» 
danrerenx  pour  la  vie  do  vos  ser.??- 
tenw.  vous  encourez  un  risque  pro- 
fessionnel ;  vons  ave«  la  chance  de 
faire  des  profits  /hiormes.  de  fairo 
fortune.-- -tr^i  bien  :  mni^  alors  ron» 
oerez  faire  entrer  dnns  le  calenl  dp 
▼os  pertes  possibles  les  risques  <  up 
▼ont  courir  des    emplové^   vîq.j.rîc 
«•qnels  vous  êtes  responsable  ;  en 
W»  de  compte,  tous  ne  vous  exposer 
pas  ▼ous-même.     nwîs  vous  metter 
▼os  ouvriers  en  péril,  vous  les  obli- 
«•b  I  se  servir  de  choses  dan^ereu- 
ws.  d'Instruments     très  danjfereux. 
Bn  se  servant  de  ces     înatruments, 
QQHqnes-nns   perdront  peut-être  la 
▼M.^  et  ensuite  il  faudra  que  leurs 
héritiers,  pour  obtenir  une  indemni- 
té, prouvent  que  c'est  votre  faute  I 
On  a  répondu  :    Non.  ce  n'est  pas 
Ttiffte.-«t  on  a  passé  des  lois  nour 
««Wir  le  risque     professionnel,  et 
tenir  le  patron  resnonsable  du  dom- 
mage causé  par  ses  maohhies, 

n  va  sans  dire  qn«  le  patron  penr 
ae  dégager  de  la  responsabilité^  e'il 
5«wv8  qu«  raoeldnit  est  dft  I  la 
nnte  de  la  Tlotfatte.  SI  oe  a^ett  paa 


la  madiine  qui  «at  la  vni«  «Mto  àm 

1  accident,  ou  si  ctc  M'«i«t  nas  dans  lo 
coins  ordinaire  du  traTaQ  qna  l'ao- 
cident  est  arrivé,  le  patron  n'est  pas 
leepcoanble.  Mais  c'est  à  lui  à  mod- 
▼er  la  faute  de  la  ▼iotioM. 

J  ai  résumé  ce  progrès  de  la  l^k 
Utiou. — car  je  crois     que  c'est  uu 
progrès,— pour  montrer  combien  U 
loi  et  la  jurisprudence  ont  changé 
sous  ce  rapport. 

I«  principe  du  risque  profesaioa- 
ncl  est  maintenant  udmis  en  Angie- 
t€rro.  taudis  qii  ioi  on  on  «st  emoro 
à  appliquer  la  législation  d'il  y  a  un 
quart  <le  «iède,  et  la  Cour  Siraiémih 
au  heu  d'élargir  la  responsabmtTdr! 
patron,  la  rétrécit  :  erfe  la  reatreiafc 
dans  lea  limites  fixées  par  l'ancienne 
jurisprudence  et.  à  l'heure  qu'il  eat, 
eUe  applique  la  loi  anglaise  d'avant 
1880. 

Alors,  en  effet,  la  jvrispradenom 
en    Angleterre,  nssimilait    l'employé 
i  un  outil.     Du  moment  que  te  7»- 
tron  avait  mis  entrp    les    mains  de 
ses  ouvriers  un  outil  convenaUa  11 
n  «ait  plus  tenu  responsable  dea  i*e- 
cidents  occasionnés  par  l'usage  de 
cet  outil.  De  même,  si  un  contre- 
maître compétent  éteît  engagé,  si 
un  bon  chef  d'fltelier  était  préposé 
1  la  direction  d'une  usine  et  si,  par 
suite  de  sa  négligence  ou  de  son  bn- 
prudence.  un  ncoident  se  produisait, 
le  patron  ponr^aiti  dire  :  je  ne  suis 
pas  responsable,     parce  que  ie  me 
SUIS  servi  d  un  employé  compétent, 
— cest-8-dire  je  me  suis  serri  d'un 
bon  outil. 

(Jetait  la  la  jurisprudence,  mais 
on  la  chnsffée,  et  maW  ce  ehansv- 
ment.  U  Oonr  Suprême  ^m-t  encore 
le  même  Principe  :  elle  l'a  nosédans 
la  cause  de  Girard  et  Asbestos  Com- 
pany, on'on  nous  a  citée,— 86,  Supr. 
Oonrt  Rep.  »,  13.  *^ 

Cette  cause  de  Oîraid  est  vmx» 
en  Révision  à  Québec.  Une  oompa- 
flmie  exploitant  des  mines  d'amiante 


—  142  — 


4IQ  Lac  Noir  avait  été  oondanmae 
t>ar  la  Cour  Supérieure  d'Arthaboa- 
Jca  i  payer  dea  dommages  à  une  da- 
me Qirard,  veuve  d'un  nommé  Trem- 
bl&y,  qui  avait  été  tué  acoidentalie 
ment  pendant  au'il  était  au  service 
de  la  compagnie.  La  Oour  de  Bévi- 
4iion  a  confirmé  le  jugement  de  la 
'Cour  de  première  instance,  maia  la 
Cour  Suprême  n  cassé  ce  double  ju- 
mment  Et  voici  ce  qu'elle  a  déci- 
^j  : 

"  As  an  inspection  had  been  duly 
made  l^  compétent  penona,  usini; 
-their  beat  judgment  in  the  honeat 
disebarge  of  tbeir  duty,  who  repor- 
ted  the  wall  to  be  aaeure,  there  oould 
be  no  négligence  impnted  to  the 
•oompanj  in  that  rtfapeet  «ilthotMfa 
it  afterwards  appeared  tiiat  THiEr 
KE  HAD  BÉEN  ERBOB  IN 
JTJDQMEXrr  QR  IN  THE  KAN- 
NEh  i.N  wmOH  THE  LNiSPBO- 
TION  WAS  PKRFORMED." 

Ainsi,  la  Cour  Biq^èma  prét«id 
qoo.  \nr*  mima  ou'il  v  a  eu  ER- 
REUR DE  JUGEICENT.  ou  EK- 
HEUR  DANS  LA  ICANIEBE 
DTXEOUTBR  SON  DE70IB 
par  l'officier  en  dief.  par  le  eontr*- 
maître  auquel  la  compagnie  avait 
«onfié  l'ouvrage,  mime  dans  oe  ou, 
pourvu  que  lé  oontre-maîtr*  ou  le 
«bef  soit  un  homme  oompétant^  oon- 
naisaant  a«  beaogne,  il  iry  a  paa  de 
MaponaaUliii  oour  le  patron. 

J'avoue  que  je  ne  puis  admettre 
une  .iuri»iprnd«»nM»  de  ce  jrenre,  et  je 
ne  eroia  paa  réeUement  que  l'on  doir 
ve  l'admettre. 

Dans  la  cause  de  Girard,  je  dois 
dîr  "'  .  riit  des  faits  différents 
^«  eeu  prouvfc  dan^  oette  eause* 
«L  n  y  a  entr'anties  denz  différen- 
■eea  notablM.  La  première,  c^est  que 
dans  la  eause  de  Qirard.  le  chef,  tu 
l'emplovié  spécial  qui  était  chargé  de 
voir  si  toutes  les  roohss  autour  du 
puits  ^i«>nt  solides  ou  non,  avait 
ÎFait  aon  inapeetion  et  avait  dit   : 


o'eat  "  aU  right  ".  U  n'y  a  phu  do 
danrer,  deaoôkdes.  loi,  je  va»  it^aB^ 
trer  que  ce  n'est  paa  '>eîa  du  tout 
qui  a  eu  lie»». — Deuxième  différen- 
ce :  celui  qui  avait  été  victime  de 
l'accident  était  un  oontr^maître. 
Alors  la  Cour  Suprême  a  dit  :  c'é- 
tait un  contre-maître,  il  devait  0021^ 
naître  bh  beaogna. 

Noua,  noua  aviona  eondamné  la 
compagnie,  parce  que  nous  disions 
co  n'est  pas  le  contre-maître  qui  a 
fait  l'inspection,  c'est  Hébert,  em- 
plo7<li.  compétent  ai  l'on  veut,  maia 
choisi  et  payé  par  la  eomyignie.  et 
aur  lequel  Tremblay  n'avait  aueua 
contrôle  :  en  réalité,  c'est  Hébcn 
qui  avait  commis  la  faute,  et  alors 
nous  tenions  la  oompacnie  Mspoft- 
aaUe.  Hébert  avait  dit  :  il  n'v  • 
plus  de  danirer,  et  Tremblay,  pre- 
nant son  rapport  comme  vrai,  éta 
descendu  au  fond  du  puits  oii  il 
avait  6tA  tué. 

Dans  eette  causée,  ce  n'est  plus 
oda.  L'inspection  a  été  faite  ptr 
Ifalhiot  et  Bossé,  deux  employés  de 
la  compagnie..  Deux  autres  em- 
nlnyés.  Leroux  at  Dnbi,  ont  ainsi 
pris  connainanne  de  l'état  des  li^uz. 
et  toua  quatre  5tiT'>nt  qu'épris  Pms- 
pection  faite,  ils  étaient  d'avia  qn'i! 
V  avait  imnd  danger  <ine  la  pierre 
tombe.  Malhiot  dit  :  noua  avona 
travaillé  une  demi-heure  ou  trois 
quarts  dlieuTe  pour  dfleger  eette 
T>i«»rr<»-là  :  «41«  "grouillaiV  un  peu  ; 
e'^it  facile  de  voir  que  eette  pierre 
allait  tomber  bientôt  O^est  bien  dif- 
férent du  rapport  de  Hébert  qvi 
avsît  dit  :  c'est  *all  rii^t",  tout  • 
été  bien  fait,  il  n'y  e  plua  de  danger. 

Malhiot  dit  :  nous  avons  travailll 
une  demi-heure  on  troia-onarta 
'f^eun»,  mais  ils  auraient  dû  travafl> 
1er  une  henre,  deux  heures;.,  enfin 
le  t^mp»!  voulu  pour  déloger  la  pirtr» 
re.  Pourauoi  n'a-t^m  pas  travail*! 
plus  longtemps  t  Lsronx  dit  :  o^sst 
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le  «ontremattre  Doonan  qui  nous  a 
dit  de  laiuor  fia  là  ;  "  o'eet  aaaes 
on  reprendra  ca  demain  ou  après- 
demain."  En  eflet,  on  a  attendu  deux 
jours,  et  au  bout  de  deux  jours, 
GautUer  est  allé  trarafller  au  fond 
du  puits,  et  pendant  qu'il  travaillait 
l^la  pierre  ou'on  n'arait  pas  délo- 
8«e  a  fflissé  de  la  paroi  du  puits  ; 
elle  est  tombée  sur  Gautiiior  it  lui 
a  broyé  et  f  raotuvé  une  jambe. 

Hais  on  dit  :  Gbntbier  a  lui-m^ 
me  commis  une  imprudence  en  al- 
lant traTailler  là.    sachant  que  c'é- 
tait un  endroit  dangereic    .Te    re- 
grette beaucoup  que  le  juge  de  pre- 
mière instance  ait  admis  cela,  parce 
que,  suivant  moi,  s'il  y  a  une  erreur 
dans  son    jugement,    c'est  celle-UL 
5*  ««^^  erreur  de    «m  jugement, 
ceet  d  admettre  que  le  demandeur 
a  commis  une  imprudence. 
Quelle  est  la  preuve  sur  ce  point! 
Gauthier   dit  :      Quelques    jours 
avant    l'accident,    je  travaiDais  an 
puits  No  6.  on  m'a  dit  ensuite  d'al- 
ler au  puits  No  6,  et    U  le  contre- 
maître Doonan  m'a  indiqué  l'endroit 
où  je  devais  travailler. 

SavesTous  pourquoi  Gauthier  a 
•té  envoyé  U  t  Probablement  pour 
rmplacer  d'uatres  qui  avaient  le- 
inaé  d'y  aller  et  qui  avaient  dit  : 
nous  Mtres.  nous  ne  travaillerons 
P«e  là,  pMoe  que  cette  pierre  va 
tomber. 

Doonan  ayant  ajourné  les  travaux 
entr^rip  pour  faire  tomber  la  pier- 
re. Malhiot  avait  dit  à  Gauthier    • 

nîIÎSi."®  î®^®î  ?■■  ♦^"'■nei-  là, 
oauiauer,  d  y  a  du  danger.— Et  Gau- 
thier de  répondre  :  Je  le  seis  bien, 
mas  3  ai  reçu  ordre  de  venir  ici,  je 
vais  travailler  un  instant  et  je  de- 
manderai à  M.  Doonan  la  permis- 
sion de  déloser  ee  roc-là. 

5'y^«-*-n  pas  là    uniquement  un 
acte  de  dévouement  de  la  part  d'un 


employé  7  H  va  travailler  dans  un 
endroit  dangereux,  dans  un  endroit 
où  le  danger  n'a  pas  été  créé  par  lui, 
il  sait  qu'il  s'expose,  mais  Û  s'ejQKMe 
pour  obéir  à  un  ordre  qu'il  a  recm 
car  il  sait  aussi  que  s'il  ne  va  pat 
travailler  à  l'endroit  qu'on  lui  a  in- 
diqué^ il  court  grand  riaqma  d'êtr* 
renvofé.  £t  c'est  ce  oui  arrive  oxdi* 
nairement.  A  un  ouvrier  Qui  hésite  à 
aller  travailler  dans  un  endroit  dan- 
gereux, le  contre-maître  dira  :  Je 
ne  vois  pas  qu'il  y  ait  là  de  dan- 
ger, si  vous  ne  voukc  pas  y  travail- 
ler,, alles-vous  en. 

Aussi,  quand  on  a  interrogé  Gau- 
thier, et  qu'on  lui  a  demandé  pour- 
quoi il  était  allé  travailler  au  fond 
d'i  puits  No  6.  quand  il  savait  que 
0  était  dangereux  il  a  répondu  : 
"Aujourd'hui,  je  suis  un  ouvrier, 
voilà  le  contre-maître  que  me  dit  : 
vou£  allez  travailler  là.  Je  ne  puis 
pua  travailler  dans  ime  autre  placer 
dj  sorte  que  je  travaille  où  on  m'a 
ait  de  travailler." 

Kt  aujourdîiui  on  lui  impute 
CicntoB  une  faute  un  acte  de  déroue* 
n<nt  à  «on  maître. 

Cependant,    je    suis  d'avis    que, 
mi  taie  en  soutenant  qu'il  n'y  a  pas 
eu  n^ligenoe    contributoii«    delà 
î!?r!L°"  «demandeur,     la  somme  de 
•1500  qu'on  lui  a  accordée  est  une 
maemnité  suffisante, 
le  jugement  est  confirmé. 
Notée  du  ehroniqneur.F-  Im  ré- 
flexions <m  précèdent,  au  sujet  de 
U  Cour  Suprême,    dans  la  bouche 
de  l'honorable  juge  en    chef,  sont 
Pleines  d  à  piopoe,  et  nous  espérons 
quelles  recevront  toute  la  oonsid«- 
ration  paa»iMe  de    obû    de    droit  et 
surtout  des  honorables  juges  de  la 
Oour  Suprême.  Ces  remarques  font 
toucher  du  doigt  un  état  de  choM 
acpiorable  qui  nous  est  fait,  surtou» 
dana  la  province  de  Québec,  où  now 
avons  le  droit  civil  français,  et  alors 


■1— Ji  nwpjW^ilii" 


a:iiii!ffi  'y 
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4«e  c«tt0  i«ontfradHioe  de  la  Cour 
Si«iîiiM  ea  matiira  d«  xesponta- 
b^téb  paraSi  avoir  pour  etfot  de 
f  airo  ^parattM  les  édictiona  de 
notre  code  eivil  en  matière  de  dom- 
mage rfanltant  d'aecidenta  du  tra- 
▼aiL 


•  •  • 

Quâbeo,  31  octobre  1905. 
Présenta  :  Bouthier,  J.  C  Lan«o- 
lier.  Pelletier,  JJ. 

Duvai,  app..  va  Marchand,  Intimé 
Contestation  d'élection  de  commissaire 
d'Ecole»— Commieeaire  qui  ne  sa'.t 
ni  lire  ni  écrire— Droit  à  la  charge 
attaqué  par  "Que  Warrartto".— 
Arts.  178  et  17»  C  Scolaire. 

Le  Bequérant  a  fait  émaner  \m 
br«f  de  "Quo  Waranto"  contre  le 
clkendeur,  commissaire  d'écoles  de 
St-Franfiois-Xavier  de  Batiacan,  et 
demane  par  ika  condmaionB  de 
sa  requête  qu'il  soit  dépoaaé  et 
exdu  de  la  charge  de  commis- 
Mire  d'écoles,  attendu  qu'il  ne 
possédait  pas,  lora  de  son  élec- 
tion comme  commissaire  d  éco- 
les, les  qualifications  requises  pour 
occuper  telle  charge  et  qu'il  ne 
ks  possède  pas  «noore  actuellement, 
notamment  parce  Qiu'il  ne  sait  m 
iire  ni  écrire.  ,       ,     ,      ,^ 

Le  défendeur  a  répondu  i  cette 
requête  par  une  négation  des  faita 
et  a  de  plus  ajouté  qu'il  avait  été 
An  commisBaire  par  acclamation  r. 
Péleotion  générale  du  mois  de  juillet 
1904,  et  ce,  à  la  oonnaissanoa  et  du 
consentement  du  requérant  :  qnu 
avait  siégé  et  accompli  ms  devoirs 
de  comndssabe  publiquement,  et 
sans  f.uoun  trouble  à  venir  jusqu'à 
la  date  de  l'émanation  du  présent 
bref  :  que  le  requérant  ne  pouvait 
dttnander  la  déqnalifioation  du  d«»- 
fsndeor  au  moyen  d'un  bref  de  Quo 
Warrante,  mais  qtfil  aurait  di  s'a- 


dresser à  la  Cour  de  Circuit  où  à  la 
Cour  du     maguitrat,     spécialement 
lorsque  la  prétendue  incapacité  dont 
<m  se  plaint  contre  le  déleadAur  re- 
monte à  une  date  antérieure  à.l** 
lection,  en  vertu  de  la  loi  d»  l'uw 
iruction  publique,  section  tt,  para- 
graphe 178  et  17»,  qui  étoblit  la  ma- 
nière de  se  piaïuaru  uus  iucapucit** 
légales  '  dm    commissairea    d'école. 
'Jest  une  loi  spéciale.     L'art.  17S 
dit  :  "  Toute  élection  do  commiasai- 
•  re  ou   syudic  U  et-o.es  ^  peut     être 
''contestée  par  un  candidat  ou  par 
•'cinq  âecteura,  quand     elle  a  été 
«remportée  par  violence,     corrup- 
-Uon  ou  fraude,  par    les  votes  do 
'«personnes     n'ayant     pas,  qualité 
''d'électeurs,  pour  cause  d'incapaci- 
*'té  légale,  ou  pour  défaut  d'obser- 
fvation  des     formalités    requises." 
L'art.  179  dit   :  la  connaissance  et 
le  décision  d'une  contestation  d'élec- 
tion de  commiasaires  d'écoles  sont 
du  ressort  de  la  Cour  de  Circuit  dd 
district  ou  du  comté,  ou  de  la  Cour 
de  magistrats  du  comte  dans  lequel 
e»t  située  la  municipalité,  à  L'EX- 
CLUSION. DE  TOUT  AUTRE. 

Dans  la  présente  cause,  le  requé- 
rant allègue  lui-même  que  lors  de 
son  élection  le  défendeur  ne  savait  ni 
lue  ni  écrire.— Si  le  requérant  était 
en  position  de  prouver  cette  inca- 
pacité, il  devait  contester    son  élec- 
tion dans  le  délai  voulu  par  la  loi, 
c  est-à-dire  dans  les  16  jours  oui  oui 
suivi  l'élection.  (Art  181  code  sco 
laire.  Art  360  C.  H.)     Mais  cette 
âeotion  n'ayant     pas    été  contestée 
dans  le  délai  voulu,  elle  reste  valide 
Les  électeurs  sont  censés  avoir  re- 
noncé à  ce  moyen,  et  cette  élection 
ne  peut  plus  être  attaouée  ni  annu- 
lée, car,  sur  une  prooMure  de  Quo 
Warrante,  l'on  ne  peut  obtenir  de 
faire  annuler  tme  élection,  mais  seu- 
lement de  faire  jugwr  s'il  y  a  usur- 
pation actuelle  d'une  charge  paàm- 
que. 
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•uST*-  tSuS'  ^iiiiiS;  dTcJn*  Ih  ^;î"'  Î^  faut  .'«dre.  er  à  la  Cour 

Âtr«  nnntjut^  «.. jjj  *^      :  **'^"®     1  moapacité     dont     on   te 

plaint  remonte  à  une  date  unurieu- 


^^ètre  contestée  par  un  candidat  ou 
^par  6  électeurs  municipaux  pour 
^  cause  de  violence,  de  corruption. 
^dmcapacité  ou  pour  défaut  d'ob- 
servation des  formalités  esseutiel- 
les. 

L'art.  348  O.  M.  dit  :    "  La    con- 

^  naissanoe  et  la  décision  de  teUo 

oonteatation  appartient  i  U  Coia 

de  Oirouit  du  district  ou  du  comté 

ou  à  la  Cour  du  magistrat  du  com- 

«  •'  1^  ^^^  «■*  "*o*»  1*  tnuni- 
"oipalité  A  L'EXCLUSION  DiL 
«  TOUTE  AUTRE  COUb"''  aSs*; 
1  élection  dun  conseiller  municipal 
en  vertu  de  l'art.  346  CM.  qui  a  été 
reproduit  par  l'art.  178'  du  code 
Molairo  et  do  J'art.  348  C.  M.  qui 
a  été  reprodniitl    par    l'art.     179  du 


re  A  1  élection.  Or,  dans  cette  cau- 
se le  requérant  allège  lui-même 
que,  lors  de  son  fleotion  le  déten- 
deur ne  savait  ni  lire  ni  écrir».. 

Le  requérant  n'ayant  pas  ou  re- 
cours au  seul  mode  reconnu  par  la 
loi  pour  contester  l'élection,  elle 
doit  être  présumée  valide  II  no 
peut  aujourd'hui  considérer  l'Intimi 
comme  usurpaunir  i.iiisqiK'  «.j  dcr- 
riiir  ofcup«>  «a  <-!uir»f  '  on  vortu  d'un 
élection  qui  n'a  pas  été  contestée. 

DaHa  la  cause  de  Lajeunesse  vs 
Cadeau  (10  K.  O.  Q.)  ,,.^,0  0.  Sa 
beigneune  le  jige  Andrews  a  dé- 
cidé  :       Whero  the  grounds  upon 

which     a     municipal     officer     is 
«  ^.oufi-ht  to  b,^  omit  sbr.|  are  «uy  of 


code  scolaire,  doit  être  contestée  de-  «^A®""''"  ^  '^"  omit  sbr  |  are  «uv  of 
▼ant  la  Cour  de  Circuit  ou  la  Ooi  r  l«^°'l  compriaed  iiv  art,  346  M.  O., 
du  ma«riatrat  L,  *he  Super:or  Court  is  w  thout  ju- 


dn  magistrat 

Osrte  procédure,  comme  le  remar- 
que Sa  Seifnieurie  Ihoii.  jiijfc-en- 
di^  sir  L.  N.  Caaault  dans  U  cau- 
•e  de  Pans  vs  Coutttre  (10  Q.LJl.> 
-est  d  ime  nat.n-P  exclusive  et  confère 
t  la  Cour  de  Circuit  et  à  la  Cour  du 
«««Mtrat  une  juridiction  exclusive 


I  rsdiction  to  try  tlie  matter.  the 
•'(A!'U;iiijtti'Mi  and  <Veivi(Mi  «F  ouch. 
contestations  being  by  art.  84i, 
vested  exclusiveley  in  tho  Circuit 
Court  or  Mairi«trates*  Court  of 
the  county." 

Hetras  vs  Trudeau,  1,  M.  L.  R. 


5»"»"*n«  une  juridiction  exclusive  i  «  -"^ewas  vs   ir 
iff?  ^®  ^*  ^°"'  Supérieure  ea   ^-  ^'  P»«e  847. 

Sîo  W.ti«£r*''^"*  P"   ^°'«   «i«L^o"*  ^"^  Cr.orMois.  14,  R.  J.  14, 
vuo  warranto.  .  jC.  S.,  page  310. 

Itfi!?,,  «^  '^^i^"*-  ^  ^.\^-  ^*l     9"*"*  *  l'incapacité  dont  le  re- 
îiS«î^  ^  »T^^  ■''"*  teUement  ouérant  accuse  rintimé.  de  ne  sarob 


__7    —   — — —  -~~.w»«w  Buui,   vcunuient 

7*^  qu'Ua  oourrent  tous  les 
*™i5^qufilconquei.  tontes  les  inci» 
pacibés  quelconques  qui  auraient  pu 
aflecter  l'élection.  La  Cour  de  Eéyi- 
»ion  à  Oiiébec  dan«  la  oaiMe  de  De- 

ivff,  est  allée  même  jusqu'à  Juger 


ni  lire  ni  écrire,  (in.imv  (•.*••■  d-.-u- 
ye  paraiMP  un  peu  contradictoire, 
i°  ■I"5,  daris  que  le  requérant  a 
failli  den  faire  la  preuve.  Le  ju^e 
qui  a  présidé  à  la  Cour  Supérieure 
a  entendu  la  preuve,  a  vu  l'écritu- 
re et  la  sîgnatare  de  l'intimé  et  dé- 


;ue  pour  P'ofWer  >û^me"ntl[ul,;ra;édânnonT«^w^^^^^^^ 

les  Art.  .?46  et  Ruivanta.  il  faut  dé- | '--^  et  oiie  .;,   s^^nt-m  .et",]" 
!IJI    1^  ".''^.  'n^""»'"'*^  survenue    d'une  bonne  main  d'écriture  Je  t»arw 

fontr>^ter  1  élection.  son  jugement  fl  a  renvoyé  la  re«JuS! 


I  "«»■ 


-yttr 
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te  libellée  do  ntnénai.  Je  orob  le 
jvgement  bien  ïondé  et  Vi^il  doit 
être  confirma.  CTett  ropinion  iuia> 
faime  de  la  Cour. 

•  •  • 


Québec.  14  nov.  190é. 
COUR  DE  CIRCUIT. 

Présent  :  Andrew».  J, 

Oct.  uevar«nnes  va  O.   Lamarcha  et 
Qandreau,  Tiera-Salai 

Proetdura. — Salai*  de  aalaire. — Défaut 
d'indication  de*  fonetiona  du  dé 
fendaur.— Art.  678  C.  P.  C. 

Le  11  février  1902,  le  demaiidoui 
cbtint  jugement  contre  le  défendeur 
peur  un  montant  de  $35,  et  le  11 
octobre  1905,  il  prit  une  saisie- 
arrêt  entré  les  mains  du  Dr  Gen- 
dreau.  chez  qui  Ijamarche  était  cm- 
plo.vé. 

Le  27  octobre,  le  Dr  Genlreau 
vint  déclarer  en  Cour  qu'il  devait 
f.36  à  L-'imarche  pour  salaire  du  6 
au  21  octobre. 

Le  lendemain.  Lamarche  contesta 
la  saiaic'-arrr-t  prise  par  Devarennes, 
Cette  saisie  est  nulle,  dit-il, 
"  parce  que  le  bref  ne  mentionne 
pas  que  le  défendeur  se  trouvait  & 
l'emploi  du  tiers-saisi,  ni  en  quelle 
çnalité  il  aurait  pu  se  trouver  à  son 
emploi." 

n  s'agrit  ici  d'interpréter  l'article 
678  du  Code  do  Procédure,  qui  dit, 
fi  propos  de  la  saisie  des  traitements, 
salaires  et  Rapres  :  "  Le  bref  doit 
aussi  contenir  la  mention  de  la  ré- 
dence  du  défendeur,  de  la  nature  de 
«es  fonctions  et  de  l'endroit  oik  il 
les  exerce.  " 

Dans  In  présente  cause,  le  bref  de 
«aisie-arrêt  n'indique  pas  la  nature 
des  fonctions  du  défendeur,  ni  l'en- 
droit oii  il  les  exerce. 


Cette  omiaaien.  dit  A.  le  jvfie 
Andrew*,  aprè*  avoir  consulté  aee 
coUèinM»  de  Québec,  no  peut  êt«e 
invoquée  que  par  le  tiers-aaia»  qm 
seul  a  intérêt  à  avoir  les  renseijrn^ 
ments  précis  dont  parle  l'artic» 
678.  L'indication  de  la  nature  do» 
fonctions  du  défendeur  et  du  lien 
oîj  elles  sont  exercées,  facilite  au 
tiers-saisi  l'identification  de  la  per- 
sonne dont  il  doit  retenir  le  salaire. 
C'est  le  but  de  la  loi. 

Dans  deux  causes  du  diatrict  do 
Montréal.  Ricyos  vs  Painchaud  & 
The  Alliance  Assurance  Co.  (3  Rap. 
de  Pratique.  552).  et  Drouin  v» 
Brunet  &  Heney  (fl  Rev.  de  Jurisp. 
485).  M.  le  jtiffe  Dohertv  avait  déci- 
dé que  l'article  678  exige,  sous  pei- 
ne de  nullité  absolue  de  la  saisie, 
l'indication  de  la  nature  des  fonc- 
tions du  défendeur. 

Comme  on  le  voit,  les  JURCS  du 
district  de  Qui^bec  trouvent  cette 
interprétation  trop  riiroureuse  et  li- 
mitent an  tiors-si>isi  le  droit  de  «« 
tirévaloîr  d'une  informalité  qui.  à 
leur  avis,  n'est  pas  nécessairement 
fatale. 

Dans  Ifi  cause  nctnelle.  le  tiert- 
saisi  Gendreau  étant  Tenu  fdre  sa 
déclaration  sana  se  plaindre  au'u 
n'i'tnit  pas  suffisamment  renaeîçcné, 
U  défendeur  n'avait  aucune  raison 
d?  contester,  poni*  ce  Tnotî^.  }n  «ni. 
aie-arrêt  prise  contre  luL  Et  sa  004- 
testation  a  été  renroTée. 

•  •  • 

81  octobre  1908» 
COUR  DE  REVISION". 
1473. 
Px^senti  :  Andrew*.  Leaffelier  «• 
Sir  C.  A.  P.  Pénetîer,  JJ. 
Prie*  Ti  Qlrartf 

Le  demandeur    a  pouïstJtî  le  dé- 
fendeur en  complainte^  et  a  danaa» 
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tsVji  ^^  «««î«w<  1  lui  pv«  » 
^  L  j  domnur»,  parce  gutt  arait 
eoupé  d.i  bois  aur  deux  lots  de  tori, 
;^r^d.n«  uae  ooupe  d«  bS 
Stït*^**'     obtnae     du  gouTeru> 

««^  **f^«M*e"'  *  pJ«idi  «n  lécum-L  ' 
Qtt  U  n  avait  pas  coupé  la  quantité  I 
n»ntiojm&  dang  1.    dédaration  du 
dcin.i«k"ur,  et    qa'U    «     coupé  de  ' 
bonne  foi,  cro/ant    avoir    droit  de 
couper  le  boi»  qu'il  reconnaît  avoir 

ottirt  f27  pour  ce  boi» 

Lb  tribunal  de  preu^iàre  iu,tanoe 
a  maijtnu  1  action  comme  action 
en  complaints.  et  a  condamné  le  dé- 

ÊW  d^  donuï^i^'.    ^"    '^'"""'^•" 

Les  faits  de    ]a    eau»;;  ne  présen- 
tent aucune  difficulté.    I*    demini- 
deurest  concessionnaire  d'une  coupe 
ÎL?""  ^^     l^uelle  80  trouvent 
comp:  18  les  deux  lots  sur  lesquels  1© 
défendeur  a  coupé    du    bois,  et  qui 
•ont  .itué..  1  un  dans  le  to^hip  de 
Cknig  y  ,t  l'autre  dans  le  to^nship 
do  Mont  ube-1..  le    lot    situé  dans 
Sr""';"^  •^/"    été    coicé^lé  &  un  ; 
noniTTé  St-Piorre.  après  une  inspec-  I 
Ï^ÏÏ.,?"  «a/de-fprestier  Mette  cons-  i 
tetant  qu'il^ta  t    propw  à  la  cul- 
ture. r.e  d  feif?ftur.  qui  est  père  de 
dou«  eufam».  ayant  appris  que  la 
vente  du  lot  à  St-Pierr^  était  an- 
nulée   pour    défaut    d'«ccoinpli8so- 
m  nt  des  eonditiore.    Toulut    se  le 
mJI!    «o?««ler    par    h    gonvemy 
ment  à  titre  gratuit.     D  écrivit  en 
yn.équ  n,^     au     dc-part^ment    des 
ioaT"  '*  1    ^o^'O'ne,  ^e  14  octobre 
1901.  une  lettre  à  cet  eflfet.    Ne  re- 
cevant p  g  ('e  réponse,     il  ge  mît  à 
lourrflge.  pensant  otie  le  gouverne- 
.ment  lui  ferait  certainement  rootroi 
«ttjot,  ft,  pour    faire    du  défridie- 
moït,  il  coupa    un  certain  nombre 
darhres.    Ce  n'est  que  le  11  KrrH. 


LÏL     »u  mois^près  l'envoi  de  sa 

lettre  au  départ  maat    des  Terrea. 

qu  U  en  reçut    enfn     uae  r^M? 
.Ottte  répons?  était  n%ative. 
{     Dès  qu'a  fut  ainsi  informé  que  le 
^gouvernement  ne     voulait     pa^  lui 

çoaeéder  ce  lot.  U  cessa  d'y  travail* 

1  Quant  au  lot  dtué  c'ais  Montau- 
Iban.  voici  commet  il  fut  ame.i4  i 
|y  couper  du  bo:s.  Un  nommé  Jfait 
I  Otto,  qui  s'en  dirait  pr^pri-toirT 
llui  eyait  vendu  l'.'cort»  des  pruS 

'^  n?:f  i'**","*^"*'  «'  ^«  défrndeu. 
se  miji  i  peler  cej  arbres. 

Comme    on  le  voit  par  ces  faite. 

dairement  établis  au  doseier.  le  dS 

fendenr  a  agi    avec    une    parfaite 

:tK)ime     fo,,     croyant     h  nn  tmeiit 

T^n»  ^?''  ^'  ^"'"^  ^  qu'il  a  fîJÎ 
I     tcnmi  h  gouvernement  refusait 


.touvait  n  voir  coupé  i'I 'galonr'ent  du 

lie  frade-forester  ifatte  lui  fit 
Pa^^r  à  titre  de  pénaMté  «43  3« 
nour  do.fcle  .îroit  de %;''  .^rt 
bow  et  l'écorce  qu'il  avau  fait! 
m  «  croyait  au  bont  de  ses  «mùï 
mniR  i!  .'tiit  dans  l'erreur  •  a  .«« 
to«r.;e  denipnd  ur  s'adTsa  à  S 

ni.  e.HT  <ïe  f'ommares  et  îe^t  frais 
l<iune  action  pofsrssoire. 

'«'T?r«*^j"*'^^'V,''"  demandeur  est- 
ou  fil.  n-  le  t  p  8  pour  h  lof  <'m 
^vign.,  car  ^  De  n  été  intentée  ^luî 
dune  année  après  les  actes  sur  les- 
cuels  elle  est  basée.  En  effet,  le  d*- 

dans   'hiver  de  1901-1902.  et  l'ectîim 

Ma-s  cela  n'est  pas  d'une  grande 
unro  tance  pour  lui.  si  1'^?^^? 
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maintenue  contre  lui  comme  action 
posBHSioire  pour  le  lot  de  Montau- 
ban  car  le»  frais  «ercnt  les  mêmes, 
ttlà  pietcrption  de  l'action  en  com- 
plainte ne  le  libérerait  pas  de  1  oWi- 
gation  de  payer  les  do  ùmag«»  rWa- 
mte.  lesquels  ne  le  P'*»»";»!,*  ""^ 
par  deux  ans.  (C.C.,  art.  2261.) 

Com  1  e  le  trouble    sur    le  lot  de 
Moutauban  n'a  eu    HouQu'eu  ï«^ 
.  19D3,  l'action  en  compkmte  netart 
donc  pas  prescrite,  Bi/He  «▼"*?';» 
nai=8Mic6  ea  faveur  du  demandeur. 
Mai  1  8  faits  alléiiéi  avaientnls 
d  im'  ouverture  à  une    action    en 
rom.lain'e  en  lare  r     du     ^eman- 
d'ur  î  L'articb  lOl'*    du    Code  de 
Procédure  ne  donne    cette     action 
qu'à  ce  ui  qui  possè  e  ^i"  .>"™«*J^ 
;„  un  dioit  K'el  à    un  titre,  aut« 
eue  celui  de  f  rraier  ou  précaire.  1^ 
d  maidtur  ro^élait-il  ces  deux  Iota 
tomme  propriétaire,    ou     oomnœ  J 
ayrnt  un  droit  rt.l  antra  ««•  celui 
de  propreté  f    Cer'amement  non  . 
îl  re  ^e  déteniit  niême    pa<»  comme 
fermier,  car  tout  le  droit  qu  il  pré- 
teidait  y  «y^'r  ^i^  celui  d  y  coii- 
rer  1o  bois.     P«-»  ''oate.  \^7°''l 
n  'e  le  eo-ivorn-ment  lui  avait  «loimô 
Ha  comp  r  «^u  >>o-"s  sur    ces  lots  lui 
d'-tinn-t  le  droit  d»en  VrepA^ros'^- 
flîon     ot    d'en     iouir.     (S.ICO..  art. 
1R11)    mis     -ela     ^eut    seulement 
.lire  n'iMl  n-nit    le    droit,  dy  lawe 
*on'  o^  O'H  ^'tait  n«*eB»aîre  ronr  y 
f,-î'e-  dn  Voî=.  On  ne  Tprêtni^n  pn« 
„.,»•]   -.-U  'e  droit     par     r»imple, 
<i'v  pxnlo-t  r  fVs  Trines  ou  ^^IT^l: 
riêres  p'îl  s'x  en  ftaît  r  neonti*.  Il 
n-  Hr  rermettait  <1nno    pas    de  le 
p  çR'd  r  prmme  prnprîétaiiB.  , 

îfn-'»,  nirme  «i  «on  permis  eflt 
ro  -lis  ru  demandeur  d»  »e  eompo^ 
T  r\  tous  /"ffirds  eoBun?  proprié- 
taire de  ces  Iota.  no*s  n'avons  pas 
In  p'  nve  qu'il  l'ait  %ït  Tout  ce  qui 
est  ]vr.nv«,  c'est  qu'il    «  coupé  dm 


bois  sur  l'un  d'cuJt  tn  rettu  de  soa 

^™' trouble  causé  par  le  défaodea» 
n'en  aait  pas  un,  non  plus,  qpu  pou- 
vait donner  lieu  à  une  aotioa  en 
complainte  ;  c'c-tait  un  sunple  toeir 
pass.  commis  sans  aucun»  pwtention 
d'avoir  droit  à  la  poweaaion. 

L'aetion  du  damandaur  ne  po** 
vait  donc  pas  être  maintenue  com- 
me action  en  coB«)laint^  «t  ne  pou- 
vait l'ttra  qiKî  comme  action  en 
dommage?. 

Maintenant,  quels  sont  les  donir 
ir.ages  prouves  î  Auoun  des  témoin» 
du  demandeur  n'a  pu  ^°^^  jjf 
nombre  dos  arbies  coupêa  par  le  «^ 
fendeur  ;  ûs  ont  bien,  suis  doim 
compté  )e3  souehcs  des  aibres  ipTi» 
oÀt  trouvée  coupée,  mais  aucun 
d'eux  n'a  vu  le  défendeur  couper 
'e^  arbres,  et,  par  conséquent,  au- 
cun d'eux  ne  peut  dire  quel  nombre 
il  a  couné. 


H  nous  faut  donc    noue  «n  temr 
aux  quantités  admises  par  le  d««^ 
d-ur  Ini-mteie.  H  admet  avoir  coupé 
17  cordes  de  boîs    de    pulpe  et  SJ 
coidee  de  merisier  sur  le  lot  de  CTia- 
vigny.  Combien  valait  ce  boia  1  Car, 
du  moment  qu'il  était  coup?,  il  da- 
vrnait  la  propr'étS    du  demandeur. 
(S.RO..  art.  1813.)    Le    d^endeu» 
prétend  que  le  demandeur  n'a  droit 
nu'à  11  valeur  de  oe  bo'e  sur  pied, 
mnU  cette  ^rétention   est  condam- 
na nar  la  loi.    L'article    1322    des 
S^^"^'t^  ■R.'-fondns  de  Ou*l)'C  dit  que 
ceTuî  oui  oonne  Tnéjral"TOent  du  l>oia 
-^"T  ^e->  Te'-ws  d«  ^a  r»o"Tonne  n'a 
dro't  à  anpun<»  rftnnnêmtîon    pour 
l'onvrair©  on'il  a  fait  pour  h  couper 
on  le  T>r5narer  ponr    le  maTe^é.  ou 
T>ou''  IV  trinwportpr.  Alore-,  ou!  doit 
V,^ri/tfi''î'»r  do  «on  t'-avuî!  ?    T5vi<f«'m- 
mont,  b  rropM^taîre  dn  bois.  Sl^ee 
boi^  a  été  coupé    anr    des  terrams 
pou?  lesquels  la  Couronne  n'a  d<mnf 
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•uoun  permis  de  coupe  de  boi«, 
c«t  le  «ouvemement  gui  é«t  pro- 
prieta  re  du  bois,  tii,  ,„  contraire, 
le  b. 18  a  été  coupé  mu,  dea  ten«a 
pour  les^uel.ei  un  permis  de  coupe 
«Jj  bois  a  é  é  octroyé,  c'est  au  ti.u- 
laiTj  ru  iKTmU  ou'il  appartient. 

x«  <leman<teur  pouvait  donc  re- 
i^diquer  le  bow  dont  U  s'agit  sans 
"«njp»yer  «m  défendeur  pour  l'avoir 
ooupé  et  transporté  au  chemin  de 
fer.  Comme  il  n'en  réclame  eue  la 
valeur,  le  défendeur  n'étant  pas  en 
P<»i1«on  de  le  lui  restituer,  il  a  droit 
o  avoir  la  pleme  valeur  qu'il  avait 
•u  moment  où  le  défendeur  l'a  livré 

S?"*,*"»!»»*!»  il  l'a  vendu. 

QueUe  était  la  valeur  de  ce  boU 
à  ce  moment  f  Quelle  était  la  va- 
tour  de  1  écorce  faite  sur  le  lot  de 

Monteuban  t  Noël  Bertrand.  témoiS 
du  défendeur,  dit  que  le  bois  de  oul- 
Pe  rendu  à  la  station  où  le  défen-  I 
deur  la  transporté,  valait  |3  la  corde  i 
pour  lepmette,  et  $2  pour  le  sapin.  ! 
^  le  mettant  tout  i  $2.  cela  ferait 
•34  pour  les  17  cordes  aue  le  défon- 
deur a  prouvé  avoir  coupées.  Je  ne 
trouve  pas  au  dossier  de  preuve  de 
la  valeur  du  merisier. 
«I.n     îr*  ,V«^«».de  pruche,  Zéno- 
Phile  Matte,  témom    du  défendeur. 
dit  que.  rendue     à  la  stetion,     elle 
Aflf^  la,  corde.  D'autres  témoins 
disent  qu'elle  vaut  $8.  A  $7  seule- 
ment, cela  fait  $161  pour  les  23  cor- 
des que  le  défendeur  a  faites. 

Cela  fait  un  total  de  $195  que  le 
défendeur     devrait     au  demandeur. 
Jlais  de  cPtte  somme  fl  faut  dédui- 
re Ja  moitié     des  droits  de     coupe 
payés  par  le  défendeur,  et  dont  le 
demandeur  va  avoir  le  bénéfice,  en 
ce  qu  U  ne  «era     pas  obligé  de  les 
payer  au  gouvernement   Déduisant 
r*îri«  o'o*'^'  •^Î-OT.  des  $195.  il  res- 
te $163.33  que  le  défendeur  devrait 
«u     demandeur     pour     dommages. 
Comme  il  n'a  été    condamné    qu'à 
$100,  U  n'a  pas  droit  de  se  plaindre 
du  jugement  de  ce  chef. 


I     La  Oour    de  Révision    est  d'opi-> 
mon     q;ue     le  jugemeat     doit  être 
;  modifié       en     en     retranchant     la. 
partie    qui    maintient    l'action    du 
I  demandeur     comme  action  en  do:a- 
I  mages.       et  .en       le     ma it? tenant 
quant     i  la  condamnation  à  payâf 
$100    de    dommages,    avec    les    dé- 
pens d'une  action  de  $100.     Le  de- 
mandeur devra   payer   les   frais   de 
révision. 

•  «  * 

I     Par  sir  C.  A.  P.  Pelletier,  J. 
L'hon.  J.   B.   B.   Prévcct   vs   A  pr.onje 
Hjard 

Ins^rption  sn  droit. 


Les  raisons  allégués  dauj  cette 
I  inscription  en  droit  sont  que  cer- 
I  tains  paragraphes  et  certaines  par- 
i  ties  de  paragraphes  ne  sont  pas  une 
réponse  i  l'action  ;  sont  étranger* 
|à  la  contestation  et  que  mêiue  s'ils 
étaient  vrais  il<  no  seraient  pas  une 
justification  (^l  libelle. 

H  est  de  :  i  :i,jipc,  qu'en  réponse 
à  une  action  pour  libelle,  le  défen- 
deur peut  plaider  que  ce  qu'il  a  écrit 
est  vrai,  et  a  été  écrit  et  publié  dana 

I  l'intérêt  public. 

I  Le  juge  Ranuay,  dans  son  adres- 
se au  jury  «in  re"  Regina  vs  Tassé. 
8  I*  N.,  dit  : 

"  As  the  law  now  stands  the  ac- 
cused  may  plead  spcciallv  that  what 
"«^yn^te^as  tme  and  that  it  was 
publiahed  for  the  benefit  of  the  pu- 
blic .  et  à  l'appui  de  cette  décision  : 

Langelicr  vs  Brousseau,  6.  Û.  L. 
R.  198.  .        ^    ^ 

PeHetier  vs  Pacaud.  2.  R.  of  C. 
o.  140. 

Q  Tt"'l5S?"  ""^  Wurtele.  6,  M.  L.  R. 

(^imet  VS  La  Comp.  dimpr.  et 
de  PuW.  tlu  Canada,  6,  M.  L.  R.  62 
V.  38. 

n  a  auMi  été  jugé  que  la  vérité  et 
la  notons  té  des  faits  imputés  oeii- 
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vent  être  plaides  pour  obtenir  nii- 
tiiratioa  de  dx>imn«fefl. 
Trudel  ts  Yiau,  6  M.  L.  R  Q. 

B.  602. 

Couillard  va  Beauofaêne,  2  R  J. 

C.  B.  R  888. 

Odgers  ou  Libel,  page  666. 

Mais  toutes  les  autorités  citées  ne 
me  paraissent  pas  supporter  les  allé- 
gations (lout  se  plaint  le  demandeur 
dans  sou  inscription  en  droit  et  tou- 
te allégation  de  faits  plaides  pour 
obtenir  mitifration  de  dommages 
doivent  être  alléguée  autrement  «me 
par  les  allégations  du  plaidoyer  du 
défendeur. 

Ix»>  nllégutious  conteuu's  dans  le» 
rarufimphcH  ;},  4.  5  et  6  du  plai- 
dn.yi'r  du  défendeur  doivent,  suivant 
moi  être  retranchés. 

Ce  n'est  pas  une  défense  à  l'ac- 
tion de  dire,  comme  au  paragra- 
phe : 

;]. — tiue  récrit  dont  se  plaint  le 
défendeur  a  été  basé  sur  iu  lonir  ar- 
ticle publié  dans  "  Le  Travailleur", 
journal  de  Chicoutimi.  produit  avec 
les  présentes  comme  erhibit  A  du 
défendeur  ;  et  lé  dit  écrit  a  été  pu- 
blié consé(iueinnient  d'absolue  bon- 
ne foi  de  la  part  du  défendeur. 

4. — Que  le  défendeur  a  reproduit 
le  dit  article  du  "Travailleur",  le 
croyant  vrai,  etc.,  eta 

6. — La  bonne  foi  du  _  défendeur 
ressort  encore  dans  le  fait  que  c'est 
tout  récemment  que  le  délai  de  la 
permission  pour  pêcher  la  ouanani- 
che  a  été  prolongée  jusqu'à  ces  dits 
jours. 

6. — Le  défendeur  n'a  jamais  eu 
l'intention  de  nuire  au  demandeur 
6l  n'a  jamais  eu  de  malice  à  son 
égard  :  au  contraire,  il  a  toujours 
lié  bien  di-poaé  envers  lui  et  a  mê- 
me fait  son  éloge  dans,  son  journal. 

L'allégation  au  3e  paragraphe  tel 
Que  faite  est  incomplète  et  ne  peut 
être  maintenue. 


«  If  it  «ppears,  dit  Odgers,  on  Lt> 

'*bel.  page  o65.  that  tlie  détendant 
"  did  not  make  a  direct  charge  him- 
'*  self,  but  only  repeated  vrbat  A 
*'said.  tbeu  a  gênerai  plea  tbat  the 
"words  arc  true  will  bê  insufficient 
'for  it  will  only  amount  to  an  as- 
'*  sertion  that  A  said  so  ;  where  as 
"  tbe  défendant  must  go  further  and 
"  prove  in  addition  Âat  what  A  said 
"was  true." 

Et,  à  la  page  197.  le  même  auteur 
s'expùme  comme  suit  : 

"Each  répétition  is  a  fresh  diffa- 
•'mation.  and  tbe  défendant  by  ro* 
"  pcating  the  words  (utteml  by  si">- 
•'ther)  hos  made  them  bis  own.... 
'•  To  succeed  in  the  action,  the  do- 
"  fendant  rcust  not  mercly  show  that 
«A  did  in  fact  say  so,  but  must  go 
"Si  to  prove  that  every  statement 
'that  A  is  reportod  to  havo  made 
"  is  true  in  sub«tanoe  ond  in  f aot.  A 
"previous  publication  is  not  justifi- 
'•  cative  for  their  répétition.  Still 
''less  ^'  it  endenoa  of  their  truth." 

Ces  quatre  paragraphes  doivent 
être'  retranchée  moins  la  partie  du 
paragraphe  4  qui  se  lit  comme  suit: 
"  Jjp  défendeur  plaide  que  le  dit 
écrit  eat  vrai  qtumt  an  reste." 

Au  paragrapîie  7  du  plaidoyer,  le 
défendeur  dit  : 

**  Le  défendeur  nie  le  paragraphe 
6  de  la  déclaration  et  plaide  que  le 
dit  article  n'est  pas  de  nature  à 
causer  des  dommages  au  demandeur, 
a  été  publié  sans  malice,  de  bonne 
foi  comme  un  simple  fait  divers  sut 
l'autorité  d'un  autre  journal. 

Le  défendeur  peut,  sans  doute,  al- 
léguer que  l'article  a  été  publié  sans 
malice  et  de  bonne  foi  ;  mais  ce 
n'est  pas  une  défense  t  un  l%elle  ni 
tme  justification,  de  dire  que  l'arti- 
de  a  été  publié  comme  sfanple  fait 
divers  sur  l'autorité  d'un  autre  jour- 
nal. 

Les  mots  :  "Comme  un  simple 
(fait  divers  et  sons  l'autorité  d'im 
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«to.  jounul  »  domat  êt>«  ntnm- 

«»{•  du  paragraphe  7. 

^  Au  partirraphe  8.     le    défendeur 

d«n*  lequel  le  défendeur,  aprèe  lea 
mformations  n'a  pas  été  poursuivi 
PM  le  demandeur  juaqu'à  w  jour." 
i>e  demandeur  n'est  pa«  obliffé  de 
poursuivre  le  journal  «Le  Travail- 
X?/'  ^!*îf  "l'^'-tion  n'est  pas  une 
défense  à  l'nction  et  doit  être  retran- 
o/»ée  du  plaidoyer. 
^,Au  paragraphe  0.     le     défendeur 

,  Que  la  dite  action  n'est  pas  prise 
cans  le  but  de  réhabiliter  la  réputa- 
tion du  demandeur  ;  mais  dans  un 
but  de  haîne  contre  le  défendeur, 
afin  de  lui  nuire,  le  ruiner  dans  ses 
biens  et  faire  disparaîtri»  son  jour- 
nal. 

Cette  ollégntion  est  tout  à  fait 
Illégale  n  est  pas  «ne  justification 
€    rioit  «Hre  retranchée  du  plwifjover 

Au  parnirraphe  10.  In  défendeur 
dit  : 

<hie  pour  acheter  sa  paix,  le  dé- 
tendeur offre  an  demandeur  $5  de 
dommage^  et  «5  de  frais  ;  il  consî- 
giie  en  Cour  ce  montant  avec  son 
Plaidoyer  et  conclut  au  renvoi  de 
1  action  avec  dépens. 

I«  défendeur  ayant  fait  et  consi- 
«tié  dea  offres  pour  un  certain  mon- 
tant ne  pput  conclure  au  renvoi  com- 
pjet  de  1  action,  mais  seulement  au 
renvoi  de  l'action  quant  au  surplui 
du  montant  offert, 

Je  crois  l'inscription  en  droit  bien 
fondfio.  T^  pararranhes  on  partie» 
de  paragraphes  incriminés  ne  cons- 
tituent ni  une  eTonse  léjrale  nî  une 
lufltification  du  libelle. 
■   I.'in8criptîon     en  droit  est  main- 
tenue moins     ouant  à  la  partie  du 
naraffraphe  4e  se  lisant  comme  miit: 
Le    défendeur    plaide  que    le  dit 
fcrit  est  vrai    qnant  au  reste*  •  le 
tout  avec  dépcma. 


OOUB  DU  BANC  DU  BOI 

Québec,  7  nov.  1906. 

V  ^!]^£î"  =.   S*'  ^-  I*«08te,  J.O- 
Boaa^  BkDoliette.  Hall  «t  OuimaC 

Priver  va  Bellaiu  et  al 

Oommaga*— Sarvftuda  —  Trouble*  ap. 
portés  dana  l'axereiee  d«  la  sarvl- 
tuda. 

Ouimet;  3.  —  L'appelant,  deman- 
deur en  première  instanoet  adlèffUB 
que  feu  Charks  Prévost,  son  pèro. 
dont  il  est  maintenant  l'ayant-cau- 
se, a  permis  aux     intimés  de  cona- 
mu»  un  aqueduo  aur  une  parUc 
de  son  terrain.  Jl  se  plaint  que.  dana 
lete  de     1901,     contrairement  aux 
termes  de  lacté  constitutif  de  oetta 
•ervitude,  sans  son  oonaentement  et 
a  son  grand  dommage,  les  intimés 
en  ont  déplacé  l'assiette    en     cons- 
truisant un  nouvel  emfcranciiement 
du  dit  aqueduc  eur  une  autre  partie 
de  aon  terrain.    D  conclut  à  ce  que 
les  mtimés  soient  «jondamnéa  à  en- 
^.A    "J"*^®*"*  <»uy*ux  et  a  lu» 
$100  «^ommaKes  au  montant  d« 

Pour  leur  défense,  les  intimés  di- 
sent  en  résumé,  que  l'acte  constitu- 
tif  de  la  servitude  les  autorisait  à 
ta  ire  les  changemente    et    déplace- 
ments que  leur  reproche  l'appelant; 
que  ces  changements     et     déplaoe- 
noiits  ne  caiu»ent  aucun  domirage  & 
i  appelant  qui.  d'ailleurs,  eut  dû  s'y 
opposer   lorsqu'ils     furent  eMcutés, 
et  que  sa  poursuite  actuelle  est  la 
conséquence   de     difficultés   surgiea 
entre  les  parties  au  sujet  de  la  di- 
vision des  profits  de  l'entreprise. 

L  appelant  répond  qu'il  n'i  pu 
s  opposer  aux  chanpements  qui  ont 
eUi  faits,  parce  que  alors  il  étaii 
absent  du  pays. 

La  décision  de  In  cause  dépenl 
surtout  de  l'interprétation  de  1  acte 
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qui  •  oons^toé  1*  MrTitade.  0«t  ac- 
te ■  été  eaéouté  dcrant  Mtre  11)0- 
Kenzie.  N.P.,  le  16  septembre  1878. 
Les  parties  à  l'acte,  uiToir  .: 
Charie*  Prévost,  père  de  l'appelant, 
et  le*  intimés,  ou  fours  auteurs,  y 
déclarèrent  : 

"Avoir  fait,  formé  et  compoaé 
entre  eux  une  société  ayant  pour  bot 
la  construction  d'un  aqueduo'snr  la 
propriété  du  dit  Charies  .  Prévost, 
en  la  paroisse  de  St-Vital  de  Lamb- 
ton,  et  ^tant  le  Ko  7  du  rang  B  de 
la  susdite  paroisse,  lequel  dit  aqioe- 
duo  se  trouve  actuellement  eons- 
tnuit  et  en  fonctionnement,  aux 
eenditions  suivantes,  MToir   : 

"De  la  part  du  dit  Charles  Pré- 
vost, il  reconnaît  avoir  consenti  et 
comme  par  ces  présentes  il  consent 
et  donne  aux  susnommés,  oe  aooq;>- 
tant,  le  droit  de  faire  sur    sa  dite 
terre  le  susdit  aqueduc,     tel    qu'il 
existe  actuellrment,  comprenant  ré- 
servoir et  tdbes  assis     et    passant 
sur  sa  dite  propriété,  droit  de  pas- 
sa*^ et  entrée  sur  «a  dite  propriété 
en  aucun  temps  de  l'année  pour  ré- 
parer  les  susdits  réservoir,  tubes  et 
tuyaux  servant  au  dit    aqueduc  et 
actuellement  existant,    en     par  les 
dits  associés  susnommés  payant  au 
dit  Charies  Prârvost,  lorcqu'ik  feront 
quelqiues  réparations  ou  augmenta- 
tions au  susdit  aqueduo,  les  domma- 
ges qui  pourront  lui  «n  résulter,  si 
dommages  il  y  a,  4  dire  d'^Kperts." 
La  première  chose  à  remarquer, 
c'est  que  l'aqueduo  pour  lequel  l'au- 
teur de  l'appelant  a     consmti  une 
servitude  sur  son  terrain  est  l'aqfue- 
due  te}  que  déjà  construit,  tel  qu'il 
existait  alors,  comprenant  réservoir, 
tubes  et  tuyaux  servant  au  dit  aque- 
duc, "assis  et  passant    sur  sa  pro- 
priété." Ces  termes  nous  paraissent 
fixer  aibsolument  et  pour     toujours 
l'assiette  de  la    servitude    aux  en- 


droits où  se  trouvaient  alors  situé!» 
—"assis,"  dit  l'acte,— le  réssnroir  ■« 
les  conduites  d'eau.  Dans  la  •Mondi 
partie  d«  la  phrase,  l'antavr  da  rap- 
pelant aocorde  *  ses  associés  M 
droit  de  passage  et  entrée  aor  son 
terrain  pour  réparer  les  susdite  lé- 
servoir,  tubes  eH  tuyaux  ■•rraat  aa 
dit  aqueduc  et  "aotneUMnent  exis- 
tent," en  par  les  assooiéB  payant  aa 
dit  Cbarles  Prévost,  lorsq^'As  feront 
quelques  réparations  ou  augmenta- 
tions à  l'aquaduo,  des  dommagoi.  VU 
y  a  lieu,  à  dire  d'experte. 

Les  intimés  prétendent  que  cm 
droit  de  passage  amsi  aocoidé  potur 
les  "réparations  ou  augmentetions^ 
comporte  paiement  le  droit  de 
changer  les  tuyaux  de  leur  aqnodiM 
e«  de  les  poser  sur  toute  aatru  par- 
tie du  terrain  de  l'appeUant 

Cette  prétention  nous  parait  exa- 
gérée et  contraire  aux  rè(^  d'iii- 
terpiétetion  des  obligationa  ordinal 
ro8.  et  surtout  en  matière  de  servi- 
ttides. 

Par  l'acte  du  18  septembre  187&, 
un  droit  de  passage  n'a  été  accordé 
que  pour  faire  des  réparartions  ou 
augmentetions  à  l'aquedue  tel  qu'il 
cxisteit  alors,  et  le  mot  "augmente- 
tion"  ^oit  être  pris  ici  dans  im  sens 
restreint,  que  détermine  le  eon- 
texte.  n  s'agît  de  r^arations  ou 
augmoitations  au  léseiroir  aussi 
bien  qu'aux  tuyaux  existants,  c'est- 
à-dire  qu'on  pourra,  par  exemple, 
améliorer  la  qualité  des  tugaux  ou 
en  augmenter  la  capacité,  mais  non 
pas  en  changer  la  direction  ou  en 
effectuer  le  prolongement,  pas  plus 
qu'on  ne  pourrait  changer  le  «îte 
du  premier  réservoir  ou  en  cons- 
truire un  «econd  sur  une  autre  par* 
tie  du  terrain  de  l'appelant.  Oe>  se- 
rait ei^ever  tonte  limite  à  la  servi- 
tude qui  pourrait  ainsi  être  cons- 
tamment aggravée,  contrairement  è 
l'art.  558  O.C.     D'après  l'acte,  elle 
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«t  limitée  i  ecttc  partie  du  terrain 
occupée  par  lagutuuu  t«:i  quonyi- 
nainmeut  couatruit,  et  iiuus  croyons 
«u'il  y  aurait  iuju«tic«  à  vu  éteudrc* 
lea  dispwitiuiM  Ue  muuière  à  y  sou- 
mettre tout  le  terrain  de  l'appeiaut 

Celui  qui  couvètio  une  ««.rvitudo 
•ur  une  partie  de  »a  proprirété,  ne 
renonce  paa  par  là  au  contrée  ex- 
clusif du  reute  dt»  «.tte  propriété. 

11  parait  que  l'appelant  a  l'inten- 
tion de  concéder  des  en^ilacftneiita 
•ur  son  terrain.  Dana  ce  cas-là,  si 
1  on  doniMit  à  la  servitude  toute 
1  étendue  que  les  intimés  lui  Pttri- 
.  buent,  le  droit  de  passage  aérait 
une  nuuauce  pour  km  gem  «lui 
•esteraient,  et  la  valeur  de  la  pro- 
priété se  trouverait  notablement  di- 
mmuée. 

Dans  la  présente  cauae,  on  a,  en 
outre,  plaidé  acquiescement  à  l'ex- 
tension de  la  aervitude.  Les  intimée 
disent  à  l'appelant  :  Vous  avec  con- 
senti, en  1896,  au  déplacement  par- 
tiel des  tuyaux-'-^^est  vrai,  r^nd 
«appelant,  mais  c'était  à  la  réqubi- 
tion  de  l'un  des  associés  et  par  con- 
«•œndanoe,  mai»,  en  1901,  je  n'ai 
pas  pu  y  cone&ntir,  car  j'étak  ab- 
Mnt 

Quant  à  la  difficulté  qui,  svêbêé- 
quement,    a  pu  aui^ir  au  aujet  du 
pannire  des  profits  de  l'aqueduc,  e41e 
ne  saurait    afieeter    le*    droite  de 
I  annulant.  Il  s'aRÏssait  de  savoir  si 
l^^ost  pouvait  prendre  sa  part  de 
proSta,~an  neuvième,— avant  défal- 
oationdu  coût    des     léparationa  à 
I  aqueduc.  H  avait  fourni  non  eeule- 
ment  la  source  d'eau,  mais  encore  le 
terram  et  une  partie  des  tuyaux,  et, 
a  cause  de  cela,  il  avait  ét6  décidé 
de  1  exempter  de  contribuer  au  paie- 
ment des  réparations.  Prévost  pré- 
tendait qne  «on     neuvième     devait  j 
n  ^•^"'  ^  profita  brut».  ' 

Ce  différend     entre  asiooiés,  sur 
lequel  noos  n'avons  pas  à  nous  pro- 


noncer, ne  saurait  priver  l'appelant 
du  droit  de  faire  limiter  sa  servitude 
à  l'aiisioUe  fixée  par  l'acte  du  18 
|uptembre  1873.  En  a«riuant  ainai, 
il  ne  peut  être  aecusé  de  maliœ, 
parce  que  personne  n'est  présumé 
mettre  de  la  malice  quand  il  insiste 
à  faire  respecter  des  droiU  qui  lui 
appartiennent. 

le  jugement  qui  a  maintenu  ka 
prétentions  de  la  défense  des  intima 
nous  naraît  donc  erroné,  et  l'appel 
est  maintenu  avec  dépens. 
^  Le»  conclotions     de     l'action   de 
l'appelant     sont      en      conséquence 
maintenues  avec  déprns.  sauf  quant 
aux  dommacres  demandés,  qui  sont 
rC<duits  à  la  ffomme  de  $25. 
•  •  • 

Québec,  «  nov.  1905. 
No  2468. 
DANS  LA.  OOUK  8DPERIEURB 
Par  air  C.  A.  P.  Pelletier. 

Le  3  juin  1905,  Artbur  Bobitail- 
le  a  produit  en  Cour  une  oeesion  et 
abandon  de  toua  ses  biens  pour  le 
bénéfice  de  ses  créanciers. 

Alfred  Lemieux  a  été  nommé  en* 
rateur  i  la  faillite  du  dit  Art  Bo* 
bitaiUe. 

I«s  réclamations  ont  été  produi- 
tea  en  ten^w  entre  les  mains  du 
curateur.  Le  réclamante  Alice  Cou- 
ture a  produit  le  28  août  m  récla> 
mation  pour  $8,000.  Sa  lédamation 
n'a  pas  été  contestée  lorsqu'elle  a 
été  filée  et  un  bonkreau  de  divi- 
dende a  été  préparé  le  9  septen^re 
1905  :  et  dans  ce  bordereau  la  dite 
Alice  Couture,  ^use  du  dit  failli, 
a  été  entrée  comme  réclamante 
pour  $3,000,  et  elle  a  été  coUoquée 
pour  $210,  comme  résultat  de  oa  ré- 
clamation à  7  cents  dans  la  piastre. 

Le  curadeur  a  été  autorisé  à  con 
tester  la  dite  réclamation  et  a   de 
fait  produit  sa  contestation  le  26 
aeptAmhre  1906. 
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Par  M  ooatMtation  h  ovralmur 
•UpM  4ue  U  réoUnutMm  de  U 
MdMMDto  n'Mt  BM  fondée  en  loi 
m  en  fait  et  qu'elle  n'%  pM  droit  à 
oette  iTéoUmation  en  rertu  du  con- 
trat de  meriace  sur  lequel  eet  hué 
M  iMamation,  en  autant  que  par 
M  dit  contrat  de  mariage  il  est  dit 
400  la  aonmie  de  9SfiOO,  à  elle  dca- 
née  «ar  loa  nuiri,  lui  aéra  "payable 
i  eUe-même  en  peraonna  i  même 
les  ploa  otairs  et  apparenta  biena 
de  la  Micceaaiou  de  ton  futur 
époux  ;  cette  donation  ne  derant 
cependant  valoir  en  faveur  de  la 
future  épouse  que  dana  le  cas  oik 
cUe  eurvirrait  au  futur  époux, 
comme  gain  de  survie  et  devant 
être  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue  si  le  futur  époux  lui  survi- 
Tait" 

Le  curaterr  contestant  maintient 
4|ue  cette  uonaQiou  est  clairement 
une  donation  à  cause  de  mort  et 
simplement  un  gain  de  survie,  et 
qu'dle  ne  peut  actuellement  exer- 
cer aucune  réclamation  contre  la 
faillite  de  son  mari  on  vertu  du 
dit  contrat  de  mariage,  et  conclut 
i  ce  que  la  réclamation  soit  décU- 
lée  non  fondée  en  loi  et  en  fait  et 
demande  que  la  Oour  ordonne 
d'amender  le  bordereau  de  divi- 
dende eu  retranchant  la  dite  récla- 
mation. 

En  réponse  i  cette  contestation 
la  réclamante  allègue  que  par  son 
contrat  de  mariage  avec  le  dit  Ar- 
thur Robitaille,  en  date  à  Lévis  du 
29  septembre  1001,  et  dûment  en- 
registré au  bureau  de  la  division 
d'enregistrement  du  comté  de  Lé- 
vis, le  14  janvier  1902,  le  dit  Robi- 
taiUe  lui  a  fait  donation  entre-vifs 
et  irrâvocable  entre  autres  choses 
de  la  somme  de  $3,000. 

Qu'elle  a  toujours  été  prête  et 
qu'elle  l'est  encore,  de  donner  cau- 
tion de  rapporter  les  deniers  qu'elle 
pourrait  tpucher  en  vertu  du  divi- 


dMide  «a  «uMtion  <m  da  trat  avtn 
dividende  en  oetta  aflaiic,  ai  la 
eonditioo  mentionnée  an  oette  do< 
nation,  savoir  :  sa  surrie,  ne  sa 
léaliae  paa  :  Qu'elU  a  fait  tell* 
offre  par  l'entramiac  da  son  mari 
et  cela  dès  avant  la  pr^ration  du 
bordereau  de  dividende,  et  conclut 
au  renvoi  de  la  contaaiatioti  et  à 
ce  que  aéte  lui  soit  donné  de  sa  dé* 
elaration  qu'elle  a  tonjoora  été  prê- 
te à  donn^  tel  cantionnement  sui- 
vant la  loi  avant  de  toucher  la  dita 
somme  de  sa  oollocation. 

Il  y  a  une  admission  dans  la  cau- 
se qu'aucune  autre  offre  de  eau- 
tionnonifiit  n'a  été  «tonnée  au  cura*  • 
teur  à  part  de  l'offre  verbale  faite 
par  le  mari  de  la  réclamante  ot 
créancière  colloquée  ;  qu'elle  était 
piite  à  donner  cautionnement  sana 
mentionner  de  montant,  de  tempe 
ou  nomH  de  cautiona. 

Je  ne  crois  pas  la  question  dea 
offres  de  cautionnement  in^;>ortan- 
te  à  discuter  en  vue  du  jugement 
i  intervenir  d'autant  plus  qu'un  t^ 
cautionnement  serait  bien  difficile 
à  donner. 

La  prétention  de  la  réclamante 
est  que  son  époux  par  son  contrat 
do  mariage,  l'a  instituée  sa  créan- 
cière conditionnelle,  aujette  à  sa 
survie  à  son  époux  ;  et  qu'elle  a 
droit  de  réclamer  sur  les  biens  da 
la  faillite  de  son  époux,  le  montant 
qui  lui  est  donné  par  le  dit  contrat 
de  mariage  et  ce  au  marc  la  livre 
avec   les   autres   créanciers. 

La  réclamante  cite  à  l'appui  de 
sa  prétention  la  cause  de  Viger  in- 
solvable et  A.  L.  Kent  et  al,  cura- 
teurs, et  Ikime  A.  Lecavaller,  ré- 
clamante, et  F.  X.  A.  Trudel,  con- 
testant 16  Revue  Inégale,  page  565. 
Cette  caiise  ne  s'applique  pas  au 
cas  actuel.  Dans  la  cause  ci-dessus, 
la  donation  par  le  mari  à  son  épou- 
se par  son  contrat  de  mariage  était 
"   d'une  somme  de     $2,000,   qu'elle 
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i^&'-i^  Cour  .vit  là  I.  Jï 
«Jtion  de  juger  si  le.  circoneUn- 

Je  tribunal  de  faire  droit  à  U  i«ela- 
«•tion  de  la  fwmne.  Ici  la  datue  ! 
àa  contrat  ct|  formellf  et  ne  laiue 

MMon  est  k  eauM)  de  mort  et  cou  ! 
Jtue  un  pur  tain  de  turTioe  et  ne 
«»*nt.  îwcndre   effet   tju'au    décèt 

rorv?'"  "  ***"**  '°"  ^"  '*°»^  ï"» 

de^J[S"^i\?  °*^  1i""  '•  «•««> 
oe  Jiorin,  faïUi,    et  B<dard  réola- 

»«nte.  et  Ilamel  oontetUn^  17  Q 

iîr  «-.PMre  ai.  ici  encore  il  «'agît 

dune  donation  entre-rif..  Voici  ù 

S^^'^"**^''*î"'  ^«  mariage-:  "En 
^naidération  duquel  dit  fîtor  inï 
Jgge  le  du  futur  «pou*  fait  dona- 
SS^  •«if»-»»^»  et  irrtrooaWe  à  la 
future  épou«e  qu'elle  acoeptT  d'une 

JS?"  *P«»»«  le,  paiement  de  1. 
dite  somme  le     futur    fooux  ■'«.t 

n?l«^^*»*'*"'''~«tdébi'teur* 
«JJ^  elle  et  sur     tous   se»  bien. 

ff  ÎaST^-T  ®"  '^^Hte  '«  droit  que 

quje  dana  la  •uccesaion  de  son  mari 
EDe  était  créancière,  la  somme  dî": 
nfc  était  payable  de  son  vivant  i 
wn  ordre  et  À  sa  demande.       ^ 

La  réclnmanfe  <.|tc  encore  la  eau- 
f<  do  J)om,.  failli.  ..t  Kent  ,t  al.  "ï. 
latcurs.     rt     IV   r^,f„ntnine    n^cîa- 

Jinooro  rlanM  .-ette  .-auae  la   Cour  a 

'^ftrp  polloquco  an  marc  la  livre 
avec  !<.«  aijtrcs  .-rcttncft.rs  do  ^on 
ï^.ari  ]e  f.-iilh.  „arcc  qu'il  s'agissait 
''  ""'^  l^jn^f  '''■  $10.00f).  donnée  par 
e  mari  à  son  épouse  par  contrat  de 
mariage  avec  la  clause  sp'ciale  dans 
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if  donation  qoe  la  future  époaae 
aura  n  prendra  (1«  dite  sodum) 
quand  "  U  lui  plaira  aur  Ut  pliu 
olair»  et  apparent!!  bien»  du  futur 
cooua." 

La  femme  réclamante  ^-tait  créan- 
c-.ère  aotuelle  do  Haï»  époux,  puis- 
..eelle  pouvoit  rédauier  et  pnndre 
la  due  «omme  "quand  il  lui  pla». 
«■ou.  Il  me  M tnble  uu'il  n'v  a  au- 
cune analoKic  t.arc  l»  cauMs  riuos 
PI  la  présente  cause. 

Dans  le  ca«  actuel  la  réclamante 
"Mt  pas  créancière  ,iu  tout,  pas 
Diemo  conditionnelle.  KIU-  1«.  «eni  à 
Il  mort  de  son  époux  si  elle  lui  su»- 
*U  et  r il  laisse  quelque  chose  dans 
•■n  succession,  main  durant  la  vie  do 
Hon  époun  elle  n'a  aucun  droit  do 
lieu  réclamer.  Il  peut  vendre  et  dia- 
icser  de  tous  w „  biens  actuels.  Il  a 
Mordé  la  niaîtriM>  «le  tout  <•««  ou'il 
aura  durant  ta  vie.  La  donation  qu« 
|«  Péclaniante  mvoqiie  en  vertu  de 
r  clause  4  de  son  contrat  do  maria- 
ttc     est  fornulle     en  «-c     s.-»9.  «on 

.  »q".ÎJ"'  "!°""*'  =     "  '-«  "«"""«  de 
W.<KX).  qui  Hfra   payable  à   la   .lito 

future  épouse  ci»  |»erson!je  à  même 
;  les  plus  clairs  et  apparents  biens 
I  "  n  *i*  ""«^««ion  du  futur  éooux  : 
!^  Cette  donation  ne  devant  cepen- 
;  ^  dant  valoir  en  faveur  de  la  future 
,  ^^  épouse  <iue  <lans  le  cas  où  elle  sur- 
;^  vi\Tait  au     futur  épouv.     comme 

\a''"J2^^"  """■'•*  *'*  ''^^nn»  ^tre  con- 
i  „  "î*7",  <*onime  nulle  et  non  avenue 
j     81  le  le  futur  époux  lui  survit." 
j      IjA  réclamante     est  si  peu  crôan- 
.ctère  <iue  «i.  au  lieu  d'une     faillite, 
|l<?   biens  dn   innri  étaient   saisis  en 
I  vertu  d'un  jufiremenf  il  ne  pourrait 
|nre  question  pour  elle  <]n  faire  op- 
l'osition  à  cette  «nisie  c»    ..    préten- 
jflne  .junlit.'  de  créancière  cendition- 
■iielle.  Pourquoi  aurait-elle     .u*  droit 
ne  réclamer  ses  «.1000  par  une  nVla- 
rintion  h  la  faillite  de  son  époux. 
I  .  i'ans  la  donation     des  biens  pré- 
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kcnts  et  i  venir,  autorisés  par  Tar- 
licle  818  C.  C.  i«  douaUirt  n  «sst  pu» 
saùi  de  la  propriété  actuelle  «t  im- 
U)édiate  des  biens  donnés  même  d^ 
biens  présents  ;  son  droit  de  pro- 
priété, étant  subordonné  au  prédécè» 
du  donataire,  ne  se  réalk»  que  par 
«et  érénement  :  jusque  là  le  dona- 
taire n'a  qu'une  simple  ejmectatiTe 
•t  le  doaateur  reste  propriétaire  des 
biros  dennée. 

Kicard.  Donat  :  1ère  partie  No. 
1068-6.  TomeUicr  No.  857-2  ;  Gre- 
nier No  484-9:  Duranton  No  786-4; 
Troplonjc  Noa  8*00-8401  ;  Aubry  et 
Kau  94.  para».  740  ;  Uemolombe 
Nos  34S-34»,— 15  l*urent  Nos  262- 

En  RévUion  à  Montréal,  dans  la 
cause  de  Préfontaine  va  Dorval  et 
al.,  &  Dame  B.  Dorval,    opposante 
(B.  J.  20,  O.  S.,    page    801).     u 
•  été  décidé   :  "La  clause  d'un  con- 
trat de  mariage     stipulant    que    : 
"pour  la  bonne  et  sincère     amitié 
que  le  futur  époux  porte  à  la  future 
épouse,  il  lui  fait  donation  de  tous 
■es  meiWes  meublants  et  effet»  mo- 
biliers se  trouvant  dans  sa  demeure 
actuelle  "comme  aussi    de  tons  »• 
meubtes  meublante  et  effets  mota- 
liers  que  le  futur  époux  aura  à  I  a- 
rtnir  dans  sa  demeure,"  ne  conati- 
tne  p«s  une  donation  devant  rece- 
Toir  son  effet  en  faveur    du  dona- 
taire du  vivant  du  donateur  ;  maie 
doit  être  considérée    comme    étant 
une  donation  i  cause  de    «»orO»- 
quelle  ne  devra   recevoir  son  Hfet 
qu'au  décès  du  mari  ;  et  en  «»na*- 
queiice,  les  biens  ainsi    donnés  ne 
devenant  la  propriété  de  le  femme 
qu'à  la  date  du  décèe  du  mari,  peu- 
vent être  saisis  et  vendus  pour  sa- 
tisfsire  à  un  jugement  obtenu  con- 
tre œ  dem*?r. 

Ce  jwremcnt  a  été  unanimement 
confirma  nar  la  Ooiir  d'Apprf,  le  27 
•rrn  1906. 


Boissy  vs  I>aign*ult,     10  BJ.Q^ 
C.  de  R..  page  88. 
Allan  vs  Trihey,  8i  BJ.Q..  0.8.. 

page  12. 
Desrocfars  vs  Roy  et  vir,  Ha»ineel, 

0pp.  (18  R.  J.  Q.,  O.  de  R..  70.) 
Demers  vs  Blacklocii  et  Stowart 

et  vir„  0pp.,  tt  Plaintiff  contracting 

12  Rap.  J.  O..  C.  de  R..  48. 
Ferland  et  Savard    et  RobitaiSe, 

0pp.,  11  R.  J.  Q.,  page  *»*• 
Boivin  et  Coulombe  et  Tanguay, 

On.,  11  R.  J.  Q.,  page  405. 
La  réclamante  fait  erreur  euivant 

moi,  en  disant  que  «on  éipoaa.  lui  a 

fait  une  donation  entre-vifs  et  ir- 
r^wocable  de  la  dite  somme  de 
$8,000.  U  est  vrai  qu'il  est  dit  dana 
la  dit  .contrat  que  son  époux  lui  fail 
une  donation  entre-vifs  et  irrévoca- 
Uc  de  la  dite  somme  ;  mais  la  dau* 
se  4  du  voêtoB  contrat  indique  abao- 
lument  le  contraire  en  disant  : 
"Cette  donation  ne  devant  cepen- 
dant valoir  en  favear  de  la  dita 
épouse  que  dans  le  cas  oik  elle  sur- 
vivrait au  futur  époux,  oomme  g«in 
de  survie  et  devant  être  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  le  fu- 
tur ^us  lai  survit" 

"La  donation  entre  vifh  est  un 
acte  par  kqud  le  donateur  se  d^ 
rcuille  k  titre  gratuit  de  la  proprié- 
té d'une  diose  en  faveur  du  dona- 
taire dont  l'acceptetiou  <«t  requiae, 
♦•t  rend  le  contrat  parfait.  Cette  ac- 
ceptetion  la  rend  irrévocable,  sauf 
11*  cas  prévus  par  la  loi.  ou  une  con- 
dition résolutoire  valable."  Art.  765. 
C.  C. 


Dans  In  présente  cause,  l'époux  d»' 
\t  réclamante  ne  s't-st  pas  dépouillé 
ce  la  chose  qu'il  a  donnée.  H  ne 
s'est  pas  désatsi  lors  du  contrat  de 
son  crédit  de  pronriété  de  la  som- 
me donnff.  puisqu'il  stipule  e^^res; 
fcm-îit  que  la  f'onst'on  ^era  nulle  si 
son  épouse  ne  lui  survit  pas. 
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I«  doiurtaar,  en  la  présente  oauee, 

<8t  suivant  moi  un  donateur  à  cau- 
»*  de  mort,  "comme  i^ain  de  gurrie  '" 
purement  et  simplement  et  ne  dou- 
re  aucun  droit  à  la  réclamante  d'to 
tre  collo<|uée  sur  le  bordereau  de  di- 
vidende. 

•  •  • 


Ardubealu.  18  firrieV  1905. 
COUB  SDPEEIEDEK 

^Ttteait,  OuToU.  J. 
KrnMt  Perrault  tb  La  Compagnie  du 

Orand-Trene. 
"fi^^^n*   de  ferma— Commission   des 
Chemins   de   Fer^-Juridietion   ex- 
eluelvo  de  eette  dernière  au  e      t 
de  la  eonetruction  dee  travei 
de  ferme. 

le. demandeur  ponnuit  la  oom- 
2^n«  dtfwidereese  pour  U  con- 
traindre à  faire  une  traverse  de  fer- 
me afin  de  lui  permettre  de  com- 
muniquer d'un  côté  à  l'autre  de  sa 

A^  f??^  P*'  ^  chemin  de  f  ir 
de  la  déf enderees*. 

I*  défenderwee     lépoad  que  la 

«rre  du  demandeur  ne  contitue  pas 

I»*  feima  ordinaire  pour  laquelle 

jy  Puaam  loit    néoeeeaire,  et  de 

Sl^nS?  i^  dee  chemins  de  fer 

JJ*  Oonr  Supérieure  sa  juridiction 
«wmt  à  cette  matiire. 

Bsw  de  fer  du  Canada,  swiotionné 
le  «4  ootob»  1908.  fl  est  décrété 
3*  le  présent  acte  s'applique  à 
^toutee  personnes,     compagnies  et 

l'ertement  du     Canada,  lee  che- 
mms  de  fer  de    l'état  exceptés." 

cenuté  des  «Aemins  de  fer  du  Con- 
•eil  Pnvé  est  aboli  et  remplacé  nar 
wacorpe  appelé  :  Commission  dee 

âSr"  zL/"^  P**"'  '«  Canada. 
\«ne  eosmussion  oonstitnera  une 


cour  ayant  aes  archivée  et  un  sceau 
,  officiel  d'une  authMticité  juridigua 
La  commiaeion  a  pleine"  juridù^ 
tion  pour  entendre  et  décider  toute» 
questions  de  droit  et  de  fait  et  elle 
a.  quant  à  l'exercice  de  sa  juridio* 
tion  sous  l'autorité  de  l'acte  et  à  la 
miee  i  exécution  de  ce  dernier,  tous 
ws  pouvoirs,  droiu  et  privildôee  qui 
apparluennent  à  une  Cour  Supé- 
rieure. *^ 

■La  décision  de  la  commission  sur 
toute  question  de  fait  sera  définiti- 
ve et  liera  toutes  les  compagnies  et 
personnes,  et  ce  devant  tous  lee  tn- 
ounaux. 

Elle  a  juridiction  conceiuant  tou- 
te «natiôre,  action  ou  chose  que  l'ao- 
te  général  ou  l'acte  spécial  sano- 
oSï^'  P'«î«"<>  ou  défend,  (section 
w»^,  d<mne  à  toute  personne  le  droit 
de  s  adr  saer  à  la  commiseion  pour 
contraindre  toute  compagnie  à  fai- 
".w»,*!»»  l'acte  géoériO^  l'acte 
spécial  lui  preecrit  de  faire. 

La  commission  peut  faire  des  i^ 

glee  de  pratique  et  de  procédure  qui 

eeront  reconnue     d«vant  tous   m 

tribunaux.    Les  jugemente  d'autiea 

cours  sur  des  questions  de  faits  ne 

|l«nt  pas  la  commission. 

*  *^®  »  juridiction  et  sur  lee  quee> 

:  tions  de  droit  et  de  fait»  avec  la  rt- 

I  «erve  en  toue  cas  de  l'appel  au  sou- 

j  vemeitt  en  conseO,  et  sur  les  quee- 

la  Cour  Suprême  ;  et  sauf  ces  cas 

Jt«.  '  "^  *■*  Ç^""™  <»"•  •«  or- 
donnances, procédures  et  déoisiona 
ne  peuvent  être  revisées     ou  atta- 

iquéee  par  quelque  procédure  que  :« 

i"o^,  devant  aucune  Cour. 

:     D  après  ce  qui  précède,  la  Cour 
f^^î"!'"!,    «•*-«"«    juridiction  9t 

|droitd  ordonner  à     la  compagnie 
défenderesse  de  faire  une  traverse 

|de  ferme  pour  l'utflité  de  la  terr* 
du  demandeur   f 
H   est  do   principe,   dit  le   jng» 

Brealy,  T,  Q.  L.  R  p.,  jse  que  la 
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jwniietiom.  ds  k  Omit  flayfcunM 
«•  p«nt  Mm  «kvés    que  par  ium 
utum  <gpr>iM  oa  néflaMaire- 
it  iawlieitab  o'jwt^-dira  par  41m 
M  ionnala  OU  par  **  l'4talil»> 

&t  d'un  IgJWnal  apéeial  pour 

laMrouse  d'un  xaoonrs  noureau  que 
donne  la  loL"  Et,  aigpréciant  la  d^ 
aiaion  du  OoneeU  Priva  daas  la 
oauM  de  la  cité  de  Montréal  ti 
Dmmmoad,  29.  L.  0.  J.  p.  1,  £1  o<ni 
tinue  :  "  Le  oonseil  privé  a  déotdé 
Qoe  le  recours  dooné  par  l'acte  27- 
SB,  Vict  O.  60,  relatif  aux  expro- 
imationa  par  la  cité  de  Montréal 
était  ezclueif  de  tout  autre  ;  je 
erois  devoir  insiiter  sur  la  différen- 
ce qui  eziate  entre  le  tribunal  que 
erée  ce  statut  pour  fixer  et  détermi- 
ner le  prix  que  la  corporatim  de 
Montréal  doit  payer  pour  lea  pro- 
priétés qu'elle  ejroro^rie  et  l'œqMr- 
tiae  qui,  d'après  le  diap.  61  des  S. 
B.  B.  C,  doit  constater,  le  montant 
do  l'indeomité  qui  doit  être  payé 
pour  les  dommages  que  peuvent 
«auser  aux  propriétaires  riverains 
les  travaux  et  cCnstmetions  que 
eette  loi  autorise  dans  les  cours 
d'eau.» 

n  y  a  là  (dans  le  prwiier  cas)  ad- 
judication sur  les  droi  "*  les  obli- 
ffations  des  parties  :  le  -rapport 
ainsi  homolofrué  est  un  jug«nent 
rasceptible  d'exécution.  Du  reste, 
l'autorisation  donnée  aux  eonunis- 
saires  de  fixer  et  de  (1i5tenniner  est 
oaOe  d'adjuger  entre  les  parties  ou 
de  prononcer  judiciainment  entre 
elles.  C'est  donc  tm  pouvoir  judi- 
eiaire  que  donne  le  statut,  un  tri- 
bunal spécial  qu'il  crée. 

Dans  la  cause  de  Oates  et  Khiirht. 
8,  Tenus  Beports  p.  444,  Loid 
Eienyon  0.  J.  dit  :  "  For  tbou^,  I 
"  agrée  that  in  gênerai  the  jnrttdio- 
"tion  of  tfaib  Oourt  is  not  to  be 
"ousted  out  but  by  eomreaa  worda, 
"and  when  no  partiomar  mode  is 
"pointed  out  by  «hteh  a  panaltv  is 
"to  be  recoveiad,    tlw  proeteding 


1b  A*  A(V«f^ 


'^tamt  ta  iky . 

"  Oovri  9*t  tiMrela  «n^htt  mîûtkâ 
||aqnally  clear   :  axpreamn    faoit 


Dans  la  cause  "  The  Grand  Tnmk 
RaQway  Co.  vs  McKay  ".  Vol.  84, 
Court  Sup.  p.  itl,  Davies  J.  a  expri- 
mé l'opinion  qu'.en  toute  matière  de 
ra  juridiction,  le  Comité  des  che- 
mins de 'fer  du  conseil  privé  (aboli 
c*  remplacé  par  la  Commission  des 
chemina  de  fer),  avait  une  juridic- 
tion exclusive.  Cette  juridiction  lui 
était  donnée  en  vertu  de  l'acte  des 
ikemins  de  fer  do  1888,  abrogé  et 
remplae/t  par  l'aetc  des  chemina  de 
fer  de  1908,  actnelkmaat  en  vigueur. 

Voici  eommoivt   il  s'exprime  : 

'*  In  my  judRment,  Parliament 
haa.  by  tl»e  187th  section  of  the  raU- 
wfliy  act.  vpsted  in  the  Ry.  eommit- 
tee  of  the  Privy  Council  the  exclu- 
sive power  and  duty  of  deteimining 
the  duraetor  and  extent  of  the  pro- 
ttrtîon  whî<h  HhouM  be  jrivon  to  the 
public  et  plaoes  wlwre  the  railwa./ 
I  .l'U  croasos  »  hiwhv^a.v  ut  rail  level. 

'1  eannot  thbk  that  thoae  poweis 
so  full,  so  complète  and  «o  capable 
ol  beinjr  mado  effective,  can,  if  ex- 
crcised.  be  subject  to  review  eitber 
.'is  to  theJr  ad^uacy  or  otherwise 
l»v  a  jury,  nor  do  1  think  that  fai- 
!nre  to  invoke  tho  exercise  of  the 
|-<owere  is  of  itself  suffioient  to  take 
the  mat  ter  awav  from  the  jurisdic- 
lion  to  which  Parliament  bas  eom- 
roitted  it  and  vest  it  in  a  jury." 

"  If  no  Buch  stntntorv  poircrs  had 
been  givctt  by  Parlkaflat,  a  jwn 
•nuat  "ex  neoessitate "  détermine  in 
C8fîh  case  as  a  question  of  faet 
i^rhether  with  rearard  to  level  foot 
'■ro«ing8  or  hiirbway  crossinirs  the 
rroper  précautions  with  regard  to- 
speed  and  waxninga  luid  bean  adop«r 
ed  and  foUowed....  et  encore. 

"I  think  the  proper  construction 
to  ha  plaoed  upon  theae  sections  of 
the  act  is  that  tho  ponrers    therein 


—  IM  — 


«""w  pour  d  autres  motif  a. 
g»J«»oette  même  cause".     In  ju^i 

ride  ^  iïifc:  '^'^  ^^'''^  "^y  "^^^• 

^o^".  or  «rire     additionaJ,  Mip- 
Ptoment^nr  or^perhap,  contradicto 


rr  o«fci«  i  «V*^  '"^  fv>ntra(licto- 

ju  11  se  pose,  ma.s  de  rj^nsemble  de 
^n  «rffumentntion.  il  ressort  que  la 
réponse  est  négative. 

Dans  la  eaiwo  «The  Ottaws  Anr- 
Wrtor  and  Parry  Sound  Ry  Ob  J. 
The  AUantic  NorSTwî^niv   Co^ 

Î?{K/"  "rT**"'  ^'Appel  d'Ontario,' 
g«ris,onal  Court.  Vol.  1.  Canadîan 

•  Ti.  ■?'.  '•  ^"'*'  Robertaon  dit  : 
tiirtli^l'"'  V^'^''  législation  on 
n«  subieet  nnd  a  sppcinl  constitut- 
•Oyha^nflr  nowers  and  jurisdiction 

©f  Railways.  etc.  «I  cannot  saTthat 

tl»ia  court  for  a  déclaration  of  riirht 
•wjiWJrMt^or  clnimed  by  tbe  plsin- 
«».  and  r  am  of  the  opinion  that 
ft  would  not  be  a  proper  thinir  fori 
th«  Court  to  déclare  irenerally  the 
^^^'  PrioritiM  of  the  partios  I 
and  1  «^ink  the  action  ahould  be  dis- 1 
wMMed.  I 

DWM  la  cause  de  "  Ontario  Land* 
ÎT»  t        •  ^  Canada  Southern  Ry. 

dian  Ry.  caaea  : 


Ilor'Mpîïï^^**?^  *'»*■«»  provide. 

r -«      ÛT?  croaaiulp.  :  -  jLVery  coin- 

'P*ny  ahall  make  crosain»*  lor  ST 

fL-  fil^     Çonvenieut  and  proper 
for  Um  croaam*  of  th..  K*-   by  tVr- 

j  "  ^"^^  H"".  «»^e»  the  "Kht    and 
jmpo«e,  the  duty  is.  1  think  clear 
Innjyop.juon.    «herevor    there  i« 
under  section  m.  a  ri^ht  to  a  Jarn.' 

çrossmiT.  and  the     Ia,!d  omxer  a„d 
«he  co„p.„y  3^  „„^j,,^  ^^  M 

tf  .the  idaintifc  hâve  that  ^Âl 
•h«  action  is  not  the  pr^er  Sa 
f-f  cnforcinir  the  remedy." 

n  convient  de  faire  remarquer  do 

Cl'^t-    T"«  Grand   Tru;  k  Co 

V*  Thernen     VoJ.  ao    a  jufc     jue  • 
K,^*  "•P«fi«    Statutes  in  rïîpec't  t«^ 

2?^  ni*  "o«iy«  than  the  R^ 
ïî  ?/  Ç•f*<^  *  («88)...  in  o£, 
ÏÏii^  ?!?*  "  "°  différence  i,ilhe 
HTect  of  !i)o  statute  known  aa  «:So 

!  2LS*^    eonsolidstion    and  the 
wroral  By.  act  now  in  force  " 

in^.,î*  *"!.'  P**^'  "  «^ulte'quo 
in  juraprudcnoe     admet  la  iuridic- 

«Wets  qui  sont  du  ressort  de  ce  der- 
I  fJ^\  £o"'raKf.îon  de^    obembs  de 

I  *w  Plui  complets  Pu  me  cour  de 

i^t!l*^.«J«  ««"«province  n'a^^J 

iToirs  plua  <Çtendu8  ouant  aux  maTî». 

ÎSntja!'  ^'ÎS^on-  Et  il  «et  rat- 
fonnaWe  qu'n    en  aoit    ainsi.    La» 

-/!!?■  j    *****  '^®"'  «»*  <«n*5«  pot. 
«loe  n'ont  pM  lea  jogM  des  eeonni. 
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pêrieuree.  U  coimniMipu  «^J*/" 
nositioii  des  «pwU  en  aâtiije  de 
S3ÏÏ  dT  f  «rCtaonr  exnent  aux 
^éts  privés  à  ?.«"**^«'îf?**:'/ji  ^J! 
Hûreté  du  public   et  !«»>««' "^^ 
tompaimies.  lle«t  donc  ""oo^»J^ 
:°e  le  ParleaMat  qui     a  complète 
Juri^dictiou  eu  la     matière  ajt^n 
tribwial  pour  exécuter  ses  Iom.  Va^ 
S^ip/uniquo  est  cssenUeUe  à  U 
tonne  exécution  de  8C«   o^JV,^^ 
aZ  indices  de  cette     intentiou  do 
îilWnt  de  donner     une  juriadic- 
u"  «cliive  à  la  commi».>on,  ^us 

^e^îi  provinciale.  »«^« .J^J^t^e 
S?ou7u"corSliorseuI«  aurait 

,Jw^oM  existe  en  vertu  d'un  sU- 
S^SEsLU  xsbarl»  d'incorpors- 
tat  •pw'iei.  *»«r~-'li,  Cf.  droit  est 

^^!f-^.^1*M  Tiounout  refuser  oettJ 
S^SrïidlTJ^ïngereu*»  pot» 

.aS»^Sudem.«dentt«^^^^^ 
b  statut     spéciri  la     me«t««  s  *• 
charge  de  la  compagnie. 

De  là  une  restriction  aux  droiU 
deTparticuliers  imposé.  P*'^  "«g 

^«l  qui  ne  peut  Y°il,i^îf  «^ 
^ctif.  la   section   6  ««tant  ou» 
fon  ne  peut  mettre  de  côtj.  les  ures- 
«nptions  de  l'acte  spéctal. 
iaU  n  ne  l'a.rft  paa  de  ••»«*'« 

r.Se  génfa^al    ^^J'^J^^ 
'  tiens  que  l'acte    spécial    n  impose 


«M  maU  bien  de  saroir  si  l'aeto 
î^iriui-mto»  ««°t*!^"lir^ 

&dâ^."«îl"»it^ 

SÊS^^dar-ïute"-^ 
jSeSte  par  une  personne  intérw^ 
■ée  ou  en  son  nom.  ««-.•»»« 

(A)  S  plaignant  aue  la  conja^ 
gn^ou  quàque  Pe'*?^^^»  ^2 
S  faire  ou  w«WPl»'  .^^  ^ 
qn  eUe  était  tenue  à^^*^JiJSS. 

An  nrimt-nt  AOte  OU  dC  l'aCtC  Spw»»» 

t  îat^bsion  peut  de  igû.  «a- 
dre  de.  «'^onuances.  (8ect^»W 
«  concernant  toute  m«W.J«^^^ 

ou  chose  que  lepr*^*  K^riX  ^ 
te  spécial  sanctionai.  'î®^'"  " . 
j1*«S»  o'est-à-dire  que  le  dwaaa- 
def end  ,  «••*^"2r«î  ,»ii  -  un  droit 
jdeur,  dans  ce  cw;;o^*L\™  iom- 
jk  sa  trareiee.  s'adressera  à  u  g™ 


,ion.  et  lUTOQU^ -— 35^ 

Le  commisaion  a  P«"*  '"'^TTiiiL 
îîur  donner  «««^  à  r«rte  ijécb^ 
ï^ec  le  recours  ultérieur  of/ «^ 
au  gouTcmeur  en  conseil  ««  1«^ 
;?  E*  droit  et  4  !•  Oo«  Supjtaj 
sur  U  question  de  droit  et  oe  oo» 

"^'ebiection    Peut.JJre  fait, 
on'a  s'agit  de  droit.^^ 

n  n«  faut  pas  ou  aer  que  le  pw- 

uS^  nffition  «ï-fi^js; 

Si  Mgiftw  en  matière  de  chant»» 


diction  s'é««id  sur  «.  u^».  «  -^^ — 

tk»  à  la  cause  de  CtiAing  ts  Du- 
puis.  84  L.  0.  J.  p.  IM^  ^^ 
'^  D'aUleurs.  il  °«.i*«î*«î^  2S 
«.tte  cause  de  drot^ciTfl*-  «JJ 
action  n'est  pas  fondé.  •«*«•"? 
So  et  641  çTo.,  mai.  bien  sur  te 
droit  statuaire.  ^  _.. 

œ  tribunal  décide    que  le  demaïf 


™J*'  pour  adiuirer  «ur  ce  ptiiut 

X!  1     «'»••»<»  «Je  droit 

U^)^i!    *   j  deoundienr  ettUaiu 

5^î22l    .   "*  '•**•  **"«  étiOdis 
i«*fN»»*i  «ir  MB     droit     Cette 

ummJ»^    •  j?  *^  <J»«»iitt  de  fer. 
Si  ISSÎS^.      «OPPOMM  qu'a  ^ 

KWOlt    OOOflit    mntrm    iTZj  *^î   ^ 

mérite  ie  ^iîî^-^*'?***  <»"•» 
*  i^jOBUMçba  et  d'obUBDir  cette 

lvL£?™?*,.J"»**ctioB   of  the 
«o^-n,  4e  liti^wrt  «art.  k  «a! 

•P«e««i  mode  of  BroMdnm  ^mLJi 


-  I«I  - 


jyp»  Vaa.  doit  indain  «w  ri  laa 
n  iriuu  «^  iBMiile  pw  le  yudf». 


ment,  com  eitle  procédure  «ui doit 

^i;  ^^.'®  tribunal  oompétnt 
pour  décider  cerUine.  ^ulZ. 
«JMteoanée.  à  l'acte  ^LéSî  S 
chenun.  de  fer  de  ISasTrhe  £ 
Commutée  may  b..loMidM«d  l£ 
•oye  not  to  b.  a  ..ti.fTto'S^ibt! 
Ch.»  1  P"l'^™t'nt  «hould  8o  deter. 
muie   probaby  another  will  be  mST 

îiL??^^*»»<*  «nus.  détermine  iudb 

ÎÏSSSL.T  ''Vv^*     DominiS 
^mmwit  could   baatow  juriedic- 

4«^^tlo2ria'ïï^rit;5 

,  J.    POUToi»    judiciSÏÏ  5i%o1Î 

îfnaaetoon  avaat  «et  aete  ■fcîbZi 

joette  juridiction  lui  a  «t6\3-2S! 
imiphcitainent  En  effet  of  nSSS 
îteibanal  a  «té  créé   «Wt  jS!?^" 

«Mn«  de  fer  laiaaait  à  déaimp  pT 
efct  U  loi  dea  dmJL^7^^^ 

I«  «nbuaauoc  daa    dSKuSTi!! 

de  Z,^^  d«nan,Uient  la  «nfiation 
de  ce  tribunal  unique  dont  laa  dZ 
H:on«  «eront  «nal«.  ^  ** 

cun^;lT  *'*'*  '"  juridiction  cou- 
ul^.  ^"^  n°"".  «upérieure.  exit 
t.  ^S^'  '*""-^'  ï*»^»"*  donner 
J^fj'^'*"'  «'"t^dictoir*,  ^i 
«uriquefott  ne  pourront  ilfcre  eiéeu- 
««^p»  V»  la    comnjiiwon  a  juri- 

t«tion  à  répondre  d«na  la  né«a^ 


—  162  — 


W. 


t  ' 


Je  féfère  le.  partie,  à  1.  cauj|e  de 
^  Je  ei^U  doîc  q«e.-i  le  Parto 

uu  mode  de  le»  exécuter,  le»  tribu 
na«  .upérieuT.  de.  provinces  onj 
"îSdictiSn  pour  le.  ^"f  p«^'; 
Mai.  du  moment  que  le  P"^!^; 
Zée  un  tribunal  pour  «"^  «fauter 
Sloi  Qu'U  édicté,  la  JUf»d*çtwndeB 


r«at-êtn  PM.    "*""  ie  ne  pu» 


ve  ce  p.»aire  qu.  «applique  apèci.  ^^^^  ««miiMiim  d«. 

kment  à  cette  cauae.  Joridiotàou  de  la  ''"^^Z^a^  W 

iTlong  a.  the  fédéral  P»rliamentl^J^J^  fer.    Juridiction  de  l» 

ut!«Cttop^l»^^^<»**«"'M^S8iipWeuïe.    .  ._  (Vfcte 

«v&inff  the  manner    m  ^«*.*°îv.  Uau»  fut  portée  ea  »W«^^^  i^  28 
S^'beenforced.     the     ^'«^XS  c!,ur  du  Banc  et  y  ft^^^^j^ 

Suit.,  mav  and  inustexeute  th^   jui„  1905.  La  ^  J^l  luMm, 
1.  We  iher  c«n.  profridmg  prooe-         l'honorable  i^  ïl-«i«Kl«a  iw 


Bat    WMU  a  *^^^jl1-    Tkaninion  le  jugtBMU»  <»•  "-  j^.*"  ji.    «ue.  ▼u 
for    Mich    cate^  7»»^  .^^^Î5k  ii«      "Nou.  soiBine.  infom*..  ^^., 

.SSrial  of  the  P^™"^,J^5^  f^rî^Ttor  ^^^^Sj^''  * 
for  Hie  exécution  of  thi*  ]*^!?^  g^^a  Prité  «  Ani»**»*^ 
ÎS.  one  robject  ai  lw.t  witâidrawn  uonew»  «.^-A-ntM  fltoo- 

Sïïa^  proTinciiû  courte  M  «udu      Dm.  une  de  n«i»«*;j5J«jJ^ 

^  «,  each  -ubiect  of  fed«ral  3.^'  niau«.  »»«  "'i!^  g^de  Béri- 
riSiotbn  may  in  tum  be  dealt  witib  Uenir,  eu  •«!*^'*,^naiqu«  V» 
SSfl  Fédéral  law.  iu^eir  entire^  Lion,  •«  "«gj^' aSTnStre^.-rt^- 

ïïï  administered  by  1^°"^»^,''^  rf'^kSîSJ  •  'MoSe.  iu^g-^ 
bunal.  aocordina  to.a  P~^"",£  «^•.."'Sîrr  dkn.  le  numéro  .P**^ 
«MMkdnre.    emanatinjr     from     ^«   rea".  P»™  oan.  w      ^^^^^^ 

«On  constitutionnel  Govemment.     ir«i.w«»- 
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ie 
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—  163  — 
SlSSL^  £!  °:fîf^' donc  pM  n"  ij  !  ^«ÎP^'-_.^i--«tb«nt  'l'JÎ 


•PPréHeMioiu  nous  partJMent  .m.  i    ***  *  **«"» 

tt«  peMée  que  noos  traduMion.  U  l"**"  ***'  '«»  tentera  de  norter  1«  ;« 


ââi.  irU.*j.L?*  traduiaiona  U, 
dwc.rtom  nombre  de  p/»Sn2 

ai^'  S^5n  ^  "^«««tioa  de  ce.  dei- 
^J^Wi'a  noua  aoit  pennia  de  leur 
^««<l«»  qu'au  terme  d'octcSre 
3«i.er.  1.  Oour  de  KéririJÎ^*^ 

i^^LtfS^^U  «ur  le.  6.  d^ 

SïiuïïS:!"*"  '.  «•pendant  le. 
■Sr!«i**r°*?*'  <»'"  ont  6|é  chan- 

par  les  honoSwaTiii!?  t??  *'•'' 

JWde  QDéb«5.  Au  dernier  terme  "o 
aojembre    »ur  trois  ju?«ment    ro  - 

JJfî  W'  h  ^^^'i'  **«  «*^o»'  «feux 
ZZ^L.V'  î*^*  *  l'autra,  U  a  été 

s  î.  2«?Jf  I«  On»  d.  Efci. 

4^  ?!iiTT:"ccrfe„\" 


li«âentinient     L'on 
j —  — ••«Pa  de  porter  le  ii 

ae  9X.UO0.00,  et  qu'en  eénéral  il  n> 
«it  pas  alors  poMibilitul  ^«  JlJSLl 

'l  dit  sa:i  dernier  mot  àTsî,M 

•  •  • 

Québec.  80  noT.   1906. 
COVR  DE  REVISION. 

,8»r  C.  A.  P.  Pelletier.  JJ. 
Canîin  va  Mrubé 

"•■wbatant  ce  ffcit,  paie  i..  ta«, 
•t  autra,  rcdevan^,  attaché,  àil 

-•"t  encore  prcpHétalr.   pJ^J 
pour  ,ta  valeur  <ic  l\»ocupatlc5. 
Andrew.,  J.,  diaaidant 

^  .  ^  ^  demandeur  all^ 
oaa.  Ter.  le  moia  de  ftrrier  ImTjT 
1.  «lite  de  ii<Koci.S^JS^i„î 

2iil!!î**  ^"?*  propriété  lui  ip! 
^rtenan^  et  aituée  aux  Noa  ÛSI 


lau  BolTin  •  mMTiè  U'  a*****"*^    Ykil-aettr   déboute  •»•»  »•  *îî^ 
Cependant  le»  pourparlers  ^  ««^  Lt  on  lui  réaer»"»*  •<>•  ««o*» 
tat.  Nonobatant  cela,  le  «'•^^Tw   nMHifH  •     lo  Qut'  le  demandeur  au- 

!^-**£w"ru.it'^toutX'  lr,pu.  .t  non  ,H,urU  valeur  de  l  u 
locataire  16.00,  ""?,"Lttpation  une  !  .  „««  ot  de  l'occuyaticn. 

îf ïïîi  rtidimmi.bwiU»  de  UP«>-.  qn.  rien  da  tel  «'«jt  JXùtSS 

rLEt      k&aeOQ     POtt'  ^**   **""•'  haut   lalweui*     «le  *e°*''*r»«««5i^ 

Sîïîb  Sur     ré^ti»»»  «^  ""!:  diyar  et,  malgt*  «"*,itS'M 
1860.00   pour      ^  Mauranooa     ^^^    v  vemmit  vu  que  "«^^T 


M.  date  du    25  avrU    !»«.  • 


lî^iTà  V  poiae-ion  <Ï«P"T";;  1  t,.t  de^riaffe,  a«e  «  f  «J^  ^ 
téÎT qtfà  délaut  de  P*»Sf  towî  »<"*•  ^ 


j  mariatre.  aue  ■»  *Tr^l  «— 
ôrte  lai-ant  de.  enlant.    «ta*.  > 

ïSlJaV  le  délenïïw.  .  .    ï^  trouvant  dars  la  »"«*-J^^??u 

^''St^'lîSrfe'.^V'l^SlinO    duCodedePrcK^ 

ajoute  une  af finnatJon  *»  *",,^^^  '-  par  surpri»  la  P«J"^,rî««  nni  na 
ÂiiM  «taéral.  à  aavoir  a«a  l  aow»   ^.  y        i  ,^  „„e  conte«tation  q«  "" 


,  t,K^  p..  âe.  pl-Mp-r*-  *"'  *^ 


-Itft- 


«Î^'ÎL^^'  **'•  <nonow«,  Uat 

'•Î!J!3!1?'*'  "'*'?'  <**'«^-  ••  tor^ 
««^^rj*"?  •*  Préci».  pour  leur  p*r- 

n_r  *••••■•    eonnaiM—cq  de  oaaaeu 
••  ••■•  MwprtM.  " 

*«"M*B*iit  le  plaidoyer  du  d«fen- 
z|!r  ;■?.■**".»•*  •"  demiUMteur  ••• 
""  ■""•^  "  »»'.v  avait  paa  mhm 
»»BjjUu«on.    duiie  intention  quel- 

aSSLtJr  Çr.  **"  d*'«dea;  de 
C^i  lîïL-^  <ï«M»«b«r  a'était 
WJ»  ■e«l  proiwiétaire.     mai.  oo-pro- 

ÎSS&.Jr'  ■«  -"^^  ^  «tte 

à.^.^  'y*°  '•  ^}  '"  dei«n<leur 
OM*  aon  factura,  radftjiwion  <le  ce 

tST^^  **•>»  non  «.ul«Hn,t  «^ 
Î!î2*J^.r*«1«'  •!*  la     PUidoirie. 

yg  mmnta  d'avia.  au  conn  de  l'en- 

éiThJÎÏ^'  *^'  ■'*^o«nn»eot 
?.?*.  ^  '  <•*  'l'>«*»WM.nu  M'H  en- 
iMïti  avaient     renonce  à  le.»rs  pHL 

»»•  une  d«niaad«  apéoiala  à  U 
S°|"'P*»»«'  !«•  «nettr»  en  «use*  rt- 
J^J*!  •<"»  «Ptjon  et  en  empirhn 

•l5!!^°"*  mainti^ant  à  cet  autre 

r«r^"îiiT'  '■*'^'""  ♦^"  demandeur 
»wait  dû  être  ime  action  en  "  red- 
«tfaft  de  compte  »  et  non  une  ac- 

rî^IL^I'  ^  T"'?"''  «^  '''«"••«'  Pt  de 
*  *«eupation  de  la  propriété 

îr^!^'  "î  Trtipanier  :  6  R.  de  J„ 
T/.«^*!2rj  ,  *  '"  Prei«ault:  86. 
Kapppr^  de  la  Tour  8nnrwn«  p. 
•M,  I^fclme  et  Aubry  et  le  dCfw. 


toiéranue  du  propriéuire.  una  WiL 


UwiHm  d«  i.«.v»r  in  valeur  MUMMlle 

qae  loc<Mi|,.tioo  du  délSSawS^ 
propriété  wi  quMitwu  nein  qi»  Jr 
lolérauçe.  U  tait  que  cetie  tUé^ 
c»   résulte  d  une  eap«ranee   (janaia 
rSaliiée)  que  le  défeudeur  achStSit 
uc  peut  pas.  en  auUnt  que  je  puk 
voir,  changer    »a  poeition.     Aucun 
centrât   ..uelconque  n'est   intervenu 
w.tre  le  demamkur  et  le  défe«ideur. 
Ils  ont  Bculcmeiit  vu     IVsimir  d'en 
inire  iw    mais  w  l'ont  jamais  fait 
A*  PMition  qu'Us  occupant  eat  oclk 
nieme  iiidiqucv-  par  larticle  et  leur 
est  applicable. 

Il  va  sans  dire  que  If  w^cours  du 
demandeur  ne  peut  cxi^lcr  6  ans  ; 
le»  arrérages  ant^rieurH  Atant  pev 
un*  par  suite  d..  la  pnpscnDtion. 

lour  «M  raisons,  je  crois  que  le 
••emandcur  a  dr<»it  à  un  jujremnet 
îour  la  valeir  de  l'iisaire  et  l'o-cu- 
pation  pour  .^  an«.  telle  qm-  calcuM* 
dans  sa  déclaration. 


Unri-Iicr.  .T..  ponr  In  majorit*. 
I^  demandeur     rerendiquait  vr 
^A^^i^^.'^V*  ^<w  8up«ri«. 

î#5îf"^^"''  **  <ï?Mn^it  que  le 
défendeur,  comme  chef  de  la  corn- 
nunauM  entre  lui  et  sa  femoM.  ftt 

la  propri<!t*  en  question.  dMnetion 
faite  des  d«pensMi  qu»  la  comimi. 
Banté  rn  queatio.i  y  avait  faitas 
gl"''  '•Pirations,     taxée  muoieipa^ 

iV**'*»*.»''  «  PUidé  que  le  de- 


A^y  r®  ^  ,^'**"*  d'aucune  erreur  «. .«jj'*'***."''  •  V^'*ài  que  le  de- 
dan,  la  décl^Tntion  du  demandeur  2^**"î  ■^•''  '««<1«  «tte  proprie- 
««ta»t  qu'an,  «cpote  le.  «tate  Je  !i>i«  „^S««  •  >  '<^'  1M7.  ÏÏS 
compte.  I        quelle  n était  pa.  encore  sou 

r/article  IWW.  Code  Civil,  pour- 
*oit  i  ce  que  les  Tteraonnes  qni  dé- 
tiemient  la  propriété    d'autrui  par 


•  ,  ,,     .."  f"  "'«woie  sou  euou 

I».  quelle  1'.  toujonr.  oocupSet 
JWupe  encore  en  Tort«d?«t2 
^ts.  et  que  si  l'acte  de  vente  qui 
derart  être  pMa«  entre  eux  ne  l'a 


_  IM  — 


I!-  *^L  «•-  œ?.ïïLii4rr 


iiSeur  »  ««*'5;.ft*  T  J^£  îïâit  donc  un*  ^t«  PSSTBSJÎSÎ 

tÎM^r  «mé*  que  cette  ««^^  £rffr  U  dwnwidwr  ^«iSfïL  di 
tu»  àepttU  1887  forre  une  •«^i^it  qu'A  y  •  eu  «»•  «f^TT!  M 
dTiaoS.  m.;,  que,  «««^..^«aîî  ^^  ^„te^  Or  non  ^-^^^^j^^^^J^  S 
dMor  et  »«  fciome  ont  l«»t  ae»  at-  ..^ „  ^^  p^M  de  PO""^"'^ 
ÎSeî  .«r  1.  propreté  .n  «7*^^  iS„SeViii..V*T)Ott-  d«  4g«r 
dr$1886.0»,  il  n»  rôcl«iie  que  la  ba-  l^^f^j^to'^.  put»  die  •*  >JSSi 

iini    «tAÎt    «loTt    tll'e-    ««Mt»    "»  .*"      mtmvIU    fltfîlï    O^}   '^      t        nm   An 

ÏÏndî;?    l'immeaU3     «^  <»r X  ?«Î*Sm«M1  .  i«due  à  U  f«^ 
II.  deraient  paa-er  ""««^^  **".!%  défendeur  en  1887.  j^ 

ïï  et  cet  acte  fut  préparé  par  le  iuppowmt.  corn»*»  ^  "^ 

^t  nue  le  demandeur  n'aurait  paa  "■**  ^  ^  ^-^t  ce  ou'a  décK»  w 
Sît  dkparaître  cette'  hypothèque.  comP*^  ^  «^^^  »**'»**•««-, 
En  .tSSant.  elle  prit     PO»«»«'°"  l^^j^Sia  dSic  dav»  de  ;?«««-' 

ÎTÎÎr^ri  rdéfendeor  ont  con- 

UiXd™  être  en .  P*  •-«•,r°'V  ^ 
SÎÎTpas  la  ptation  de  lacté  de 


~  167  -- 


un  intérêt  oonaidwaUe  et  pour  le» 
CMDpçcnies  de  diemiii  de  fer  et 
pour  Mt  «uloTte. 

B  wt  meliieurettx  de  le  dira,  mai 
»»tn>  Jumprodenoe   en   matière  d.- 
^JRMWiMlité  eit  eMON  loin  d'elle 

T?ïï?*  W  Oow  d«  Bérkiira 
«^Pl*«  «•  «urtoqt  la  Cour  QviMi- 
»•  twit  lom  de  t'enteiidre  sur  Ymp- 
l»?ioation  d«  la  loi  en  pareiUe  matiè^ 
re.  L««  dirvrveooee  sunriMent  prin- 
cipalement à  la  Cour  Suprême. 


•  •  • 

Q«<*»««i  7  noTMnbie  1905. 
«WB  DU  BANC  DU  BOL 

JOM^   Blaadiet,   Hall  et  Ouimet, 

U  Cle  du  chemin  de  fer  de  Quibee  et 

•^  f*"^**"  <**'•'»««•'*«•  •««  Cour 
M»ri*ur»)  Appelante,  et  Juii.»_ 
Jl«me  OMque»-(d«n.«|,p,^  .„ 
Cour  Inférieure),  Intimée. 
Roopeneabl  It4.-  Aoeldent-  Chemin 
de  Fer. 

àm  accident  de  elMnia  de  fer.  cïï  ! 

bwucoup  de  mal  àMo,  k  dâiwîé^ 
11  y  a  une  qututioo    d«    droit    t-t 

^contrôUnt  la  question  de  fait., 
eooune  la  question  de  fait  contr«îrf  ' 
U  queation  de  droit,  Il  nous  fau^ 
I  ar  coneé,,uent.  décider  lee  deux 

>e  jugement  do  la  Oour  Supé- 
neurp  a  maintenu  î'action  portée 
îwr  la  TOUTP  d'un     nommé  rhiqnet, 

du  dimnin  do  fer,  et  a  oondamoA  la 


eompacDÎe  i  payer  HJOOO  de  dom 
magea. 

Je  n'entrerai  pa«  dana  lea  ooir«idé- 
ratioai  qui  noua  ont  été  MunuMa 
au  aujet  du  montant  de  dooMnage 
Téelieiqem  eoutfert.  Je  crow  que  œ 

£oint  de  la  oauee  eet  inutile  pour 
>  jugement  qtU  Ta  Itn  raidii. 
Voiei  dana  qudUea  eiieonatanow 

I  accident  eet  arrivé.  Le  ehemin  de 
fer.  à  eet  endroit,  était  teonatruit 
u  {ni»  huit  ana.  Pendant  dauc  ana 
oATiron  ayrte  la  oonatraetian,  û 
a  «et  produit  danit  le  talua  «roi  «atif 
tau  là  des  ftoiOis  tiia  fi*  miU. 

II  y  a,  à  œt  endroit;  «na  point» 
contournée  par  le  chemin  ae  îer, 
et  dana  cette  pointa^  formant  ma 
•ôta^  la  oompMniiL  pour  l'étaUiaa»- 
■nt  de  aon  <&min,  arait  fait  nno 
eonpa.  Cette  coupa  anlerait  i  paa 
1^  18  piada  de  la  hauteur  da  la 
cote  et  avait  serri  non  laulanMnt  à 
aplanir  le  terrain  in<dii»é^  aaia  ana* 
*i  à  obtenir  lea  terrée  néocaaaiiM 
pour  la  formation  complète  du  tft- 
li».  Cfee  terrée  m'^llee  n'avaient  paa 
de  cflliésion  ni  de  eonaistaaoa  et 
«'.Joe  {-taumt    beaucoup    plus    sujet- 

,  tff  qiH>  \e^  autres     parties  du  cha* 

I  mm  aux  désainéraents     et  ans  pa- 

tits  Aoulia  q«{  ce  preduimt  PNa- 

oue  cottotamment  dane  des  endroiti 

oa  ce  genre. 

La  compagnie  a  fait  faire  là  daa 
^vaux  spéciaux  :  eSe  a  pianté  daa 
piquets  et  mi"  en  rMans  de  œs  pi- 
<ruetd  de»  pièces    de    boie,  des  oor- 
,  mants  de  ckemin  de    1er,    formant 
amsi  ppeeque  nn  quai,  et  on  n'a  cIih 
i  «"î»'','}".  n"rf«'r  de  ces  petits  éboolia 
Wi.  dailleun».  «ont    dans  la  natnra 
.  dfn  ehcmon.    Chacun    de  nou»  les  a 
1^^.  a  vu  comment     ila  se  pmdni- 
|»pnt,  comment  W  terr*«.  après  le« 
pluies  et  pendant  les  pluiea.  «ortoat 
au  prmtemps,    m,    désagrèrnit    et 
laissent  à  découvert  le  bout  des  piè- 
ces de  boi!»  soutenant  les  rails. 


"W«  r^- ^ 


—  l«b  - 


coiniiien«w»«»t«-  , 

Pendaat  m  •»-  ««»    "•  »*'*t  ~ 

T:^^  m»  pied..  1.  »"'«;-«Jt 

ment  .--t  proèuit  de  M-^TSuTà 

^tte  «P4«  de  tr.v.. .  ^i'-^L^ 
«d.  arrive  partout  et  ne  "J^^i 
même  |»b  un  '•PP®'*,  •»»  **^îf 'S! 

nyTtiui  b»ie*>nt.  it  cert  «>»^1«- 
on  le.  .  rd«»é*  de  d««  P<>"^«^. 
même  de  troi.  pouce.,  et  »»••  • 
plueieur.  repriee..  dan-  un  wpace  de 
iMup.  «Me*  restreint  ,  ^  .  .a 
iTyMt  de  lawident.  k  tr.m  d* 
chamiTâe  fer  «pot^t  à  P^^jfJ*- 
toMW  doa«e  à  <»«ûi»  mille,  à  1  tau- 
re fttt  «•ntr.lw-,  à  lendroit  «i  qaw- 
tièn  par  le  »!i*«nent  »én6rti  de 
toute^ette  P«tie  de  l'ouTraf..  de 

ment,  un  trou  d.n.  W^œi  en^» 
tomba.  av«s  !*•  A."  «»»>  »«  .""V 
raient,  et,  malbeurcnaftnwt,  deux 
«nployfa  de  1.  compagnie  ont^*^ 
ien»H  à  mort,  dan.     ce*  effondre- 

Onelle  e«t  lu  nature  de  1«  reapon 
..bllité  qui  s'attache     à    J»/^^!»;; 
nie.  dan.  ce«  nondition»  f  E.t-<»  »» 
rcponwbilit*  de«  Toiturier*.  la  mè- 
me  que  celle  «ni  .«t  W»ct*e  par  le 
«Hie  comme  pewnt  «ir  l^^^J^ 
Af,    fn    nour    1«    f^nfHtrrotJon  dM 
marehandi*^  on     «ï*^, .  <^'^,,  1"' 
leur  .ont  confiée.,  ou  bien  e^t-ce  no- 
S  article  10M.  ..i  article  «  «)U- 
wnt  citA  de  notre  «Iro.t  p?»""™  ' 
La  dMWrence  e*i  «•«"»»«*""*•. 
D,m.  un  ca.,  <-^t  à  1.  «ojW»^ 
4  ^ver.-et  l'article  «t  <4.ir  à  ce 
«£t-.«^    i     la    comp«fn»e    de 
^'^        \7;i  ii'v  a  nai»  ou  de  M  f«u- 
prouver  ou  u  n  y  a  pu»  *~  V;._  ---nd 

ie  et  qu'eUe  a  pris    le    P^»  ^"^ 
Min  ;  dan.  l'.utre    ca..    «»»•«««  »« 


-4      'afté   MM  OIMUiMU  d* 

«JTSTcle.     concernant   )m  ^ 
inrier.     constituent,    à    "M^.  ^T 

ÎÏÏ«t*ÏïqU««i  •«  ÏÏÏTJÎ 
i  pou.«.t  P-  ZZ^lilSLSm 

par  ter»  «i  P«'  «**»      ._.ti^  ém 

!^  »•••«»«  ji^n^^^ 

oboM.  à  eux  «^^"•'iJ^.»—      Il» 
SSITuon-  qu.  le.  aube^-^Jj    !»• 


obligaUon*  q"*'  "^» .r-p-'r  i«76,  «à 
^nt  r«p«n«bk*.  J«  »;^-  "'^  i, 
moin.  qn'iU  w  .  P"»"J%  .J^ 
parte  ou  le.  avaru*  ont  ^^«^^ 
%Mir  ca.  fortuit  ou  force  ^^^^ 
p*^rienne,.t  des  défuuU  de  W  Aot» 
ellp-m*me."  i:,— ,-  m*  arti- 

Je  ne  p««P"  ^^^'Z  S^^ 
ok  aux  rapporte  «**  JJJÏÏtSx- 
d'une  compagnie,     e<»<**™~l--5^ 
Xw  .6.  tfain..  «t  la  ««"f^ij 
N^  avons  d«-  ce  -""i^jOg, 
nion  du  juge  ^^  jj^ 

rapportée  au  3.1  ne  voiw«"  t.^-j-io- 
poVl;  Officiels.  Nous  «^^.^^JP^Ï 
du  juge  Strong  dans  «»»l»*JS»Jf 
C  P.  R.  Il  s'agirait  là  «ï'^T*^.^ 
«•était  rompu  en  ""^TJJ^  dîS- 
excewif.  et  le  juge  btron«  ««^ 
Spé  ourtout  cette  J^^^^^ 
n'e*t  pas  à  la  okarge  ue»  cowi»-»^^ 
de  rf»^min  de  fer  ^  de  P^OUT».^ 
l'art.  ie75.  qu'a  a'y  •  P«  •»  *""" 
de  leur  part  «.      j 

Bwte  notre  article  1058.     Et    « 

no^somme.  oMig^  de  '^l'il^îSS. 
oation  de  oet  aHicle.    que  trouToa*- 

"Tt  a  certaine,  contradiction* 
t  ans  fait».  Non.  aTon»,  V^ 
îwmple.  un  nommé  Jj^^"^ 
jure  que.  lor.que  la  «°»P^iT![ 
Su  de  faii«  le.  ««^«îf  ^iiS 
mentionné.,  on  enfonçait  deapwj». 
de«  oerebe.  à  12  ou  15  pH>^de  pio- 
toiATTan.  le  terrain.  OrtU  hm- 


—  Wi  — 


toi»»  «t  inpoMiiblf .  ^t  nom  m  po» 


Jiin  deitt  a  rapporté  o«  41»  IVnrtn 
Jy_»«»f  t  HU  «vaut  J'accSmt.  0ht 
•  y*f^.  .'•'  ouiiiir»  aw  pmmt 
««jd-j-tlMe  «t  canme  n'wiSTu. 
coo  MMt  du»  la  oaua*. 

iS^m^^St^^  *>!?•  •»  '«^'  n'ont 
ÎT-lf!?^.  "nPO'tMoe.  noua  aroja 

J«  îw,  qnt  a  étf  an  opération  pen- 
d«t  huit  ans,  a  aonffert  dM  élwuOia 

»;^~w  *»■  MX  autr«4  annéaa,  il  n'4 

«««noo  ne  aoupçormait  qu'il  pou- 

«t  «ouli*    l'on  a  trouvé    qu'A    y 
•Tait  une  aource.  une  petite  aouroî 

•*  qui,  en  toat>  probabilité.-«t  ie 
Jjoi.  que  ul  aat  ir  ca.,-T';;^ 

•?'•  **»<»»    pr««iu«    liquide    mtta 
•Jw;»  aurait  lubrifié  c2rîlai2.g 

«we  aucune  ou  «vec  une  t^iatan  : 
«•  *  peu  pria  nulle.  «■'«»n  j 

RfeTfT*  "•»«»''«!*  Pf^^oir  cela. 

ram».  m  dans  ec  tempa-là  ni  aupa- 
ravant.  ne  notait  indiquiT  at»\i 

2Sf*  »  ^^'  Pi^n  ou  deux  pjada 
J*A«udedi.tanoe  et  a  ne  l'a  pi, 
PM  toouvée.  Son  travail  a  dû  Hro 
jmt  et  Ion,,  et  c'était    un  traîïï 


Meia.  dit-on.  *mu  aMiw  <|m  voua 

>*-  là  tuu  ee-fc.  de  «ki,»  ^ 

""tm  de  sleiM  était  eai» 

, .,      ■»•  «•■t^»  ^  MUe  «1  n- 

P«*eit  aur  vm»  a«rtr»  eooil»  de  ae- 
Ne.  et  voM  aiaH^  »u  fati»  dce  ae«- 
<Ucea  pour  toiv  m.^  ir<»  de  ae  um'û. 
-  •▼•it  i  feirr  ah,,     e  mévr^.,    TÎ^» 


y  éveil 
oeoffer 


I«  oovpe  Je 
kite  Ipt«  iif  1 


•té  fMta  1pt«  iir  1  fPa,t;i,ctU«n  , 
«ftte  parti,  h-  «vH-nii,  n'>m.  ., 
Weit  aiMBub  ui;  H«.  ,«,.  ui,.;^  y_.  p^. 
•une  raiaft  .  de  fe...^  r.  <   irev  ^  ,'« 

«wpe^iie  -iKi  »   tP'r.    ..e*  a«ad> 

K9ê    tout   le   l  «ig      .1,     Ha      voir    po^. 

t»o«v«.r  une  •oui'c<     î^   o«»t*i   ««m. 
aeur-là  ou  à  p.»     p^     no./.»! 

dun  diemui  de  fer. 

L'on  noua  a  cité  un  jucemant  du 
Coc^il  PriTé  dena  une  ^Sae  da 
Otwt  Weetem  Ry  &  BrSTU  i 
«ttp^jnie  a  été  conda«Béa  li. 
•prè*  dea  pluiea  trèa  fortea.  ka  foZ 
•fi  fait*  par  la  oompa^aréSt  J^ 
(•^•n.f.  il  en  éUit  rfL3îr*,i 
I  incmdatton  qui  avait  emporté  le  «•»-. 

Il  y  a  entoe  œtte  eeuae  et  U  m^ 
e»te  une  daWranoe    :  U.  e'étoSS 

Pa*nie,  «n  piéruii  „  &m  écoule- 
jment  cona:<iérafcle  •]««  eaux,  et  laa 

travaux  ont  été  déelaiéa  bmM. 
|«nt»  :  c'était  un  aoeident  «noiï 
|l^«nmn«p,H.  aurait  dé  «'aWwndra. 
jleu  II  ny  araH  rien  pour  indimier 

?ue.  cette  «ourw  extatait^  ri«MW 

«diquer  le  traraU  aouterrain  qSiZ 
!f«»«it  et  rira  pour  indiquer  à  S 

Dana  «m  «mditiona.  eDa  ne  pou» 
▼eit  paa  ne  irarer.  *^ 

Je  auia  d'opinion  qu  la  ^fian 

ttr^*  ']!!;.•*"  P"»»*''  •«>'»  •BiB»- 
r  .^  néffligenoe  et  <rae  aon  aetion 
•urait  dé  ètra  mivoyée. 


—  ITO  —  f 

i^  inM   la  Cour  •  déel«l*  otfû  ^ 

Sri  S«e  Bo«é,  •«jMJiî'»"  *t  S-^ité  trouvé  Sk  •Î;2SJ?5 
S!u!^bM.  «L  tMia&t  «un»*»  *••  î,"'.  j   Ti-n-  cette  dernière  «•»■•* 

par  le  jug«  *trong.  ev  »-    .      , 


iorité  de  cette  Cour.  -  M>  le  juge 
îtaîi  di«ident.-*  Ôléd'opintoa<i» 

iiM  je  TÎcni  d'indiquer. 


par  les  juge»  oe»  ■"^^  .    q^  \n\x,  rtan»  '**PfT, -.s-.    OhalKoos. 


••  **i"  V^^deTVutre.  proviucet. 
nar  les  juge»  œ»  «u**»"  k       ^^-j: 

L*  «eul  juge  de  W  ?"!»»«* /f-Tv^  l Suprême    «Uni  »"»",'" -ria  nrou- 

oorreepondant 


et  au» 
ZLtZ>t  le.  «."««»»«»  *>  '"" 


—  171  - 


Jaoto.  artioia  1068  et  non  .nr  l'ar- 
uge  eoriMpondaat  i  notra  «rtiele 

i!lr.^  "^  *»"•  *"  «tttou»  MHit 
**«M«fa  en  Fnmoe.  les  auteon  lee 
plus  modernes  étant  d'opinion  qu'il 
nj  arait  pas  lieu  d'appliquer  l'arti- 
oie  se  rapportant  aux  T9itarte». 

Mais  on  a  senti  la  faiblesse  d'une 
|unspmdenoe  qui  s'éteUirait  sous 
1  article  lOM.    On  disait-:  Voici  un 

C(t  qui  s^ésroule  ;  qomant  tou- 
TOUS  qn  un    deoMndear  «taUisse 
snCour  que  ce  pont  a  été  mal  cons- 
truit r    Le  dsmsutour  est  un  voy*- 
ftur  ou  un  employé    de  la  Oooipa- 
1^1*  qui  n'a  rien  eu  A  faire  avec  la 
eenstruotion.     aujourd^ui    le  pont  i 
a'ttdsta  plus,  les  dé:  ris  en  ont  été 
«▼e^    comment    Touiex-vous    qu'il  | 
prouve  sa  cause  t    Dans  la  pItHMrt  I 
«••  eas,  ce  sera    un  véritab^  déni 
de  justice,  parce  que  le    demandeur 
•en  dans  l'impossibilité  d'établir  sa 
cause. 

Db  li,  dÎTergenoe  d'opinion  panni 
les  auteurs  qui  soutiennent  que  l'sr- 
ttde  correspondant    A  notre  artinle 
1«76  ne  doit  pss    s'appliquer  ;    les 
«M  ont  dit  :  la  reeponsabVité  est  la 
même  que  colle  d«e  voiturien,  quant 
mu  passacrers.    mais  la  faute  n'est 
pas  une  faute  dflietuense,  c'est  une 
faute    contractaetle,     le     passai^er 
ayant  fait  un  contrat  art o  la  compa- 
gnie pour  on'elle  1a  tminsDorte. 

Dans  ce  osi-?i,    il    ne    ssurait  y 
•iroir  de  doute    qœ  ceci  s'applique 
•jrMement  aux  employés.  La  Tictime 
«tant  un  in8<énieur.    un  mécanicien 
jruin'a  nen  eu  à  faire  avec  la  cens- 
J»oetion  du  cdiemîn  de  fer.  toute  se 
bewwne  oon«iAtsit  à  faine  rouler  des 
train»,  |  conduire    des  locomotives 
■ur  le  cliemm  de  la  compagnie  oui 
«tsit  oUWe  de  lui  fouZ  SevîS 
•olJde.  eUe  ^tait  respon#«U,.  tïs-A-tU 
de  lui   comme    v,Và-m    des  pMsa- 
«tr»,  de  la  «tabilit^  de  son  (4iemin 


£3i  èien  donc,  on  disait  :  le  paasa- 
>*'  ■.  f  Ait  un  contrat  aveo  une  mb> 
pegnie,  la  compagnie  n'a  pas  Nooli 
son  contrat,  c'est  à  elle  A  prouver 
pourquoi  eUe  ne  l'a  pas  mnpli  ;  o», 

<nr  il  est  uriTé  ua  Meidtnt  «t  que 
cet  sooident  il  lui  était  impossfid» 
•  HP'*'^»*» et  de  le  prévenir  ;  par 
conséquent.  Is  compagnie  est  obligée 
de  prouver  que  l'aooident  n'estpa» 
d«  A  aa  eausa^  et  Vonm  probn£» 
retombe  sur  sa  tête. 

ficuîtf  *  *°°^®'»'  on  tournait  k  dif- 

Mais,  comme  je  l'ai    dit,    les  opi- 
nions sont  psrtag^s. 

«il*****''''"®  *?'^  P*'  ^  Oour  Su- 
n^  ort  conforme  A  la  doctrine 
fawe^nAngteterre.  Ri  Aiurfeterre. 
««•  wus  notre  artide  1068,  on 
iU,  ifr-r^  doitpro™» 
Sr-coiS'ir"'^  ^  »^^*««'» 

n-S^;"!  *"  *"•*  ****    "^"«  «»  I>«w«» 
parmi  Jes  autews  qui  vont  le  plus 

2n;;.«Ppliquent     le     plu,  «triîte: 
men,t  1  srtiek.  cowwipoMdant  A  notre 

ï^f  ^Tif!'"'  ^  dit-on.  du  2r 
ment  que  le  demandeur  s  prouvé  im 

pont  ou  l'éboulemeiu  d'un  terrassa 
ment   d  y  a.  ,\f^  U«,  un^  pr^ZT 

MI  F«.n^  !"*>'  '•  inrisprodenoe 
enjron  o.  r^t  c'est  aussi  la  juris- 
prudednce  pu  Angleterre.  ^^ 

lvS?"i  SÏ?io '****'*«»«»»  •trictemsnt 
larticfe  1053  et  qui  veulent  obligï 
fe  demandeur  à  prouver  la  faïST 
for«.raiei,t  une  cour  A  arrivsî  jt 
C  c.mclu.i«n  bien     éir^^^i^ 

aj^T  î!!"  ""  «**w«nrî«iïïr 

u?^l-       ^?  ^"^'  *'•'*»•«   •  mort  ka 
héritiers  do  k  victime  ne  ^^^SnSi 


—  I7Î  — 


no»*,  .i  !'••  ■'•ï»»*^'*i!^r^ 

gbiae  et  «Hte  partie  de  la  J«'"J^ 

l'Mcident  eat  prouve,  il  y  a  une  pjv- 

pïïie.  une  pr^mptionteUe  q«e  ^ 

compagnie  doit  »e  justifier. 

^Mt    cette    dooUme     que    noiw 

•or  la  question  de  droit  :    I^    TT 
ÏÏDdîii»  «  cette  cauae  a  *t^ 
Slion  mari  eit  mort  dans  un  aeo»- 
St  .^«dtant  d'un  ^^^^^'^  ^ 
SlSi^l^ecmlit^   Sfvog.; 

^^t:;ïï:^r^j?ïïSïSirt 

X«&^>^'Sirnl 
toriM  une  «our  à  vous  ««d»"^'' *  I 
S  que  vou.  ne  ;>rouv,«  qu^o^ 
n'«tM  paa  waponaaU?  de  cet  «jouie- 

"Xintenant.  sur    la     ^^^'l^J^ 

*'tr;:v:ditM.j.i««eBojjj^^ 

«aiemin  passe  là  sur  le  versant  d jme 
SL.  ou  aur  ï^verjantdW  monta- 
«ne.  A  l'endroit  de  ^  •î^'*^''"*'  ï 
^pagnie  avait  cmi.5  «^n»»  ^"X 

tagiîT  afin  de  mettre  le  o^to.  •«" 
de  faire  passer  le  ohomm  ««'^^J 

T.«  un  roc.  soit  l  ^r«verjd«  tej^ 

S  Va  mise  à  l'endroit  ^J^^, 
«Il  Ueu  Faccidetit.  Pwsque  imfflwa 


^de  sahle.  A  l'endroit  mtej  oà 
X,«nee  le  terra«em«mt.  là  o^ 
ÏÏÏÏTcreu.*.  d'aprè.  le  i^  P'gï 

«eme  oette  tf,''*:^»*';:^?  "**"" 
L'av?«at  de  la  compagnie  noua  • 

.i«»!.  témoin...  dM  ™«^»«*iSÎ 
dit  qu'il-  n'avaioQt  pas  va  èj  ^ 
1  lorsqu'ils  ont  conatrwt.  Cert  poMi 
wTmais.  dans  t«w.  lea  «^^1«  .ij^ 
oui  a  été  fait  après  l'aociAmt  etqul 
\Tét^  Mumis  à  la  Cour  comius  étant 

\un  plan  correct,  ^^"^^SL 
'  testent  Us  lieux,  montre  oett»  gMf 

Qu'ils  auraient  dû  voir. 

jUis,  iadépaodaimant    de    oda. 
dans  une  montagne,  pM  »*«**~^ 

meut,  mais  ordiuaii^rment,  tes  gj. 

j  olies  intérieure». ^nune  »•  •"J^Tu 
«ont  incliné».,  lA  «*  «e  JauartU 

I  terraaasment,  U  «©uche  »«P*J«^ 
ou  de  «urface.  éUit  une  cowjto  d» 
».fcfc,  et  cette  couche  de  ««>»*..•>];»■» 

1^'  la  coivrtaté  apr«.  Vm>fm%, 
avait  une  ^imissesur  de  trou  à  ««»- 
tw  pied»  et  éUit  appuyée  «»  ^ 
oouehe  de  glaiae  oui.  elle-même,  W» 
teaUnent  indinw»  ... 

^l>ans  de  tellea  ".'«o»«*^'J2L 

«.  que  la  compagnie  usait  de^tou» 

la  prudence  voulue,  dan»  u»  <*«»» 

i  qui  était  biti  sur  lo  ftane  «i'unemon- 

lUgne.  en  mettant  *«"  ,*^"»"'ÎS3l 
'«Tune  couche  de  «iWe  qj»  Ywg^ 

a^ie  "A  IIOHT  SAKDx  IA>A»» 
n^awMefloe  c'était  unegi-wA 
iaprudenoo  de  oonrtruire  amai.Mm 


—  ITJ  — 


-  fait  «U  MndagB  P9IU  »'t^„ 
•B  1«  nature  et  temia  inlMau»  • 

■■^  •«  Mtur  MOT  !•   mUb    u~«  ^^a 
o4te  coffine  il  y  «»  .  «^  u ^ 

«i*  *«»  !»•  iip--nHiisr  "•■•**• 

--g|.>».»"M  »»w»  informé,    d'autw. 

«^  «HiAe  de  «.ble  «,»«  sur  une 
SETrMT^  "^  ^    «ii«mite."t 

^  le  fond  de  la    cotudie  d*  wTm. 

P«««l  oui  iaïKal       f        *<"»i««w  de 
■M  Baav  ■«  -      .•*'***^  «e  J«  monta- 

rXiliT  i»  *»^.  I*»  Iiiwt  <p,e 

SJL^ir^L^  «/hiéè  tw^  la 
JT;;***»*  «Be  «^  imtwAiîie 


iubriijé  cette  aurfaoe  et  a  fait  riiiaer 
U  couohe  de  sable  avec  le  tern^ 
méat.  ^^^ 

iUintenant.  quand  l'aecident  cet 
■*^>  OB  a  ttmxft  xau)  eourw.  «■• 
D«*»te  Mnave,  on  de     l'cMi  oui  •«». 

«»^  «•*••    •wiwe-lâ    Viwit  deh 
m«Hitwi.'.  ritto  P.«,  dit-U.  venait 

vouà  aon  «faioignaiTe.  Et  ceirt  bien 
ootto  eau  gai,  .'infllirant  «ntw  kî 

1«^2?IL'p2S^L^  **^'  •  *** 

!«•  ^  doate.    et  d'.pN.  l'aiSJ. 
^MOtte  vient  de  donnar  M.WÏaL 

3»Mt  de  U  montagae  ec  a«a  paa 

•  «n^  dan«  la  t«ne. 

ABuèa  la  ooMtmotieB  du  nhemin 
PfJMtant  les  d«u  pramièret  annéML 


<iit-il,  dM  perelMê'dê  'dSr\ 
f^  B  ••«  poMiUe  mie  «et 

nîTii-^j        itti-mte»  «tait  ooatw 

taté  qu'an  fond  de  oe  tenMMmnt 

a««u.  On  a  dil  remédier  à  eala  m 
^«rttant  de  vi.„  do^tnÎTuïï 
«wjkiie  quantiM  de  bois. 

doit  n^  y  ajoute,  fS  Bt^iS 
onoi  »  Parae  que.  dit^m.  Trmaiu» 
Mt  vu  homme  fooompétsnt.  il  a  Hf 

«•  mmt  renuaquer  qw  m  tlnuin 

«•«mpitMi^  a  «té  wpt  eu  huit  tm 


h 
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au  aeiTioe  de  la  oomiMffuie,  «t  «près 
*»oir  été  eoiiKcUié  uue  premien 
fois,  U  a  été  reprit, — oa  ea  donne 
ttn«  raison  spéciale,  si  Ion  veut» — 
mais  ou  l'a  gatdé  enoore  un  temp» 
MMi  oooakIiraUa  au  serrioe  de  la 
<'^'"y»*»  A  tout  éréacaMnlk  eeei 
nest  pas  une  question  de  compé- 
Innoe  ou  d'incompétence,  mais  une 
question  de  sino^ité.  Ge  qu'il  dit 
«M-il  vrai  t  n  «si  poMiUa  que  oe 
témoin  ait  été  un  emploi  inconar 
Vi*m%  mais  est-U  rrai  qa'il  a  trou- 
ve le  pied  du  terrasseniout  imbibé 
^eMu  après  la  oonstmotioa  du  che- 
min f 

U  a'y  a  rien  au  douier  centra  le 
oaraotère  de  Tremblay.  Le  juge  de 
première  ioetanoe  a  vu  la  mJuiiira 
dont  TramUay  a  rendu  son  témoi- 
Cnage  ;  il  l'a  cru,  et  on  nous  de- 
mande de  ne  pas  le  croire.  Nous 
n'avona  pas  de  raison  de  ne  pes  le 
eroire.  Le  fait  qu'il  y  avait  de  l'eau 
an  bas  du  terrassement  est  prouv«, 
et  cette  preuve  n'a  pas  été  contre- 
dite. 

Maintenant,     TreoiAty    dit,     de 
plus,  qu'on  a  toujours  eu  de  la  dii- 
fieulté  à  oet  endroit-là.  et  il  est  oor- 
roboié  par  d'autres  ttotoins  qui  di- 
lent  gu  on  a  riparé  très  souvent  le 
ternisement  à  wt  endroit  Des  ta- 
ffàueurs  sont  venus  et  nous  ont  dit 
que  c'était  dû  au  taaeement  ùu  sol 
•t  que  c^a  n'a  eu    aucun  rapport 
«TM  l'Ihoulement     H  eet  possible 
qi^il  en  soit  ainsi,  mais  oe  qu'il  y  a 
de  certaii),  c'est  qu'à  œt  endroit  la 
voie  exiirerait  des  soms  particuliers, 
et  ce  que  nous  eonsidirons  comme 
prou'^  c'est  que,  dans  les  conunen- 
ocments,  l'eau  irouliiit  i  la  baw»  mê- 
me du     t«^rrassem«nA.     Ola  devait 
donner  l'éveil  à  la  compafuie,  oui 
aurait  dû  prendre  les     vréiBautions 
voulues.  j 

▲  oe  propos,  il  y  a  eu  une  e<mver-  j 
satîon  entre  Tremblav.  et  Fox.  le! 
Sour  mine    de  l'éboulemont     Fox 


était  alors  oontre-mattie  de  la  „^~ 
tion  et  ayant  reacontrà  'i'imnbtey, 
il  lui  a  parlé  de  la  difficulté  au'ii 
avait  pour  réparer  le  ohemm  à  cet 
endroit-là.  Tremblay  aurait  alors  dit 
à  Jb'oz  :  "Comme  c  est  là,  watob  fia 
sérieusement,  ça  peut  glisser  «i*»^f 
mie  heura  ou  une  n^inwte,^  au  pM- 
mier  tsain".  Et  Fox  aurait  lépoop 
du  :  "  .l'ai  paaaé  la  journée  là.  je 
n'y  retousne  pas  oe  soir  "«— sn  se 
Mrraat.  en  outra,  d'une  ezpteasioA 
un  peu  étraa«B. 

£t  oe  soir-là  mine,  quelques  beu- 
iM  aprèa,  l'aaddsat  avaHiiM. 

Maintenant  Foo^  on  a  voola 
ramener  comme  timoin  de  la  «m- 
pagnie,  mais  il  n'a  pas  voulu  randn 
■on^  témoignage^  et  il  a  quitté  le 
peyi  aprèa  l'aoeident  ;  je  «ois  que 
c'est  un  mois  après,  je  ne  suis  pM 
'certain. 

On  dit  :  cette  preuve  de  la  oo^ 
vt-rsution  entre  Fox  et  Iremblay  est 
tout  à  fait  iUégals. 

Je  n'attaobe  pas  beMiooim  d'tai- 

*^'*r°?  *,<»«e  PWBW  ih  oroia 
que  le  dire  de  tox  ne  peut  pes  lier  la 
compagnie,  mais  je  ne  suis  pas  prêt 
à  dire  que  ostte  preuve  ne  fait  paa 
partie  du  "  res  geatae  ".  CTest  fort 
possible.  Les  admissions  de  Tes  m 
peuvent  pas  militer  contre  la  compa- 
gnie,   main  cette  preuve    peut  être 
corroborstivo  de  la  preuve  des  soins 
exigés  per  cette  eeotion  du  ommia. 
Dans  tous  lee  cas,  oliose  bim  étraa> 
I».  c'est  qœ    Fox,  qu'on  aurait  pn 
«tsmmar  par  coranimiai  rofateiru 
jon  autrement»  n'a  sas  été  entendu. 
{On  s'est  contenté  à»  loi  ^^'^tniir 
de  rester  pour  rendre  son  tfaioi^ 
gns«e   et  M.  Siaart  noua  dit  qu'A 
If,  TV**  <l»  rsster  ou  d'atisndm  Oa 
l'a  laiaeé  alkr  et  on  ne  Pa  pM  en- 
•uite  entmdn  comme  tlmoia. 

Enfin,  le  juge  de    première  int-    . 
tanoe  ayaiit  devant  lui  tous  Isa  té- 
moins, pouvait  leo  esamiDer  «I.Jtt* 
t«r  "  de  Tistt  "  tout  Muai  bien  qoe 
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^on  deT.it  f.iw  U.   et  qS^S 

troebon  jniaau  jour  de  l'aooldïït. 

tfime  dSwMK»  Plu,  gr.nde. 
•iSéSSon'l"?  d*n««fe  ,i  oett# 


•  •  • 

Q«*«î.  7  novonbi*  1W5. 
OOUB  DIT  BAKO  m  BOT. 

PrSwQto   :  Sir  A,  LMotte.  J-0 
H«chei  mn.  Oufanrt.  JJ..  .t  oC' 
«on,  ja««»  ««ad  hoo». 

^*'!îl!!L/'""'"*^''  "  Co«r  infé- 
JWf»).  «ppelant.  et  O'tuMivM 
(difeadetir   «a   tour   laffrleurv). 


»iie«e«ion.~Ve«t,  par  lle;t.lion.-Ac- 
«H»n  par  l'un  d«a  h*rité«r«  eontr.  un 
autr*  hér.téar  peur  aa  falra  rambour- 
—r  ca  qu  II  pré.and  lui  éir4  du  9n 
vertu  d'un  cerU.n  «entrât  par  laquai 
lapp*!«nt  e'anflateait  à  na  pja  •». 
ehérir  à  la  vante. 

Biaiwinrt.  J.,  (dkakleut).  -  La 
iiQUMiaiiou  de  U  HUcoeMiou  du 
Urand  <*«£  Picaid,  de  Lorotte,  a 
donné  Iifu  à  une  foule  de  prooèa. 
dont  cselui^i  eat  le  dernier. 

ii  eatr  mort  "ab  inteatat,"  laia- 
■ant  troia  héritiera  :  un  fiU  Paul 
Picard,  et  deux  ftUes.  l'une  mariés 
à  Duhamei.  et     l'autre     marié-j     à 

11  sjMriMait  de  liquider,  de  vci- 
dre  et  liquider  Iv  bien*  entra  Im 
héritière,  «t  il  a  été  pria  une  act'on 
en  Iwiution  par  Madame  DuIwum* 
contre  lea  deux  autres  «léritiera. 

Ce  prooèa  a  donné    lieu     à    VOM 
foute  d'incidente.       La  ymlh  d«  la 
mue  à  prix  dea  iumeuUe;,     l  h  M 
fait  un  écrit    entre  k)«  deux  liôri- 
tiérea.  asaiatéee  de  Jeur  uiarL     Cet 
«>nt  eat     virtuellement     une  rmiU 
J««  droiu  auoowaifa     de     1  un  de<i 
héritier»  daua  ka  biens  de  la  «u«- 
««►•on,  à  la  dot^e    condition  qua 
"obaoïel  et  aon     épouse  aeuoMri- 
raient  paa  &  la  wate  qui  m  aaniit 
j'.**i.*'  *"»  O'Sullivan  dvrMndraH 
adjvd.cataira  dea  biena.    Dana    ea 
caa    .-e  dernier  8'o«i»eaJt  à  payer 
fi  Duhamel  et  à  aon     époiue    une 
"onm»  de  $l.fiOO.  qui  représentait 
un  tiera  de  la  valeur  de  la  propri#. 
».  Pltw  la  moitié  dea  fraia  du  prc- 
CH  en  ]ieitati<»i. 

I*  rentp  a  eu  Ueu  en  1890.  Paul 
IVard  «'eat  poMé  adjudicataire 
ûîllL  "^^^"«ne  d'au-delà  de 
•«.«».  Sutwéquemment,  on  a  de- 
mandé la  nnUité  de  son  •dlu.Ji.»o- 
tio».  pour  daa  raison*  qu'il  n'ett 
pas  néeeaaaira  da  mentionnar  Ici.  et 
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»='^  Cour  •  urtMioncé  la  nulliti  de 
Vm^mdiention.  11  :r  a  eu  uiu«  huj- 
v«èl»  reute.  et  à  «Me  ««mte.  Faut 
PkMnl  •'«■i  eason  porté  adjoÉiea 
tain.  po«tr  oim  aoiniaB  un  peu  ptaa 
élevée  qoB  la  prenuève  foi».  Il  iia 
(paa  pajré  «ou  ppz  d'adjwlMS<iti«tn, 
et  il  y  eut  une  aeoont!<-  revente  4 
la  folle  endière. 

En  18»S.  troia  ana  aprAa  l'éerit 
en  question,  lea  iawneoble^  men- 
tionnés dana  cet  érrit  ont  '*ti  vnt- 
dua  et  adjonét  à  (Vl^aUivaa  pajr 
une  nctnune  de  tMA. 

MAintpnaat.  •■  1908.  rapp«tltuit 
a  porté  une  action.  aUécouit  cet 
écrit  du  15  ■eptnabre  IMO  4t  d«* 
Buuulpnt  qœ  O'Swllivan,  qui  6tait 
deTeuu  adjudioataife  éaa  bien  4,  lu'' 
pês*  !•  aonmie  de  tl.fiOO.  plu4  cin 
aos  d'iii«Mt  et  la  moitié  des  fro) 
de  Taetion  en  lIcitatioB. 

L'intnné  a  régooàa  par  ton  iilni-^ 
doyar  qu^il  était  libM  de  ont  ct.^a* 
oament,  d'afcoatd.  parce  qw  celui-ci 
s'appliquait  sssilâmsDt  à  la  vente 
qui  devait  avoir  lien  le  16  septem- 
Ine  1890,  e'e*t4-dire  le  lendnnajn 
du  jour  où  l'écrit  a  été  si|nu\  rt, 
secondement,  paroa  que  Duhamel 
aiarait  contreivenu  i  fl<m  obUgatioii 
de  ne  paa  enchérir  lors  de  la  vente 
des  imnteoUea  «fe  qu'il  sivmit  aa* 
rait  manqué  à  œtta  obtiffation  m 
mettant  une  enofaèra  sur  les  lots  en 
question,  et  il  donande  le  miToi 
de  Taetion. 

La  Cour  Supérieure  a  adopté  oes 
deux  motifs  et  renvoyé  l'action. 

Je  crois  que  le  internent  devrait 
être  renversé. 

Ls  vnmvHt  mognsn  d*  l'iatiné  : 
que  l'éerit  ne  e'ap|iliq«ait  Ciu'à  la 
vente  qui  devait  avoir  lien  le  kn- 
damain,  e*t  contraire  aux  termes 
nrfmea  de  l'écrit  L'éorit  xw  dit  paa: 
'Imts  da  la  vmte  ooi  daim  avoir 
Uea  dnaain  matin*"  m»k   :  "Lam 


de  ta  vente  <lf>s  inuneublea.  je  m'en- 
muie  à  ne  pan  t*uehértr.  et  an  eaa 
où  voiat  devieudaes  adjudina^aiw, 
vous  me  paieras  telle  ■ornas».'* 

Eu  prenant  cet  écrit  en  l'a 
de  toute»  preuv«nt  de  ci 
iiui  pourraient  l'interprétST,  lea  ter- 
empioyéa  indiquent  éridaannani 
qne  Tintention  des  partiea  était 
qœ  (yBnIlivan  a'einrafait  à  pu^tr 
une  somme  de  #1.5U9,  i  pajwr  la 
part  <ie  la  femme  t)e  Duhamel,  au 
eas  où  il  devien'irait  propriétaire 
Am  immeublf»!!.  CéUiir  un  partage 
entre  le«  héritiers  réclamant  leur 
part,  et  c'est  probafaiemant  paxua 
que  O'SuBivan  était  jAm  en  état 
(Paoquérir  et  de  payer  lea  Usns» 
^'on  avait  fait  ce  nuMeW  sanae  lui. 
Par  connéqumit,  il  o'affissait  d'œm 
v«nte  qui  devait  transférer  la  pr7>- 
priété  i  O^SuIlivan  et  non  d'vM 
^ente  qui  serait  faite  à  Paul  PI- 
'ard.  D'ailleurs,  une  vente  aoivia 
'-■^■-  folle  enehère  n'eet  paa  mie  v«n- 
d'apria  la  doctrine  et  la  jari»> 

"-udence  :  ces  ventes  sont  conai- 
c>«éee  comme  non  existantes,  il  n*y 
n  pa«  de  vente,  et  par  conséquent, 
O  Sullivan  ne  peut  pas  dire  :  L'é- 
crit que  j'ai  fait  ne  s'appliquait 
qu'à  la  première  vente  et  ne  s'ap- 
plique  pas  à  la  vente  à  laquée  ]• 
suis  devenn  im>priétaira. 

Il  me  semble  que  œoi  serait  oon- 
traire  nu  texte  même  de  l'écrit  et 
au  sens  trrammatieal  des  asota  d<mt 
on  s'est  servi. 

Comme  i**  l'ai  dit.  en  l'shsenea 
de  preuvM  de  circonstance  qui  dé- 
montreraient une  intention  con* 
traire  de  la  part  des  partiea  H  est 
évident,  d'après  moi.  que  eat  éerit 
paj4e  d'une  vente  des  immeuUes. 
d'une  v«ate  dtfnitiv«  trananattaat 
la  preprifité  à  (ySiMivan  et  non 
d'une  vente  auivla  de  loila  «nahèra 
et  par  conaéqwnt  non 
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«  W.tHW  n  „ui  Hvuma  <V»  V  iiiu*  riirL«n.    .  /^^" ''»•«"     Jui   a   préu 

premfcmniwàt  pour   uni..  *om™      i  '  kl***"^    »^-i>^»»m,   pour   ueUo   eu- 

Pi"-  de  »4.tHJ0.  """""^  a«  chère  Mui.  évidemment,  a  ôtè  f.ul 

Il  «»«t  à  Ji|*ia„K.l   :  V..UN  av...  nn**??.'"!!.!"""''''  ""'•«»".''«  O'SuIliva,,. 

.  La.  "iu't/rr.ir.T'Z'iua    «i^  *"*  ^«^  ^«»*i  •  »««iué  à 


«  ftre  uonu6  au  nom;»»!"  le  pr u  do  vente  nour  n..ûl.  a 

«nt  à  la  vente  Duh.-  1»>  de  UÎMer  8dju«w  j  C^Ï3 

«ent  a  n^.r^r         '*<?*^     "•M  «r-  ?*n'.,de  iraietj  de  coeur,  des  droite 
«-^■Ç*  *  oe  qui  s'est  naaaC  «1.  î—        n  «.„  o„.^i_ 


<t^n   «Tait  mi  ^™^«  ^  PfOfèa 


n  m-  Jw^mWe    que    l'eMeinble  de 

^-J-nnt^^de.oa^'aJïil 
iw'ul   Plie     pouvait  profiter,  et  oue 
idmB  oj^  e««.  elle   „é   peut  dm   S  S 

•on   du   contrat     du   16  «^pj^bï, 


^^  «Tait  eus  a^"p-:!T4»'."""*'*1  ilT**   »»««-««>     pu   être  tHalé^ 


raS  L!.»"iiL""'"'  q«»tioo  qui  au- 
^»»t   peut-être     pu   être  ioaiewSe    . 


▼fflate  de  Smii    IflW«l»«<»n     du    f«nn,e  de  !,.„, 

"  "'t  qu'a   a   ronlu     mettre   «ia  «"«««**«  ^.^r3Lï'*î 
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Dana  tous  les  cm,  j«  êvm  d'opi- 
nio»  que  l'appel  devrait  itn*  maia- 
tenu. 

On  a  prétendu  que,  dans  le  délai 
qui  a'est  «-coulé  depuin  onae  ant,  de- 
puia  ce  marohé,  l'iatUné  u'avait  rieu 
lait  et  que  ceci  démontre  qu'il  n'a- 
vait aucun  droit,  ou  que  lea  droits 
étaient  douteux  et  qu'il  n'avait  paa 
OMifianoe  daaa  un  prooèa. 

Tout  06  au'U  T  a  à  dire  en  répon- 
M  à  cela.  oW  que  Dobamel  a  fait, 
«rj)|>rA'<  la  »>r<Mivo,  de»  inntanccs  au- 
près de  O'SuUirao  pour  ré«ler.  Il 
n'était  pan  nécessaire  qu'il  aille  chez 
lui  tous  les  jour*.  Â  plusieurs  repri- 
ses il  a  été  voir  (ySuUivan  pour  ré- 
«ler,  et  O'Sollivan  l'a  toujours  re- 
mis, pour  cause  de  maladie,  ou  par- 
ée qu'il  déménageait  non  bureau, 
tme  autm  fois  parce  qu'il  faisait  un 
plan  des  propriété*,  ou  pour  autres 
raisons.  Oem,  entre  parents,  s'ex- 
plique facilement,  mais  il  y  a  une 
ahose  certaine,  c'est  que  ce<i  retards 
ne  peuront  pas  ^re  considérés  c<mi- 
me  ime  renonciation  ^«  droits  de 
I^hamel  :  il  n'a,  par  le  fait  de  ees 
délaïa.  perdu  aueun  de  ses  droits, 
•t  je  crois  qu'il  devrait  réoaair  pour 
M  mentant  réolsmé  dans  son  action. 

•  •  • 

Cimon.  JiMw  "sd  hoc",  pour  la 
pour  la  majorit/'  do  la  Omar  : — 

Le-  savant  jtige  relate  tom  les 
faits  qui  ont  précédé  l'aetion  en 
oe^  cause  :  vente  par  lieitation 
des  propriétés  du  cM  indien  de 
Lorette,  F.  X.  Picard,  à  1»  pour- 
suite de  Duhamel,  le  ppésenti  appe- 
lant :  achat  par  Paul  Picard  le  16 
septembre  1890  :  contrat  entre  l'ap- 
peUuit  et  l'intimé  dans  ]e«  termes 
suivants    : 

"  Convention  en^  Z^tirin  1>u- 
hamel  et  Marguerite  Piôard,  d'une 
P«rt, 


'  Et  Usnrr  (ySolUvan.  d'avtra 
part. 

"  Nous,  soussicnés.  Zéphirtn  Du- 
"  hamel  et  llanruerite  Picard,  nous 
"engaiceons  à  ne  point  eudafrir 
"lors  de  la  vente  des  propriétés  im- 
"  mobilières  de  la  suooessioo  de  feu 
"  Francoia-Zavier  Pieard,  notr*  pè> 
**!«  et  beau-père,  étant  les  Ko* 
**l(}Sa  ot  1US6  du  cadastre  de  Bfp 
"Ambroise  et  à  le*  laisser  achstor 
<'  par  Henry  (ySuUivan,  notre  otM- 
"ritier.  à  la  condition  par  ce  der- 
"nier  de  nous  payer,  au  cas  qu'il 
"achMe  les  ditss  propriétés,  un* 
"somme  de  quinse  centn  piastres 
"pour  notre  jMirt  et  paie  de  plus 
"notre  part  des  frais  et  déboursés 
"dans  la  catise  actuellement  pan- 
''dante  devant  la  Cour  Supérieur* 
"à  Québec,  entre  Paul  Picard,  lui 
"et  nous-mlmes.  Cette  somme  de- 
"  vra  être  payée  comptant  ou  à  ter* 
"me  avec  intérêt  &  six  par  e*Bt» 
"maïs  duis  ce  dernier  eaa  H. 
"(ySullivan  devra  donner  une  g«» 
"rantie  hypothécaire. 

"Québec  15  septembre  1890. 

"ICABGUEKITE  PIOABB. 

"Z.  I>CnBEAMEL" 

Le  déf  codear  aoo^rta  cet  engaf»* 
ment  par  l'éerit  suivant  qtt'il  tigOM 
le  même  jour  : 

"  Je,  souasigné,  Henry  CSoIli- 
"van,  accepte  la  proposition  oi-d**- 
"nu  et  m'encage  à  payer  à  Zépbl* 
"rm  Ouhaimei  et  à  Marguerite  Pi- 
"card.  son  épouse,  la  somn»  de 
"quinze  cents  piastres  qu'ils  exi* 
"Kent  pour  leur  part  des  propri4- 
"  tfis  de  la  succession  du  dit  feu  F.- 
"  X.  Picard  et  à  payer  do  flvm  leur 
"part  des  frais  et  d«"LK>  irêés  de  la 
"cause  pendante  entre  eux,  Paul 
"Picard  et  moi-même  et  ma  fsm- 
"me. 
"  Québec,  15  septsmbre  1890. 

"  HENBT  aSXJUJYàJS'* 


■f?'.S»re'7 


^w^^jsmm'mM 
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cet»    4mim«niii(m.    mmUonne    la 

^•ul  Pic«nl   ;  Uttre  de  l'iutimi  à  i 
Unptiant  «p  date  dn  i9  juilUt  1M4. 
^  iMIMlk  eeitti-oi  hii  dT:  ^.  ' 

«!^  !•**•".    ■•"*«»««     pour  U 
▼Mil»  dMM  le  tratpB. 

«A.  Sî^  «•  P«t,  j«  te  tieiu  libre 
«le  tout  eoffeauneiit  i  l'aTwir.  qm 

«  ,^»    "r**-'   •'•P*»'"t  *  «•«  enwMi©- 

«^**  **.^  "•^"^     «*'*^    libre 
moi  auMi  "  :  «utre  vente  le  if  no- 

wmbie  1899  :  nouTelle  Twte  le  SO 
Jt*/»*>"     ïfW  et     «djudicetion  à 

JjJjMO  poM  le.  deiu  lote  fonneut 

vmte  à  U  folle  enchère  de  Paul 
Picard  le  SO  «érrier  1898  et  edSdi- 
«•tion  à  l'intimé  de.  lot.  Vïïïï. 
tioo  un  pour  «fls  (a^w,  «»•  «^ 
»  de  l»n>dmt  pour  $10.00  de 
•W»J,  et  l'autr»  pour  fMO.OO. 
Jfeintenant.  le  6  iuin  1901  e'eet- 

Pwilî!i  "^  "  •"•  •"»•  'W»  di». 
ieppeient     poorautt      l'intimfc     et 

darw  «en  action,  il  invotiua    octt* 

eonveniteon  âa   15  «eptombra  1800. 

PU»  .1  drt  (..  3)     que.    conformi- 

ment  à  cette  conwntion.  l'appelant 

"d'^lf'^r."-    «^     «^^^ 

«?fr^"  '^.  ^-  '^'  p'**»*  et  k  dé-i 

^tendeur  8 en  eet  port*  aoquéww.i 
^»an*   auwuie   int^-m-ntion   cki  de-, 
mandpiir  f-t  «on  ^pouer."  Et  l'en- 
Mant   rfdame  de  l'inti.n*.     lo  le. 
Jl.ftOO  «tinulAi,  2o  $581.38   pour  la 

.„.  ^-  ?^-  *"*  •'^*'  *^'^-''''    pour    5, 
sns  d  int^.t.--en  tout  19.857.68        i 

rtl?^!^t^\^l'^^    '■   '°  "'»  J«  c«'^-' 
jenton  «hi  15  nepte^n^rc   1S90  ne 

rajt  aro.r  l,c„  b     K-ndemain   ;  Tt 
ou  «1  n.  par  «site  lettre  du  29  arrî! 


189i.  pr<jrenu  l'appelait  qik>  outto 
couvtuiion  iiu  •'appliquerait  pas 
aux  antre*  v<  iite»  ;  ^o  qu'à  la  vente 
du  J*i  juin  \Hm  lMi>|»,lttnt  a  endiéri 
%'t  a  voulu  H<'  I  o'tor  n  iiuérour. 

L'appelant   a   n'pondu     que  »'il  a 
mm  une  t^mbère     à  la  vtntte  du  20 
JUH,    1893.  'ça  été     à  la     demaiule 
•!)♦*•  lale  du  défondinir     qui     était 
•OU»    l'impruaaion     qu'il      fallait 
«loiu  rnch6ria»ouni     pour  a«iji«ti- 
eafjon.   1^  d<'fpnH««ur  lui  a  mémo 
•  I  a«*é  810   pour  «lépoacr  à  l'appui 
^  •?"  lu  dif«.  onohire.  U  dite  nnch^ 
|e  11  (té  mise  pour  le  profit  du  d»- 
»jnl«Mir  h  4H  dimandi'  fxmr  faoi- 
^  Mtpr  Mon  ncnuJMtion.  «-t  do  fait,  il 
a  alor^  ueaui»  1m  dit.*  propriété*, 
^«lui  ont  uno     «ran/le  r«I«or.  pour 

"l«„»7r^  "«ilîi'i'''  »'*♦*  *  '■  in- 
vention alléfftt^  en  l'action." 

^f^;^^^  a   nié  Ica   faiu  de  cette 

,I«  jufmnent    de  la  Cour  8niié> 
'•''"«»,  •.'envoyé  l'.<^on.         ^^ 
De  là  le  nréMnt  appd. 

vcTrt,-«"n'  ^**f.  ^"^  oue  le  «on. 

vcTrtion     du     16     eeptembre     INO 

««t  wrfeitement  léck.  "™ 

«««e  quel  eat  l'efet  de  oeCt»  m» 

^•PPfiant.  dana  «on  facAom.  dit: 

"T^t.    ^  Wune  wnte  par  Umm 
„T>uhame4  à  0'8olli„n  dTiiÏÏî; 

cvidmt  de     la     convention     éUH 
I      donc   do   d:\.intérr,««p     1  «.Jhmt 

wT  "'^"^r"'-  •«""  «PPoeition 
./•••  «a  ,„,rt.  des  immeuiJe.  de  U 
;.«jcc«.o„   Picard.    L'inS^^oï 

-V«î^   il  y  a   une     condiUon  an'Û 
""  ^f."*  ."«•  P*  ^^"^  de  vue.  à  «a?oip 
n».  r.>Wi,,atioa  do  Pinti„,é  V^\; 
le  tomme  convenue  et  U  moUïTIe^ 


W>H.-ii."<. 


r 


f ;»=r  ^Î?E? 


—  lëo  ~ 


t 


In'n  ('tait  "au  cna  qu'il  MbH*  W 
"dite»  pr<»pri/'*p«." 

Et  rett»  poinTntinn  ftait  I  l'oo* 
«Miaion  de  la  vonto  judiciaire  q«i 
M«H  annonce  i>t  devait  avoir  lien 
le  Ipndenuiin,  10  M»p«.  1RM. 

En  flhi.  Yévrh  dioait  :  "I  ne 
"  point  mrWrir  "  Ion  de  la  f«iit*." 
— k)a«lle  rente  t— la  vrata  annon- 
eée  la  rente  prrmi^re,  mile  oui  de- 
vait avoir  lieu  le  lendemain.  O.  C. 
art  lOBO.— PoAier,  oW.,  No  98. 

Et.  de  fait,  la  vente  a  eu  lieu  à 
l'enrliAfv  la  lendemab  :  l'intima 
n'a  pa«  ai4ieté  le*  proftrifMa  :  e'««t 
à  Paul  Picard  qu'ellea  ont  M«  ad- 
jufflea. 

n  «emblerRit  donc  que  la  con- 
vention a  pria  fin  par  U  même. 

Et  l'intimé  a  pria  la  peine,  com- 
me nmw  l'avona  vu  par  aa  bitre 
du  M  avril  1M9.  de  provenir  l'appe- 
lant qu'il  n'4teit  phia  lié  par  cette 
convention  du  1S  aept.  1M0. 

Mais  Paul  Picard  a  pris  cotte  ra- 
quête  en  nuitité  de  dferet  ':  cQe  • 
en  les  vieisaitadea  d«  bien  daa  pvB- 
de  :  rej«iée  par  la  Gour  Supideu- 
re,  «Ue  a  AU  maintenue  en  «n^, 
et  le  dénwt  dn  16  aept  1880  a  «té 
an&uH  Gaa  preaéteraa  ont  pria 
un  wrtab  tampa.  «t  ce  n'aat  qt»  le 
80  décemlm  1888.— plua  de  8  ans 
aprèe  U  convention  dn  80  sept 
1890,  que  cea  deux  lots  ont  ^té  de 
nottvéMi  mis  à  l'cneii^re,— «t  cette 
fois  encore,  l'intimé  n'anbàte  pas. 
et  c'est  à  Pliul  Picard  que  lea  deux 
inuneubk»  sont  adjufféM  pour  $4600. 

Jusqu'à  présent  la  convention 
du  15  sept.  1880  n'a  donc  pas  en 
•on  effet — cV«t  évident  puisque 
l'intimé  n'a  pas  aciieté. 

Mais  Paul  Picard  ne  payant  pas 
a*m  prix, — ^l<>s  deux  immeumes  ont 
été  vendus  "  à  la  foHe  enciièm^'  le 
80  juin  1898.  (C.  P..  art  761.) 


Ge  ne  sont  ylua  les  oiMOMtaaee» 
qui  existaient  lors  de  U  eouvcutioa 
du  15  septembre  1880. 

L'intimé  a  acheU  à  la  vvite  £•>!• 
è  U  folle  eoehèfu  de  Paul  Pieerd, 
le  80  juin  1893.  les  deux  immenWee 
pour  868fi.  . 

La  poaition  de  l'appeUnt  et  de 
rintimé^  maintenant  est  done_cdl^ 
ei  :  ib  ont  droit  oontiu  P>ul  Pi«Md 
à  leur  part  respective  dans  U  difl^ 
renœ  du  dernier  prix  de  IM6,  à  ee* 
lui  de  •4.600.  prix  d'adjudication  à 
Faul  Pkjard. 

Cela   «wt    probablement   ttueoire, 
■i  Paul  Picard  n'a  pas  lea  moyens 
de  payer.  Mais  telle  est  cependant 
aans  conteste,     la     position  léjiale 
esiatant 

n  mo  semble  donc  que  la  conven- 
tion du  15  septembre  INO  ne  peut 
«tre  appliquée     à  eotto  vente  à  k 
folln  enthèrv  de  Paul  Picard  du  90 
juin  1898. 

ICaintenMKt  à  eoMe  wfwta  à  U 
folle  encore  «1c  Paul  Pinard.  Pappo- 
lant  a  enehéri.  Cfêldt  une  TieUlion 
de  la  convention  qu'Q  Invoqiat^^D 
ne  pouvait  donc  plue  on  pNÉIat; 
OVtaik  auaai.  I  un  aatiu  point  do 
vue.  une  admiMion  do  Pappelani 
qu'n  ne  eonridérait  plua  U  oonvon- 
tion  dn  15  e^ntembro  1890  en  foro^ 
-afaui  que  l'hittaé  le  lui  «taU 
écrit 

n  eat  vrai  qm  Pappolwit  vié- 
tend  n'avoir  enehéri  que  pour  rin- 
timé  et  I  oa  demende. 

La  preuve  est  bhn  couferadietoiiu 
à  ce  sujot 

Je  jrcirrette  one  doux  hoBUBM 
eooine  l'^ppalaat  ot  l'intiaié  m  eon- 
tredieent  aoui  aennant  tH  mné- 
nwnt  :  alors  qu'il  a— Me  qu'A  ne 
dorrait  |nw  y  aroif  lieu  I  teflo  oon- 
tradiotion.  L'appelant  dit  oui  t 
rintfané  dit  non.  Lequel  «min  t  Lft 
Oonr  Supériottiu  a  aooa^i  U  v«r* 
aion  de  Fintimi  Je  no  oandi  poa 
prêt  à  Paeoopter.  oar  1o  tfaBoignâgo 
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jil'ialiiaé  M  tam  êmtktMh  pm.  dm 

^Y5^  Widèf,  !•  Ion.  .il«c 

ftJÏ*  1?T  ï~     <*•»  "  *toit  loin 

mS^J*  *^^  *>»•»«»  a'»  P"  dé- 
montré que  II,  ioirunent  lUs  la  Cour 
»up<Tn.ure  m  erroné. 


mSi^l.'"""'     *•««»•'  ««tte  .e. 

ià^iL^'  î*"  ^«  •»"  «««  •« 
•dtownlM»  dernier.  D'iotre*  ju^ 

riijg^'j*  »  dfcnibf.  1905. 

•wj  taetow.  6m,  not>«  produin. 
•  •  • 

QnélMe.  0  déennbi*  190S. 
OOUR  DU  BANC  DU  BOL 

«•wiBl»nch«t,  Hall  et  Oniinet.  JJ. 

**TîÎ!J"*  ^"^••^  (défendeur  en  Cour 
£12?*^J  «PI»  "  .  et  0.m.  ThI. 
■«WMM  (denaadereHe  m  Cour  Su 
Périeure).  Intimi*. 

**"l!I!!!r*'***''''-  -  ^«'••'"•«on  du 
AdJudJMtloii  mient  mm  fraie. 

flj?»  ^°'  i'  «"*"*»5  ^  ju(rement 
Sïï?-^'  fe  *'"'»'  Sanérienre  du 
««net  de  BMuee.  aau  elle  s'eet 


d»ri^    :  lluMMraUe    juge-ra-ohef. 
•n  A.  i«co«te,  vt  IbonoraUu  juov 
BoMé  4Ui«it  dÎMidiati. 
!     Voici  •aaoinoteOMBt   les   raÎM»aa 
iiwî  "*"*'"""*  «*•  oee  lionorablot 

n.ih'^*"'^  Juio^-ohof  Mt  d'u- 
ptnion  4U0  la  preuve   t— timoniale 
quant   aus  donaiioaa     verbalea  do 
eertam.  effeU  eet  iUé«ale  et  n'au- 
rait pas  dft  an;  admiee,  maia  il  ny 
l!i^V  .f  «ont«»«PP«l  et  cda  emoé- 
cne  la  Cour  di«  t-hanf«r  le  jugement. 
1^  praieipale  raieon  du  diaeenii- 
mont  de*  deux  bonorablee  jugea  re- 
POM  dans  le  fait  que  le  jugement 
«•"iLlaimi.'  I«.  •Kifeii.l.'ur  à  rvmftbrB  kw 
fffi't*  ou  à  tu  pavfr  In  râleur  u-lle 
oue  Axé  par  lafâdaTit.  alore  que  la 
deinanderec«i.  par  Me     pnmrM  té- 
moin», a  prouré  que  la  râleur  Mt 
la  moitié  moindre  que  eelle  qui  leur 
Oit  attribuée  par  l'âfadaTit.  1m  bo 
nprabtoe  jogM  auraient  été  d'opi- 
jBiOQ  de  modifier  le  jugWMnt  d«u 
00  aena, 

(Tmi  ITionortble  juge  Onimet  qui 

H  dit  on  pmiier  lieu  que  o'eet 
«ne  Mwie  rerendioation  d'effeta 
•pportenant  à  llnttmée  et  détenue 
ttlégaloment  par  l'appelant 

Il  enalyee  l<.  rJeidoywr  de  l'appc- 
iMt  Ce  plaid07«r  inroque  lo  nno' 
donation  verbale  pour  une  partie 
des  ejteu  rerendiquée  :  So  abeeoM 
do  ref ue  de  remettra  1m  autraa  ef- 
feu  et  8o  droit  de  retontioa  quant 

Î.ÎJ!"""7''^°i  •^<*<»  •*  don*  !• 
JSïi  ^•"**"'*  ^^-^  «uiTant  l'ap- 

lo  juirement  de  la  Cour  Sopériou- 

I  mumée  (la  demandoreoM)  arec  dé- 
pens, mau  ru  qu'il  ft^agîmait  d'ima- 

Et  il  procède  alora  i  donner  ka 
raieone  qui  induisent  la  majorité  éi 
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la  Cour  à  cou£nner  le  jugemeot  Je 
la   Cour    Supérieiire. 

L'appelant,  dit-U,  demande  la  ré- 
viflion  de  ce  jugement  pour  3  rai- 
sons  : 

10  Sur  les  conclusions  du  juje- 
meut  qui  condamnent  l'appelant  à 
remettre  la  possession  dos  effets  ou 
â  en  payer  la  valeur  portée  i  l'afli- 
davit  de  l'intimée. 

Ho  Sur  la  question  du  droit  de  ré- 
tention. 

3o  En  ce  qui  touche  les  disposi- 
tions de  l'appelant  avaJit  lactiou — 
frais. 

11  examine  le  premier  chef  :  à  ce 
sujet  il  cite  le  taetum  de  l'appelant 
qui  prétend  que  du  moment  que 
l'intimée  avait  saisi  tous  les  effeu 
revendiqués,  cette  dernière  deman- 
dant par  ces  conclusions,  ou  que  la 
«aisie-rtivendication  fut  déclarée 
bonne  et  valable  si  elle  pouvait  les 
■aisir.  ou  dans  le  cas  contraire  à 
ce  que  l'appelant  fut  condamné  à 
lui  en  payer  la  valeur,  le  juti^ement 
devait  seiilement  déclarer  la  saisie- 
revendication  bonne  et  valable  et 
condamner  l'appelant  à  les  remettre, 
mais  non  pas  eu  même  temps  aussi 
i  en  payer  la  valeur. — Il  mentionne 
les  craintes  de  l'appelant  qui  est  dé- 
possédé :  les  effets  étant  entre  les 
mains  d'un  gardien  judiciaire,  et 
pouvant  être  détruits,  par  incendie 
ou  autrement. 

Il  conclut  en  disant    : 

Nous  .croyons  que  l'appelant  s'ez- 
•Itère  cette  partie  du  jugem^it.  Le 
juge  ou  le  greffier  qui  l'a  réd'gé  eut 
m^uz  fait  de  copier  les  conclu- 
sions de  l'action,  mais  nous  ne  pou- 
vons partager  les  appréhensions  de 
l'appelant  ;  tel  que  rédigé,  le  juge- 
ment ne  noi].s  paraît  pas  lui  impo- 
ser d'obligation  plus  grave  que  celle 
qui  est  réclan^éa  de  lui  par  lîeotion, 
i.  e.  livrer  les  objets  revendiqués 
eue  la  Cour  a  décïnré-  î\tve  àèVeava^ 
ifl^alemoit  par  lui. 


L'obligation     de   livrer  comporis 
celle  de  conserver,  d'apporter  à  cel- 
te conservation  les  soins  d'un  bob 
père  de  famille^  le  jugement  a'ayant 
rien  ajouté  à  cette  obligation  telle 
que  définie  par  l'art.  1068  de  notie 
code.  Les  effets  ont  été  mis  sous  la 
main  de  •  la  justice,  i.  e.  sous  les 
I  soins  d'un   gardien     volontaire   in- 
jdiqué     et    fourni     par      1  appelant. 
I  ils  paraissent  même  être  restés  eu 
i  la  possession  de  l'appelant.     Je  ne 
ipuis   comprendre     pourquoi     il   se 
!  plaint  d'avoir  été  condanîné  i  les  ii- 
|vrer  à  l'intimée.   C'est  le  droit  de 
;  celle-ci  d'avoir  ses  effets,  c'est  l'obli- 
gation de  l'appelant  de  les  lui  li< 
vrer,  à  moins  qu'ils  aient  d'sparu, 
qu'ijs   aient  été  détruits  par   force 
majeure,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa 
faute. 

J<?  ne  vois  lîoiic  rien  d'injuste  m 
rt'illéjral  dans  cette  partie  du  juge- 
ment. 

Sur  le  secou'l  chef.  In  question  de 
retcutio:i    au  sujet  des  quatre  tau- 
res  : — Cette  allégat'on  de  la  défen- 
se a  été  rencontrée  par  une  dén^ga- 
ition  (lu  fuit  <Ji\"  l'app-^lont  eut  droit 
|i  une  indemnité  pour  l'hivememeat 
jdcs  taures  ceni*équenunejit  qu'il  eut 
'un  droit  de  rétention. 

L'intimée  explique  qu'elle  avait 
laissé  du  foin  et  de  l'avome  en  bien 
plus  grande  quantité  qu'il  n'en  fal- 
lait pour  nourrir  les  dites  taures  et 
l'appelant  a  tout  gardé,  n  est  donc 
futile  de  prétendre  qu'il  s'agit  iiâ 
d'une  question  de  compensation  que 
l'intimée  aurait  dû  plaider  snéeiale- 
m«nt  et  le  jugement  "a  quo"  de  oe 
chef  nous  paraît  correct 

Sur  le  troisième  chef  invoqué 
par  l'appelant,  à  savoir  qu'il  n'out 
pas  dii  être  condamné  aux  frais  vu 
qu'il  n'avait  jamais  refusé  de  livrer 
les  effets  réclamés.  La  preuve  dé- 
montre qu'une  première  demande 
de  livrer  les  eÎFets  de  l'intiialtt  • 
6bé  faite  à  l'appelant  par  le  geain 
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ment   irn«  oo j.    /®^"*®.  ao»»'»»:    nature  du  procès  aui  n'ft«t.  ,.,•«„  o.,. 


mSt   r7"PP«'«°t   a   refusé  absolu- 
ment  Une  seconde  demande  a  été 

SkTf /"V^r^  «^«^  l'appelant 
Umaff]&     v?^""'  ,^?  ^"i  ^^  laisser 

^ù^aTK"^"'^^'  ^  a  d'abord 
J?J^  i  i"-  ^•^''"  «'^t'e  chose 
iïn?  v«^'**'°f  ^""^^i*^  d'effets 
dit  I',n?^  "Z*  ^'.  f»*^^les,  comme 
feidimo  "^f  P"i«  il  l'a  remise  au 
fS^rr;.  ^  l^demain  il  lui  a 
devait  ^,1?''  T  P**'  ^«'^''•'  ^-u  <J"'il 
8o^T«  l.  ^^*'°*f''  P"»""  diverses  rai- 
«ons    chacun    des    troi.    jours    si'- 

ÏÏ^  «  «  -'"^  '^  Toyant  ainsi 
waitée  a  pris  le  parti  d'instituer 
«on  action  m  revendication  Nous 
croyons  qu'elle  avait  raiso^  Avaït 
^rir  Sî'L^'  l'«<=tion.  il  a  fait  of- 
to"  8  £,  T.  "''°°''*  ^«1»'  livrer 
^frt^.    Sn  '  P°"r"  ''•'''«lie  payât 

quw'  n^^f^'^"*  l'appelant  plaide 
qu  une   part:e   des   effets   lui    a   été 

Sl?a  1      /^®  ^''^'^  a  toujours  été 
?î^  aÎs    '  ^'•'''*''  °»««  H»^l  n'en  a 

pas   été    rfvniii]   ^+    :i Jî     .  >-  »    " 


tre  chose  qu  une  querelle  de  famille 
,  11  a  ordonne  que  chaque  partie  paie- 
rait ses  frais  d'enouêt^  qui,d<M 
ieux  cotés,  est  inutSement  longll! 
Aous  ne  voyons  pas  qu'il  ait  violé 
aucun  principe  en  exerçant  ainsi 
^^|^"^«""  discrétionnaire  dans  la 

et^rJ,T°'^°*    ^'*    donc    confirmé 
et  1  appel  renvoyô  avec  dépens. 

^-  »  #  ♦  -  * 

Québec.   5  décembre  1905. 
OOUR  DU  BANC  DU  ROL 

Présents   :   Sir  A.  Lacoste,  J.-C, 
Bossé.  Blanchet,     Hall    et  Ôuimet, 

Dominion  Iron     A  ôîeel  O  et  Cjcke 
Ao.-.dent—   Re;psn8abili;é 

C'est  un  appel  du  jugement  de  la 
tour  Supérieure  du  district  des 
Irois-Rivières.      Lhonorable     ju« 

oiu^rnn-"'/^**"  ^^  jugement  delà 
t.eur  qui  était  unaaime. 


niu. \t&        ".▼rer,  mais  qu'il  n'en  a    ^^^^  QUi  était  unanime 
vo?  purTsLnIe^^T"Vau  ren- ij. Jl    «'agit.  .dit-Srr'responsabi- 
dépeîs  "P^^  *^^  ^««^°"  "'«"itî^J"  ""îî'^"     d'accident     L'in- 

f!  r  ,  A^^  *  **^'*«^"  «n  jugement  soli- 

tiiL?'*"/''  1^*  *^i^  <l"e  j'ai  men-   **"'?«  P?"»"  «l»»»  de  dommages  oo- 
tionn^   plus  haut     contredit  cette    «««i?°^és  par  la  mort  deW^ari 
demiere    assertion     de     l'appelant  i  J'  ^-  ^eajimier.  contre  troS^dSôn-' 

Kl*  l'avion  et  il  doit  en  Pa^er  1   ..^«t^-^-t  J^^^^^^^^^^^     dans  les 

L'irtimée  n'ayant  pas  appelé  de  „n^  ""*"  ^^.  l'intimée  dirigeait 
cette  partie  du  jugement  qSi  décla!  tef,?"%"™^  .  d'une  masse  ser- 
«  <me  l'appelant  a  prouvé  S  I  '  \  «"foncer  dos  pilotis  destinés 
quant  au  miroir,  que  l'int"mée  h.i  T  ?°"*^''  "^  élévateur  à  minerai 
avait  fait  donation  de  man"  ma  in  â"'  ''""*  ^^  construit  par  W  J 
et  versement  de     toiles  %ff:S   l^fr    ^"'^^  ^''  ^«""■°'°»  l'o»  & 

n avons  pas  à  nous  en  occuper.  léSit  «,fl      ''"''^''®'-       ^^    «^asae 

*^  jetait  mise  en   mouvement  pur  un 
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eagin  placé  à  40  pieds  plus  loin. 
Oet  enKÏa  était  eu  mauvais  ordre, 
«ou  Tolant  était  fracturé  et  il  était 
très  dangereux  de  s'ea  servir  dans 
cet  état 

£a  effet,  peu  de  temps  après 
«voir  commencé  à  travailler,  un 
morceau  de  fonte  s'est  détaché  du 
volant  dont  le  mouvement  de  rota- 
tion était  considérable  et  est  venu 
frapper  Beaumier  à  la  tête.  Il  a  eu 
It  crâne  fracassé  et  est  uiort  peu  de 
temps  après. 

H  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute 
quant  à  l'existence  de  la  ué^rligence 
dont  l'intimée  se  plaint.  Elle  est 
palpable  et  même  grossière,  et  la 
seule  question  est  de  savoir  qui  est 
responsable  de  8*^s  conséquences. 

La  Dominion  Iron  &  Steel  Com- 
pany et  Poupore  seuls  appellent. 
Peters,  propriétaire  de  l'engin,  ou'il 
avait  loué  pour  le  travail  on  qiies- 
,tioia,  s'est  soumis  à  la  condamna- 
tion prononcée  contre  lui. 

La  compagnie  Dominion  dit  que 
le  jugement  doit  être  renversé 
quant  à  elle,  parce  que  l'ouvrage  en 
question  était  fait  par  Poupore  seul, 
qui  l'avait  entrepris  comme  extra 
et  qui  en  avait  le  contrôle  exclusif, 
tandis  que  Poupore  soutient,  de  son 
côté,  que  la  compagnie  avait  fait 
et  dirigé  lea  travaux  et  était  par 
conséquent  seule  responsable  de  la 
négli^^ence  qui  avait  causé  la  mort 
de  Beaumier. 

La  preuve,  qui  est  considérable, 
peut   se   résumer   oomme   suit    : 

La   compagnie     Dominion     avait 
fait  cooistruire,  suivant  un   contrat 
par  écrit  fait  avec  Poupore.  un  élé- 
vateur à  minerai  sur  les  quais  du 
hivre  de  Trois-Hivières.  Oe  contrat  i 
fut  cédé  à  W.  J.  Peters  par  Poupo-  i 
re,  H  dès  qu'il  fut  terminé,  Ponpo-  I 
re  notifia  la  compa^?Tiif  qui  lui  écri-  | 
vit  on   réponse  une  lettre  dans  la-  ■ 
quelle   elle  disait    :   Nous  vous  en-  i 
voyons   notre   inspecteur,  M.   Pope,  i 


qui  va  installer  les  machines  sur 
l'élévateur,  et  nous  désirons  que 
vous  lui  fournissiez  la  maia-d'oei^ 
vre  (labor)  et  q^e  vous  nous  en 
chaririez  le  coût 

Poupore  y  a  consenti  et  a  chargé 
Peters  d'agir  pour  lui. 

Pope  s'est  de  suite  mis  à  l'ou- 
vrage et  a  commencé  l'installation 
des  machines.  Peters  lui  fournissait 
les  ouvriers  et  les  matériaux  dont  û 
avait  besoin.  La  compagnie  ne  peut 
donc  pas  prétendre  que  Poupore 
faisait  ces  travaux-là  et  que  c'était 
lui  qui  installait  les  machines  sous 
la  surveillance  de  Pope. 

Quelque  temps  après,  on  s'est 
ap«pcu  que  l'élévateur  n'était  pas 
solide  et  menaçait  de  verser  dans 
la  rivière.  Poupore  écrivit  alors  à 
la  compagnie,  lui  disant  qu'il  fal- 
lait le  solidifier  au  moyen  de  pilotis 
plantés  du  côté  du  fleuve,  et  il  indi- 
quait en  même  temps  de  quelle  ma- 
nière l'ouvrage  pouvait  être  f  aitk 
La  compagnie  lui  répondit  q[u'elle 
était  surprise  qu'il  eût  construit  un 
élévateur  qui  avait  maintenant  be- 
soin d'être  appuyé  par  des  pilotis, 
et  qu'il  aurait  dû  mieux  surveiller 
la  construction  et  réparer  les  er- 
reurs qu'il  pouvait  y  avoir  dans, les 
plens.  Elle  ajouta  que,  dans  to\i» 
les  cas,  ces  travaux  devaient  être 
faits  de  suite,  et  elle  lui  demanda 
s'il  voulait  en  entreprendre  comm» 
extra. 

Poupone  répondit  qu'il  avait  sui- 
vi les  plans  et  qu'il  n'était  pas  ohli- 
wé  de  les  corriger.  Quant  aux  pilo- 
tis, il  admet  qu'il  était  possible  de 
les  poser  de  la  faoon  suggérée  par 
la  compagnie,  mais  qu'ils  pouvaient 
l'êtire  aussi  d'ime  autre  manière, 
qu'il  indiquait. 

Ce  sont  les  deux  seuls  documents 
que  la  compagnie  invoque  pour  dire 
oue  Poupcre  a  consenti  à  faire  ces 
ouvraffes.  ot  nous  sommes  d'opinion 
qu'ils  no  ^soutiennent  pas  la  préten- 
tion de  la  compagnie. 
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i«^««?^    témoignage,    fl  dit  qu'U 
ne  s  est  engragé  qu'à  fournir  le  "la- 

•a  prôtentiou  est  bien  fondée. 
j;2°.  «o°»Prend     qu'a     devait  être 

P^reui^r  I  *^\P«.'°t   :  aussi  elle  a 
qu^Ia^noi  /«^P^V^V^-e    a    déclaré 

«vio^       paraissait  être  fait  oro- 

compte  commun   des   trois  déf en! 

n^ïïê  oÏÏ  ^,  ""  *^^"'  ulLieure- 

«Ss   iî^J.*  T"^     *''"''   t'-ois  ayant 

"erco^^**'''*"'    ccmtre-maîtrSs 

©t  contrôleurs  sur  les  lieux  "    il, 

ftaient  responsables  au  S  d^orS 

et^d^vjient  être  eondanSTL^dî? 

esfîîfJ"^  ^'^  ^'"^  ^ji  dit.  la  Cour 
est  unanimement  d'avis  que  la  com- 
Z^^""*  P««  établi  qu'il  V  avS 
^ï  ?:*"Pr  *J  ^^"^  "'  cintrât  en 

Slï^é'd^'faire'?.';^^'"  ^  «"«^* 
e«tr«  ^.,  ^     ^  ^*^*  ouvrage  comme 

S^irtr  *^  admettant  même 
quil  y  eut  cwitra^  la  compagnie  S- 

aimition  de  1  ouvrage  en  question, 
aient-      .**°*'*""«  est  basée  sur  nlu- 

v^sation  et  approuvée  par  de  nom- 
breux auteurs.     (Voir  antorité^^.  ^ 


tées  par  Fuzier-Herman,  Code  an- 
note,  art  1384  0.  N.) 

f  J'^"*®?'^®  de  la  prouve  dfimoa- 
ire  que  la  compagnie,  qui  n'avaik 
P^  donné  la  pose  des'paoSi  à  IW 

iZ^T'  ^ÎLr**'  ^  direction  et  le 
contrôle  absolus,  comme  pow  IW 

leur.  Elle  pouvait,  par  consémjent. 
«  qu'eUe  a  fladt  d'aaieurs  ^^ 
des  ordres  et  les  fair^S'uSTsi 
elle  a  manqué  de  le  fai«  dans  uni 
circ^Woù     il     sZZ^"^ 

voîr,  i  .  "*  ^    "«"«^    à   ses  S 
^oirs  et  enipagé  sa  nesnonsabiJité. 

Ia  compagnie  dit    :_Le  mandat 

J"ope  a  PU  faire  au  sujet  de  ce  d«r! 

te  infraction  à  ses  devoirs  ne  t^ 
.P«A  ?»t™fe.notre  respoLabuS 

les  paoti  Pop:!  \7LZ  ^loT^. 

î«  ri  J"  ^^''r  ^^^^  Trois-Rivières 
ia  permission  de  se  servir  ri,,  f« 
rain  on  front    de     l'éSuJ.'^^- 

^rip  ,1;  ^  ^-'^  ^?"'"  p«"''  «et  ob- 

Tui  a  S;^^- "T  ^  ^«  «compagnie, 
ratifié  ^"^"/^  *°"  acte  et  l'a 
ratifie.  Pape  admet  qu'a  a  indiauâ 
de  qiK^Ifc  manière     les     pHoSs  T 

des  ordres  aux     hommes     empl^ 

au  II  ^  aile  avec  Pefcors  vo^r  un 
hTf  f^âS  ^^  Trois-Rivièr^  q^i 
leur  a  loué  la  grue  supportait  k 
nia»^  qui  d.rnit  rnfonœr  iS^pi]^ 
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tis.  C'est  encore  lui  qui  a  demandé 
et  obtenu  de  Poters  l'eiiKin  dont 
l'état  dâfe<;tuieux  a  été  la  causo  de 
la  mort  de  Beaumier. 

Le  matin  de  cet  accident,  avant 
que  l'ouvraKe  commem-e,  le  cliauf- 
feur  de  l'en^rin.  un  nonunj  Piohé, 
auquel  un  autre  ouvrier  venait  de 
dire  qu'il  était  exposé  à  ae  faire 
tuer  par  le  volant  qui  était  frac- 
turé, fit  immédiatement  avertir 
Pope  de  ce  fait  et  lui  déclara  qu'il 
(refusait  de  continuer  son  ouvrage, 
■it  Pope  lui  répondit  que  s'il  ne  vou- 
lait pas  chauffer  l'enRin.  un  autre 
le  ferait  à  fa  place. 

II  est  en  preuve,  et  Pope  l'd  ad- 
mis, que  trois  semaines  aupara- 
■want,  oe  dernier,  en  passant  un  jour 
sur  le  quai,  avait  \'u  l'enjcin  à 
quelque  distance  et  avait  fait  re- 
marquer à  Peters  que  cet  enjcin 
paraissait  brisé. 

H  ne  pouvait  donc  pas  iKHorer 
le  danger  qu'il  y  avait  de  se  sejvir 
d'un  pareil  eiyrin,  et  il  était  de  son 
devoir  dans  les  circonstances — 
car  il  dirigeait  l'ouvrage, — de  lo 
faire  réparer  immédiatement  ou  de 
sen  procurerr  un  autre.  H  a  per- 
sisté au  contraire  à  s'en  servir  et  a 
«agaffé  un  autre  ouvrier  pour  le 
chouflFer. 

Noua  sommes  d'avili  que,  dans  cm 
condition?,  la  compajfnîe.  en  ad- 
mettant même  qu'elle  n'eût  que  la 
direct ipn  des  travaux  par  son  ingé- 
nieur-mécanicien, devait  être  et  a 
été  justement  condamnée  à  indem- 
niser l'intimées. 

Quant  à  Poupore.  sa  resiponsabi- 
Hté  no  noua  parait  pas  susceptible 
d'un  doute,  même  en  admettant 
ses  prétentions. 

H  n'est  pas  nécessaire,  en  effet, 
de  décider  s'il  était  contracteur 
principal  ou  s'il  ne  devait  fournir 
que  la  mnin-d'oenivre'  et  le*?  maté- 
riaux.     Il  admet  qu'il     devait    Ice 


fournir  et  qu'il  s'est  fait  remplacer 
par  Petters  qui  est  ainsi  devenu 
son  préposé.  Or,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1054  C.G.  Poupore  doit  êfcre 
tenu  responsable  des  actes  de  ce 
préposé,  qui  a  fourni  non  seule- 
ment la  main-d'ocuvre  et  les  maté- 
riaux, mais  aussi  la  grue  et  l'engin 
en  question.  Poupore  en  a  chargé  le 
loyer  à  la  compagnie,  admettant 
qu'il  avait  ainsi  rempli  une  partie 
de  ses  obligiatons.  ' 

Dans   ces    ciroonstances.      il  non» 
est  impose.iiblv'  de  ilire  qu'il  n'eft  pas 
ro^iponsable  de  la  faute     lourde  de 
son  préposé  Poters.  et  les  deux  ap- 
pels sont  en  conséquence  renvoyée. 
*  *  » 

Présents    :  Sir  A.  Lacoste,  J.-C, 
Bossé,  Blanchet,  HaU,  Ouimet,  JJ. 
Lafrance    (intimé   en    Cour   de   Révi 
Bion),  appelant,  et  LarosheJ'e,  (appe- 
lant en  Cor;'  de  Révision),  intitté. 
Double  d'un    écrit    perdu. — Preuve  du 
contenu  de  ce  double  et    ointredi- 
•ant  les  tsriiiet  du  double  existant. 

.Nous  avons  publié  le  jugement 
qui  a  été  rendu  en  cette  cause  par 
la  Cour  de  Bévisiou  ;  cette  demiè- 
lei  Cour  avait  renversé  le  jugement 
do  la  Cour  Supérieure,  l'honorable 
juge-en-t'hef  Routhier  était  dissi- 
dent. 

La  Cour  d'Appel  a  maintenu  ie 
jugement  de  la  Cour  de  Béviflion, 
mais  l'honorable  juge  HaU  a  cru 
devoir  faire  entrer  son  dissentiment, 
endossant  en  partie  les  vues  expri- 
mées par  le  jugement  de  la  Cour 
Supérieure  et  par  l'honorable  juge 
Bouthier  en  Cour  de  Bévision. 

C'est  T'houorable  juge-en-chef 
dans  cette  cause,  qui  a  varié  au 
nom  de  la  majorité  de  la  Cour. 
Noirs  pouvons  dire  qu'il  a  adopté 
les  vues  de  la  majorité  de  la  Cour 
de  Bévision  ;  nous  y  référons  nos» 
Lecteurs. 
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jon^é,  BlancheU     Hall  Tt^u^^S;   «:îS™llT*"'«''^™«»t  «Jan»  l'esta- 
''*'•  ""««w      cade  par  le  cours  de  l'eau  sani  I» 

Pri«-    ,. "travail  de  l'homme." 


''rtfj?""'"^*'^'-     ^«     Ccur     8UP6 


-T^^'iT'î"*^*'"'"    «    "'P'>ndu:     lo. 

"iîJ  A  'l''  t^^  r.'^'VLemi  dans  le« 
estaeades  du  demandeur     fians  le 

^travail  de.^  employés  <!u  deman- 
deur, m  de  ceux  du  défendeur 


accident',  arrêt*,  o"  '"'*•  *"  '^'l"9nT'A\u  •'^"^^  <^"  défendeur    ; 

volainelSécil '.^f'  ""»  «««acade  ,  f»  I*  dit  bois  a  été  entraîné  dam» 

i.ine.—RécJamation    dj    fa  oar»      'es  estacade*!     Wn     ,Ip«.„r.j„.._  _:_ 


volaine.-RécJaniation    d-    la  oart 
du  propriétaire  de  cette  d^J^i/rl 
VoiU 


lemnndeur  par 


les  estacade*!     du     d 

le  cours  de  l'eau.  " 

Après  avoir  reçu  <•»-«  particularî- 


nol^r.,^  autrement  sur  lequel  Lx^^'^x^'^T  "^5"  **'«  Particularî- 
SSr-'n?*^**""  j'attentiou  de  ceui  rJ^'  ^®  |»^P"deur  a  produit  son  plai- 
Sites^T^*  ^«  l'exploitatfon  d^  te  '^«'^^  .l^n..el  il  „in  le  droit 
xi  i«i,™  %  ^  i"""*'""'  P"^  "J^"*^  q"«  «>n  bois  a 


ce  a  ÂtTJ^^A  première  matau- 

Por^  en   Kr  "suJ'S^.  ^"«^  -* 
LhonoraWe    ju»e-en-ci.ef     Sir  A 

i*^  <î^irTppSr^;^V 

n»e.  du  défendeur  inffi^  ]«^" 
me  de  iRi  n(in        ""«ue      la  som- 

"roisae  df  Sa^nt  TJ.T'^  ^'^  ^f  P"* 
"in-à-T  j     ^*'"t-lùomaa.  sur  la  ri- 

^  boi«  de  pupe  appaitenan?  au  dï 
feadeur  qu',1  a  recueilli  dans  S  ' 
(booma)    esf^^o,i^„     _^    1       ,.  ^   *^ 


{'té  entraîné  '^ur  l'e=tnrade  r^i,  de- 
mandeur "dans  ]o  cours  ordinaire 
des  opérations  du  flottape";  qu'en 
vertu  du  statut  C';4  Vie.,  o,  25)  U 
avait  le  droit  do  se  servir  de  l'esta- 
oado  sujet  à  un  péa^e  dont  le  taux. 
cl  après  la  loi.  doit  être  fijté  par  le 
i^ieutenant-Gourerneur  en  conseil  • 

fi   '*^'«    ''^  ^""''-  "'avant  jamais  été 
lixe,  1  action  est  prématurée. 

Le  demandeur  répond  ou'iJ  n'v  a 
pas  lieu  d'appli.iuer  le  stitut  pré- 
cité. 

Nous  cro.voii8.  qu'en  effet  le  statut 
ne  «applique  pas.  D'inlleurj.  comme 
le  demandeur  le  répudie,  nous  n'a- 
vons pas  à  nous  e-.  occuper.     C'est 
la  valeur  du  sauvetage  qu'il  réclam» 
a  titre  de  récompense. 
Voici  ce  Qu'établit  la  preuve  • 
Ix^  demand,-ur  a  „n  moulin  à  «cie 
"dit  hn--  "^   •-^^^  ^*^-  «Jo«  que  le   Âu%nA    ' ^'"'^»^*"':«'  de  la  Rivière- 
du  défendeur    et  s'en     allait  à  la  U.-*^''^''''     ^'ersonnel.     il  a  cons- 

deu^  Si      J'  /  ^^'««  d"  demaai- 
deur  des  particularités  ;     et    de  lui 

''c';Liiii  ?"  ^'  '^  ^'"^  «-^^  '^  - 

'•wIYi  i         ^^^     <;«t«eades  par  le 

"aÏÏ  i*'  "**  employés,  et,  si  oui, 

quel  temps  emp'ov^.  domma^yes  en- 

"oouru8.etc:2oSi]eboi3a^Ttété 


«^  t.     A  j   Mnii»   la    rineve. 

-^  bnw*  '^V. ,«'>'?'•".  «fin  d'arrtter 
ses  billots  qu  11  fait  flotter  dana  la 

Zr^  \  J^  défendeur  a  xm  m^S 
PO  r  scier  le  bois  de  pulpe.  quelq»e« 
n>.lle,  au-dessus  do  celui  du  deST^ 
„^;  î*  ''  "r^l*  ""^  Pstao^de  qui 
ou  demandeur     qu'il  devait     cepen- 
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<lant  laisser  passer.  Une  crue  subite 
des  eaux  étant  survenue,  l'estacade 
<lu  défendeur  s'est  rompue,  le  bois 
de  pulpe  est  desceudu  pêle-mêle 
«>eo  les  billots  et  est  venu  s'acco- 
ter sur  l'estacade  du  demandeur  et 
a  ainsi  été  sairvé  d'ime  perte  totale 
ou  partielle,  car  il  aurait  été  entraî- 
nas à  la  mer.  Le  défendeur  a  enlevé 
•on  bois  aussi  vite  qu'il  a  pu,  mais 
cela  a  pris  deux  mois,  parce  que  les 
billots  du  demandeur  l'empêchaient 
de  faire  l'ouvrage  plus  prompte- 
ment.  Stewart,  le  jrêrant  du  moulin 
du  demandeur  dit  :  "  Tîhey  were 
**^takinfir  the  legs  ont  ail  the  time, 
''as  the  wood  came  to  the  front  of 
"  the  legs,  they  hauled  them  out." 

Q.  —  And  it  took  them  two 
months  to  do  so  ? 

A.  —  It  took  them  two  montihs  to 
do  80. 

TJp.  service  rendu  au  cours  d'un 
occident  est,  de  sa  nature,  gratuit, 
il  peut  parfois  donner  ouverture  à 
vn  recours  en  indemnité,  s'il  y  a  eu 
dommage  subi,  mais  jamais  à  ré- 
ccmipense.  à  moins  que  ce  ne  soit 
en  vertu  d'une  loi  positive  comme 
dans  le  cas  de  sauvetage  en  mer, 
etc.,  et  ces  récompenses  statutaiies 
sont  accordées  en  dcibors  des  règles 
du  droit  ordinaire  autant  pour  en- 
courager les  sauvetages  que  pour 
iudemniser  les  sauveteurs  de  leur 
tiouble  et  de  leurs  dépenses. 

Baisonnant  au  point  de  me  juri- 
dique, toute  obligation  doit  avoir 
une  catise,  et  les  seules  causes  des 
obligations  sont  les  contrats,  quasi 
contrats,  délits,  quasi  délits,  et  la 
loi  seule  (983  O.  O.) 

Dans  l'espèce,  l'obligation  ne 
pourrait  tout  au  plus  procéder  que 
o'un  quasi  contrat  ou  de  la  loi. 

Le  demandeur  prétend  qu'elle  pro- 
<îMe  du  quasi  contrat  "negotiorum 
pestio.  " 


Quel  acte  de  gestion  a-t-il  fait  t 
puisqu'il  dit  lui-même,  dans  ses  par- 
ticularités, que  le  bois  a  été  recueilli 
"sans son  travail."  "entraîné  parle 
CQurs  de  l'eau."  C'est  mon  eetaoade^ 
dit-il.  qui  l'a  arrêté.  Soit,  mais  il 
0  construit  cette  estacade  dans  l'in- 
térêt de  don  moulin,  pour  son  beeoki. 
C'est  sa  chose  qu'il  administrait 
non  pas  celle  du  défendeur.  Ijb  bé- 
néfice aocidentel  que  ce  dernier  ea 
a  retiré  n'a  pas  diminué  le  patri- 
moine du  demandeur,  le  dâfendeor 
ne  s'est  pas  enrichi  aux  déipeos  du 
demandeur,  c'est  oelui-ci  qui  veut 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrm.  Si 
vous  construisez  chez  vous  une  di- 
irue  pour  garantir  votre  fonds,  dois- 
je  contribuer  à  vos  dépenses  parce 
que  cette  digue  protège  paiement 
mon  fonds  î  Vous  établissez,  sur 
une  rivière,  un  barrage  qui  met  mon 
lois  comme  le  vôtre  dans  l'eau  mcof- 
to  à  l'abri  du  courant  J'en  profite, 
mais  je  né  voua  dois  rien,  vous  av©« 
géré  votre  affaire  et  non  la  mienne. 
Ceci  me  paraît  être  le  sentiment 
im  anime  des  auteurs. 

PeuthOQ  dire  que  l'obligation  pro- 
cède de  la  loi  ?  On  n'a  cité  auOon 
texte,  et  je  n'en  connais  pas. 

Je  sais  qu'en  certaines^  circons- 
tances des  obligations  naissent  de 
cas  fortuits  et  qu'un  accident  de  la 
nature  de  celui  que  mentionne  dans 
son  action  le  demandeur  peut  être 
assimilé  au  cas  foriniit.  Mais  ces 
engagements  sont  limités  au  paie- 
meîit  des  dommages.  Celui  qui  trou- 
ve une  chose  perdue  doit  la  rendre 
à  son  maître  eans  récompense,  sauf 
les  dépenses  et  dommages  occasion- 
nés. "  Si  un  débordement  abat  ime 
"  maison",  dit  Rolland  de  Villargues 
Vo.  Cas  fortuit.  No  14.  "  et  entriû- 
"ne  des  matériaux  ou  des  meubles 
"dans  quelque  héritage,  le  proprié* 
"  taire  ou  possesseur  de  cet  héritage 
"est  obligé  de  souffrir  que  le  maî- 
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^^  tre  de  cette  maison  vienne  enlever 

ce  que  le  débordement  y  a  «worté.' 
tt  .1  <•„  ^.rnit  ,1,.  mon  '.  .l'un  haUau 

et   dune    chose   entraînée    par    la 

lopce  dc8  eaux." 

C'e>  notre  cas,  avec  cette  diffs;- 
rence.  toutefois,  que  1,.  bois  n'a  pas 
fte  vutTiùnO  .!i,ns  rhôritaKc  ,1,,  ,1,.- 
mandeur.  mais  est  resté  sur  la  voie 
publique,  c'est-à-dire  dans  la  riviè- 
p©. 

Après  l'enquête,  le  demandeur, 
sentant  probaW.-m.'ut  la  faiblesse 
de  sa  cause,  a  demandé  à  amender 
■on  action  pour  en  faire  concorder 
tes  all^ations  avec  It  preuve  faite. 

W  I^fji'.*«"^**"*®?:     *<"''*   réclamait 
les  $1,(MK)  "  pour  l'imiKo  ,.t  le  lover 

des  estacades  pendant  deux  mois 
«ni»'      ^^  nue  le  bois  y  a  séjour- 

La  Oour  n'a  pas  permi»  oet  amen- 
dement et  avec  raison,  parce  que  le 
changement  ajoutait  i  l'action  un 
moyen  différent  de  celui  déjà  invo- 
qué, <»  qui  aurait  probablement  né- 
cesBité  une  nouvelle  plaidoirie  écri- 
te et  une  nouvelle  enquête,  et  que, 
d  ailleurs,  la  preuve  faite  dans  sa 
cause  ne  justifiait    pas  le    deman- 
deur de  néolamer  un  loyer  puisque, 
•msi  que  je  l'ai  dit,  le  demandeur 
«art  tenu  de  laisser  enlever  le  bois 
etgue  le  boia  a  été  enlevé  aussi 
promptement     que  possible.     Quel 
loyer  le  demandeur  pourait-il  récla- 
mep  ?  le  bois  n'était  pas  sur  sa  pro- 
priété.    Le  défendeur  profitait  de 
1  eetaoade,  mais  il  n'en     avait  pas 
iuaage  pas  plus  qu'un  bateau  n'a 
lusaffe  d'une     di^ue     parce  qu'eUe 
i  empêche  de  tomber  dans  une  chu- 
te, il  en  profite,  voilà  tout. 

5"^  8ur  quor  se  baser  pour  ac- 
<»rder  une  mdemnité  î  Sur  la  va- 

la  COTistouction  de  l'estacade  î  Sur 
le  coût  de  son  entretien  f  Je  ne  ver- 
raw  nen  dans  ces  données  oui  me 
permettrart  de  fixer  l'indemnité  La 


valeur  ser.ut  alors     ,,l„s  ou     moins 
Kraude  suivant  qm-  h  coût  de  les- 

éK    ei'""     '^    »*^"^    ""    "'°''^'» 
Dans   tous   les  cas.  k  valeur  du 
sauvetage  n'pst  pas  établie 
nri^f  ''emandeur  m-  paraît  vouloir 

nn?,  '  ''"•  u"^"'*'""'"  ''"  défendeuî 
pour  s'enrio^ir  à  ses  dépens.  U 
avoue  n'avoir  e„  aucun  trouble,  n'a- 

U  veut  s„*^"""  P^'*'  ««pendant 
Il  veut  sa  récompense.  «  TJn  acei- 
dent  vous  est  arrivé  "  dit-il  au  dé- 

bois,  la  Providence  a  voulu  qu'il 
,^  «arrêtât  sur  m,,,,  barrage,  sans 
I  me  causer  aucun  trouble  ni  me 
!    ta  re  aucun  tort,  mais  votre  mal- 

i"moi'"  V'        ^^^  "'^^  '^"°^'  P*ye*- 
Je  confirmerais. 


Ounnet.  J..    dissident.  -  Je  suis 
«'U*8i  dissident,  et  jajoutciai  deux 
lots  a  ce  qui  vient  d'être  dit  par  le 
;u4re-eii-chef. 

U  réiJamation  de  l'appelant  est 
basée  sur  un  prétendu  sauvetage.  Eh 
Hen.  le  sauvetage  implique  m  tra- 
vail pour  lequel  une  indemnité  ou 
recomponst;  est  accordée  à  celui  qui 
I  opère.  Or.  ici  il  n'est  pas  question 
c.f  travail. 

Je  comparerais  plutôt  la  chose  à 
un  accident  qui  arriverait  vis-à-vis 
I  sa  propriété.  Je  suppose  qu'un  ra- 
[deau  se  briserait  pendant  une  gran- 
de tempête,  viendrait  s'échouer  sur 
ma  propriété  et  que  le  vent  y  pous- 
serait une  certaine  quantité  de  bfl- 
lots  ou  de  pièces  de  boia  ;    je  n'au- 
rais rien  fait  pour  sauver  ce  bois, 
car  conséquent,  je  n'aurais  pas  de 
aauvetapp   à   réclamer  •   je  pourrais 
bien  notifier  le  propriétaire  d'avoir 
à  enlever  son  bois,     afin  de  ne  pas 
ree  causer  plus  de  trouble  qu'il  ne 
sera   nécessaire,  mais  comme   ques- 


•:  I 


~  190  .- 


«ion  do  sjiuvttajjf.  je  uaurui  tusu  k 
1  euiamer. 

Un  mti  dira     peut-être  :  —  Vou» 
ivar txLz  iVQia.M.i  au  loycr. 

Ou  lii-  yoanai»  pua  reclamer  de 
icyer,  puice  «^ue  ce  «oruii  par  ucoi- 
AifUt  que  le  bois  aérait  vouu  la.  Je 
l.ourrais  roclanier  du  loyer  daus  U* 
cas  où  le  propriétaire  du  boia  mot- 
trait  de  la  néfflijîciice  i  leulever  ou 
occuperait  ma  propriété  plus  loug- 
tesnpg  qu'il  ne  serait  justifiable  de 
le  faire  dans  lea  circonstances. 

Ceci  couvre  la  question  de  sauve- 
tage et  de  loyer. 

Maintenant,     quant  à  la  question 
de  gestion  d'affaires. 

Il  es>t  dair  <}ue  les  principes  qui 
KésTÏMent  le  droit  à  riademnitéi  de  la 
part  de  celui  qui  ^ère  l'affaire  d'un 
autre,  S'  it  les  mêineâ  que  ceux  du 
mandat.  Or,  le  mandat  est  «rratuit 
à  moins  qu'il  ne  soit  établi  un  usag« 
au  contraire.  Ici,  on  a  essayé  d'téa- 
blir  un  usage  contraire  :  on  a  cité 
lo  cas  d'un  Monsieur  King.  je  crois, 
propriétaire     d'tme     eetaoade    eux 


la  rivière  Ohaudière  qui  avait 
reçu  les  billots  appartenant  au 
propriétaire  d'nn  moulin  situé 
plus  haut  et  qu'alors  une  indemnité 
assez  considérable  avait  été  oharsée. 
Je  pense  qu'un  «econd  cas,  à  peu 
près  semblable,  a  aussi  été  prouvé. 
Mais  ce  n'est  pas  assez  pour  établir 
un  usage  qui.  aux  termes  de  la  loi 
sur  le  mandat,  constituerait  un  droit 
ji  l'indemnité  en  faveur  du  manda- 
tnire,  contre  son  mandat. 

Pour  ces  trois  raisons,  je  consi- 
dère que  la  réclamation  de  l'appe- 
lant n'a  pns  été  établie. 

Bossé.  J. — fPoui  la  majorité  de 
la  Oour.) — Cette  cause  me  paraît 
ôfcre  de  la  plus  hiaiite  importance,  et 
noua  croyona  devoir  la  décider  d'a- 
près un  principe  qui  pourrait  être 
d'application  f;énérale  dans  l'exploi- 
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tation  des  forêts  et  le  commerce 
tels  qu'ils  se  pratiquent  en  notre 
Pa.y8. 

Sauf  Ja  cause  <le  Carter  &  Brea- 
ke.v,  qui  offr»'  quelque  analogie  aTOO 
la  prtctente.  je  ne  connais  pas  de  ju- 
risprudence applicable  à  l'espèœ  La 
question  soulevée  ici  est  relative- 
ment nouvelle  ;  elle  parait  aussi 
avoir  été  nouvelle  pour  les  parties, 
qui  ont  montré  im  peu  d'hésitation, 
et  dans  la  manière  dont  l'action  a 
été  dressée  et  dans  la  manière  dont 
lu  défense  a  été  faite. 

Après  enquête,     le     demandeur  a 
fait  motion  pour  amtndenr  sa  décla- 
ration en  y  ajoutant  :  "et  pour  l'u- 
sage, loyer  par  le  défendeur,  des  es- 
tacades     du       demandeur     pendant 
deux  mois  pour  y  laisser  séjoumear 
son  bois."  Cette  motion  a  été  reje- 
tée.    TVim  autre  cpté.  le  défendeur 
paraît     avoir  reconnu  ne    pas  être 
sans  obligation  vû-à-vis  du  deman- 
deur en  disant  :— Plus    tard,     il  y 
aura  peut-être  un  tarif  de  fixé,  con- 
fcrmément  au  statut,  pour  la  garde 
du  bois  dans  vos  eetacadee,  et  alo« 
je  voua  paierai  ;  pour  le  moment,  il 
n'y  a  pas  de  tarif,  je    ne  vous  dois 
rien  et  je  ne  vous  paierai  pas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  des  préten- 
tions des  parties,  noua  avons  deyant 
nous  tous  les  faits  et  noua  sommes 
en  position  d'appliquer  ce  qui  noua 
paraît  être  le  droit 

Et  le  droit  qui  nous  paraît  apoli- 
cnble  &  l'espèce  n'est  pas  le  statut 
oui  pourvoit  à  l'établissement  d'un 
tarif,  ni  Ja  théorie  du  sauvetage,  ni 
le  princioe  du  droit  français  eur  le 
cas  fortuit  et  lea  conséfluenoes  qui 
peuvent  résulter  du  cas  fortuit. 

Nous  n'avons  guère  ici  de  flotta- 
ge tel  qu'il  existe  sur  les  rivières  de 
Frpnoe.  Xotre  industrie  des  bo'"a  est 
considérable,  elle  s'exerce  sur  dea 
terraina  de  toutes  grandeurs  et  sur 
des  cours  d'eau  de  toutes  espèces,  et. 
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^u  Pluiurt  du  ((.n;,„.  «..jle  ^  ^^, 
<^ue  au  ,no.>-e„  de  i^  moudation» 
que  ]«u  jfuett,..  que  Ton  atteiS  or- 

le  îfi  ;  ?tT'r^  ^"  ''«^«•Coit  que 
w  risque  a  été  trop     n>and  et  miA 
Dour  avoir     ri-<,U(-     W      !•        ^    i 
âiiM  nkr_i!  j    -^'"'      ^ort,     J  on  peut 

Alors,  on  w  plaint  et  on  dit   •_  ' 

heur  *^.'?  '°»^^'"'  .'  «'««t     «n  m«l- 
neur  qui  m'est  arrivé. 

voîî*r;tî^d"ei''T'p~^^^»''»îq"«. 

.      ""•'«luiez,     vous     Priler     nonr 

ÎJîs  n^^"»  *  "«""tentât,  parce  que 
n^«-  **'^*''  P""  ^o"J"  prendre  dea 
SSS"^  "«^maires,  l'ayant  iZ 
m^f  .nL"*^"  estacades  auffisam- 
^  les  cl.oses  qu<^  vous  aviez  anuw- 

porter  plus  tard  au  moyen  de  cette 
^oj^at>o„  „,êmo  .loat'^'^vot  Vo^ 
S.«^-  '  -J- "!  prétendez  qu'a  n'y  a 

»  d  un  étaUissement  «itné  plus  bas 
S%ÏJ?*^'.  <ï"i  «  empêché  la  VrS 
Ms  iS.^^'  ^  ^«  recufllant  da^ 
•M  estocades    construites  plus  soli- 

premion  même  de  votre  négligence, 
ueci.  nous  paraît  contraire  à  tou- 

iiérement  au  prmcipe  qui  veut  que 
Sffir^  «'enrichTsse^^^SlpSï: 

+^£°™"®  j  ^'®  ^>^  ^'<^  nous  n'adop- 
tons pas   dana  la  présente  cause,  ia 

i«™îr«      "^"^^i*;"^^-     <î»inenous 
paraît  pas     applicable     à  l'espèce, 

^TrT,'^'"''''  '■  Voici  une  di- 
*^j  if"i  l^  construction  a  coûté 
au-delà  de  $25,000  et  qui  est  un  bar- 
rage effectif  pour  tout  ce  qui  des- 
«  ..^^*  la  Bivière  Montmagny, 
effectif  à  tel  point  qu'il  a  recS  | 
•t  gardé  non    seulement    tous  les 


Ih>w  du  dfmaud»ur.  mais  onforw  lo 
tx»i  t,  du  defondfur.  ()ui  n'avait  pa4 
'-  I,  pour  on  assurer  la  conserva- 
tion, «icourir  U'^  d.|H-nmvH  <lt»  for- 
tc«  08tacad.'8  à  lendroit  supérieur 
de  la  rmere  où  il  tient  sou  étaiÀU- 
•ement  :  le  d^'fendeur  a  mi.  ujc  aimé 
courir  le  risque  d'une  descente  par 

Viî..^*»'^*^°*' A'»/^''°'  <ï"«  »«i  boi. 

If!  !  rj*  ^"^  événement,  arrêté  par 

le  solide  barrage  du  demandeur  et 

hi? 7t«W  ^'  ic**î'î  infaillible  qui 
lui  était  réservé  si  les  ouvrages  du 
dornai„i«,r     „  avaient     m^  exista  à 

dTns^e'XU^'*-'-'''^'  *^-«  ^^- 
DuiH  ii's  cnulitioiis  il  nous  paraît 
juste  que  le  défendeur  paye  une  in- 
demnité pour  le  bénéfice  qui  lui  Mt 

r^In^^*^  *^*^  P"  '«  *'»''«il  du  de- 
mandeur.  Que  cet  ouvrage   ait  été 
lait  1    y  a  dix    ans     oi  vingt  ans. 
uZil>   construction  même  des  es- 
li^ff^^'î  qu'J  ait  été  fait  un  tn- 
|VaU  spécial  au  moment  mêm^de  la 
détente  des  billots,  il  n'yTpw  £ 
m^i^"^   «>»    principe    f  c'^?  .u 
moyen  de  ce  traTafl-là  que  le  boiï 
du  défeudeur  a  été  sauTit,  suî 
TuJ^""^  '1  «f t  en  preuve  que,  lor" 
entendu  dire   que   tout  le   bois   de 
Rulpe  de  Tanguay  descendait  sur  k 

J^Klf'  *^'  """^  ^«""^  leur  pr?p« 
établissement  et  tout  ce  qu'il  v  avait 
d^ouvriers  dans  le  mouîin  '<Jt  |4* 
mn.  .ouvrn«^    ,>oi,r    ronforwr  la 

ni^^V  ^V«  de  l'augmentation  de 
pression  qui  allait  se  produire. 

^^^"j*  'j  =~^i*rer  paiement  du 
défendeur  dans  des  circonstanœï 
comme  celks-ci,  ce  serait  p^fiS 
|de  son  malheur.  La  majorité  de  k 
Cour  n'est  pas  de  cet  avis  ;  nou! 
[croyons  plutôt  que  le  refus  de  pîj« 
constituerait  une  tentative  dUA- 
chiasement  aux  dépens  d'autrui  et. 


—  192  — 


Arrivant  à  la  condasiou  qu'une 
indemnité  doit  être  accordée  au  de- 
mandeur, il  nous  reste  à  dire  sur 
iixu'l  pitMl  «'II*'  doit  Atn;  plai'ctî,  à  «jim'I 
ohifire  elle  doit  être  fixée. 

J'avoue  que  je  n'en  suit  pai  très 
■ûr.  et.  pour  moi,  o'eat  la  partie  la 
plus  difficile     de  la  cause.     Nous 
sommes  oUiféa  da  nom  substituer 
au  jury.  Mais  enfin,  il  faut  que  le 
défendeur  soit  condamné  à   payer 
im  certain  montanti,  il  le  faut  sur- 
tout pour  empêcher  le  renouvelle- 
ment de  cette  aflair»«i,  pour  ernpê» 
cher  que     d'autrea     marchands  d( 
^M,   ayant  nêgU»6k    à   l'instar   dw 
défendeur,   de   faire     les   construc- 
tions nécessaires  à  1»   conservation 
de  leur  propriété,  se  reposent  trop 
facilement  dans  l'espoir  qUe  leurs 
bois   iwront    recueillis   KratuiU'iueiit 
par  les  propriétaires  d'estacades  si-  , 
tuées  sur  la  partie  inférieure  dos 
riTiêrcM. 

I^  jugement  sera  donc  renversé, 
et  le  défendeur  condamné  à  payer 
au  demandeur  #100  d'indemnité. 

Nous  donnons  cette  semaine  un 
Bommairo  de  la  plupart  des  ju«o- 
rients  rendus  par  la  Cot  de  Bévi- 
sion  le  30  <lécembre  deniior  (1906). 

Comme  on  le  sait  la  Cour  d'Appel 
a  rendu,  le  9  du  courant,  mardi,  plu- 
sieurs jusrements,  et,  parni  ceux-ci 
C(Uelques-uns  d'une  très  r -ande  im- 
portance :  ils  forent  le  8u;"et  de  no- 
tre prochame  chronique,  avec  ceux 
des  jugrements  de  la  Oour  de  Eévi- 
aioQ  qu'il  ne  nous  eera  pas  possi- 
ble de  faire  entrer  dans  le  cadre  de 
In  présente  chronique. 


COL'll  DE  KEVISION. 

Québ«>«'.  30  décciiibr,'  lOO:., 

PrifMuits  :      Itouthicr.  J.-C,    Au- 
lirews  et  Laiijrolîor.  JJ. 

Rock  City  CIgar  Co.  vs  Arp.n 

■xesption  dêcllnatoire.— •ignification 
ds  la  copie  du  osrilficat  d«  dipAt 
fait  avee  l'exeeptlon.— Offres  ne 
comprenant  pas  tes  Intérêts. 


'  îiTm^ifijpt', 


T 
T 


»  »« 


Le  jugement  en  première  instan- 
ce a  été  rendu  à  Québec.     11  s'agit 
surtout  en  cette  cause    d'une  ques- 
tion (lo  profi'duri'.     I^  chuho  a  un© 
rertainc  importance     pour  les  mar- 
dianiln  cjui  fout  affaires  en  dehors 
au  district  oà  se  trouve  leur  siège 
,  d'affaires,  notamment  tous  les  mar- 
chands en  gros  dont  la  plupart  des 
ventes  sont  faites  par  des  commis- 
voyageurs  :  la  plupart  de  nos  mar- 
chanda «ont  sous     l'impression  que 
lorsqu'ils  ont  à  poursuivre,  ils  peu- 
vent instituer  leurs  actions  à  Que- 
liée.     Cest  là  une  profonde  erpe»ur, 
car  presf^ue  toujours    pour  bien  in 
tenter  leurs  actians.  il  faut  ou'ils  lee 
instituent  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur,  à  moins  d'une 
I  convention    expresse  au     contraire, 
r.ar  exemple,     dans  la  "  copie  d'or- 
dre "  ou  dams     le  corps  du  billet, 
comme    font  certaines    maisons  de 
Québec,  en  insérant  à  la  fin  du  hil- 
let  ce  qui  suit  :     "Je  fais  élection 
de  .'îomîcile   h   Québec   pour  toute** 
fins  jiirîiViaires     concernant  le  pré- 
sent billet." 

n  est  important  pour  les  mar- 
chands on  gros  de  noter  cela  une 
fo's  pour  toutes. 

r)nna  oe.ttie  caiise-cî.  le  défendeur 
résidait  dans  le  district  de  St-Hya- 
cînthe.  et  comme  la  demanderesse 
avait  «on  si^ge  d'affaires  ici.  elîe  « 
institué  son  action     à  Québec.     En 
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m-  <!('%•«  i,.|it   lui  ri 


vertu  de  la  lo.   le  défendeur  a  ni^  la 
juridiction  du   tribunal,  ru  que  1 

cile  et  II  a  offert  areo  ce  plakiorar 

QuaiMl  le  Plaidoyer    e«t  fondé,  lac-   "owL^!    Z^'"*^  ^"  ^«"^"^  Q'» 


tre  le  demandeur,  ^cn  pr^Sén^ni   ÇL'^'f  *"««  ''^  l»'-- 

f^  lâ.  le  pourvoi  fti   r^vis'o  i         !     j     ?,"  "  ■  »^fiw<5. 

-Le  demandeur    se     plaiimait  H'»     p„  *•         ""     Sup'rionro     n  renvov»" 

intea.  en  ce  qu'il  n'«v«,>  .  *  **"  Polletior.  JJ, 


au 


ires  suffisantes,  en  ce  qu'a  n'avait 
pas  offert  les  intèmta,  od^  ^ll^ 
«entait  ig.26.  La  CoTa  a^i  ^^t 
cette  prétention  en  appCanTau 
demandeur  cet  axiom,  de  droit  bien 

1  honorable  JuRe-en-Chof     a  aiouS 
quejqws  remarques.  ^  "** 

Juarement  confirmé  avec  dépens 
i  resents  :  le»  mêmee  juRes. 


Autfst  «fit  Lapolnt.  vgRoy 

«n  domlc...  aéur^ln,  pï/r/on* 
M-  .r  *^''«"8«'"«nt  de  domicile 
Kiif*';*»';.'- Mul  la  rente  ..t 


•  •  • 


trZ^Vk  9f"'  î^aP^rieure  du  dis- 

uï;mtnf  "S^  ^^  'ÎJ*''    '«"du'e 
T«„*  1   *     ^°     première     instance 

î.ur    'en7TH«*""«   avo?r  ™^6 


Tniehon  vs  de  Pulpe  de  Jonquièree 


iu^mir/'î^î?^  ^"^  '«^«îoo  d'un 

dK!  5  '^  nJ'i  ^'^'P  Supérieure  du 
awtrict  de  Cliicoutlmi. 

.La  oeuso    n'offre  ^u^re    d'intérêt 


' "  ^r^nln  son  Ane 

i-  action  réclamait  $192.00   •  *120 

par moia  d'un  logement  qu  le  défend 
deur  était  obli^  de  fournir  en  v"r. 
m  du  contrat  de  mariaae  et  «79  t.'ï 

d^dl  r*1  ^'"^^  renT  de  Icoï-' 
des  de  bois  J  raison     de     $3.00  la 


Voî^î  l„r *  ."""'^  «f^re    d'mtérêt    "««.a»  oois  â  raison     de     $3  00  îi, 
VOICI  les  faits  en  quelques  mots    : 'co«Je.     La  Cour    de  p^iâ«;  In. 

nomfc»  A^tu^^^^^    ""     certain  )  PpM»;  '«  lo»««"«ent  parce  q^p^  .«" 

nombre  de  billots,     dont    25    pourl  Pl^^o.yer  le  défende»  offTaiîle  1^ 

13  1  ireinent  et  déclnmif    »-    r.'  ,®  V*^ 
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ma  13  refusé,  maie     l'action     a  été 
maintenue     quant  à  la     prestation 
stipulée  quant  au  cbaoffade.  i 

La  demanderesse  n'ayaat  pas  ap-  1 
pelé  du  ju««ment    de  la  Cour  Supé- 1 
"«ure.  il  s'agissait    simplement  de  i 
détenniner  si  la    prestation    quanti 
au  chauffage  devait    avoir  effet,  vu 
aue  maintenant     la     demauderease 
reste  au  Lac  St-Jean.  c'est-à-dire  à 
plus  de  50  lieues  du  domicile  dési- 1 
«né  au  contrat    de  mariagie.  c'est-à- 
dire  de  celui  qu'elle  avait  du  v  vant  | 
de  son  époux. 

Voilà  la  clause     traîtresse,  cause 
principale  de  tout  ce  litige  : 

^  "I«  futur  époux  fait  de  plus  do- 

■  nation  à  la  future  épouse  <ybaque 

'année, du  vivant  de  cette  dernière 

^  de  li  quantité  de     six     cordes  Je 

boia  franc  jsoit  érable  ou  merisier, 

•  de  un  pied  et  i  de    lougoeur,    la- 

qwlle  dite  rente  annuelk  de  bois 

sera  payable   à  la   future   épouse 

^^  chaque  année     de     son     vivant,  à 

^  compter  du  jour  du  décès  du  dit 

*"t"r  époux  par  le  ou  les  héritiers 

légaux  de  ce  dernier    ;   (le  point 

^^  et  virgule  en  question)  le  dit  bois 

scié,  fendu,     convenablement  bien 

«fc  «t  rendu  près     du     logement 

de  la  future  épouse,  chaque  année 

^  de  son  vivant,  le  1er  novembre  de 

'•^  chaque  année,  pourvu  que  la  f  u- 

"  ture  épouse  ne  demeure  pas  à  une 

'distance  de  plus  d'une  lieue  de  la 

demeure  actuelle     du     dit     futur 

"époux." 

Lo  défendeur  disait  donc  :  vous 
avez  votre  domicile  à  plus  d'une 
lieue  dp  la  demeure  qu'avait  alors 
votre  laari  et,  partant,  comme  tou- 
te cette  clause  est  subordonnée  à  la 
résidence  stipulée  au  contrat  de 
mariage,  vous  n'avez  pas  droit  i 
dette  rente. 

L'honorable  juge  Langelier  s'ex- 
prime comme  suit  à  6e  sujet  :  "  Je 
ne  pais  admettre  cette  prfteiition. 


D'abord,   à  prendre  la  dause  à  la 
lettre,   on  ne  peut     lui  donner  ce 
seiQS  d'après  les  règles  les  plus  stric- 
tes de  la  grammaire.  Le  plus  qu'on 
po  irrait   dire,    c'est   que    les   mots 
"  pourvu,  etc.  "  gouvernent  toute 
la  partie  de  la  clause    qui  suit  le 
point  et  virgule,  et  que  comme  la 
demanderesse   a    tranporté  sa   rési- 
dence à  ime  distance  de  plus  d'ime 
lieue  de  ceUe  du  défendeur,  il  se- 
rait dispensé  de  scier  et  de  fendre 
le  bois  et  de  le  transporter  près  du 
I  logement  de  la  demanderesse.  Mais 
l'autre  partie  qui  précède  le  point 
et  virgule  resterait  intacte." 
I     En  un  mot,  la  Cour  de  Révision 
a  trouvé  que  le  défendeur     restait 
ol^ligé  d'offrir  au  moins  le  bois  li- 
vrable chez  lui  et  comme   il  niait 
méro<^  cette  obligation,  la  Cour  de 
Eévision  a     confirmé     le  jugement 
avec  dépens. 

C'est  l'honorable  juge  sir  O.  A.  P. 
Pelletier  qui.  a  parié  le  premier, 
l'honorable  juge-en-chef  l'a  suivi  et 
enfin  l'honorable  juge  Langelier  a 
terminé  les  remarques  du  tribimal 
qui  était  unanimement  d'opinion  de 
confirmer  le  jugement  de  la  Cour 
Supérieure. 

n  y  a  une  cause  de  Poitras  vs 
doutier  dont  nous  ne  pouvons  par- 
ler dans  notre  chronique. 

*  «  « 

Présents  :  Routhier,  J.-O.,  An- 
drew». Langelier,  JJ. 

Touzin  vs  Gauthier 
Saisie  revendication.  —  Action  ren- 
voyée. —  Piaidbyer  aussi  renvoyé, 
avec,  en  outre,  condamnation  con- 
tre ie  défendeur  de  remettr*  l'ob- 
jet revendiqué,  mais,  toutefois, 
avec  i««  frais  de  la  saisie-revendi- 
cation contre  le  demandeur. 

La  Cour  a  modifié  le  jugement  en 
déclarant   que   l'action   devait   être 


r'ï 
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Comme  le  tribunal  a  ^Sté  très  bref 

S^  <l?*.1r*/'^  io°«  et  entrer  dans 
i«6  détails  de  cette  cause  qui  n'of- 

aîTe  î« *?î?  ^^*'  ««"f  ce^qu'Sïdi- 
oue  le  titre  ci-dessus.  i»"«** 


*  «  « 

j,f  ^^  •■     Routhier.  J.-C.     An- 
drews, Langelier.  JJ.  '     ^^ 

Bertrand  vs  Lévesque  et  al. 

^**  Carf.7*"'f  ""^  -  Complainte.  - 
Caractère  de  l'action  poMeewIre. 

Pourvoi  en  Eévision  d'un  ju^t.- 
SS\f'i*  Oour  Supérieure  du  dù^ 
triot  de  Montmwrny.  -  La  Cour  de 

le  Ju^f^^if^^V*'  l'^i  «*  prononcé 

tfr;™?       "'  '^^  l*  ^'^^  fl  s'est  ex- 
prime comme  suit. 

fJSl*^""''^^'  *  Pouwuivi  les  dé-  , 
fendeurs  en  complainte,  parce  qu^ls  ' 
auraient  coupé  du  bois  ;ur  ^e  terre 

n^^  défendeurs  ont  plaidé  sépaifiS- 

coupé  de  bo)8  sur  la  terre  du  de- 
^•«ndeur.  mais  que.  s'U  l'a  fait,  c'est 
Q  %nï^^^  en  couper  sur  la  sienne, 
Zo  ^    ^"*'e  ^es   deux  n'étant 

pas  apparentes.  "oiaai 

Joseph  I^vesque  plaide,  lui.  qu'il 
éii^e     mfr'-  "^?,«^e«"•  pour  lui- 

«r«Sn  «/^°"^^*'«*«-  Oe  dernier 
î^mM.  ^^'^.'  f  *  '^  demeurent  cm- 
a^We.  H  ajoute  que  Jean-Bapt«te 

1^  j^*""*'"  "^P^  8"  la  terre  du 
Jjr  «'^eur.  mais  que.  s'il  l'alai? 
cest  parce  que.  i  raison  de  l'iW 


titude  des  bornes,  il  croyait  en  cou- 
i/cr  cae*  lur. 

Le  tribunal  de  première  instance 
6  maintenu  avec  dépens  l'action  du 
demandeur  comme  action  possessoi- 
re,  mais  ne  lui  a  pas  accordé  de 
dommages. 

ÏÏ,^  /^^  malentendu.  Les  procu- 
reurs des  deux  parties  croyaient  que 
Jes  terres  de  leurs  clients     étaient 
voisines,  et  celui  du  demandeur  aUé- 
euait  mie  le- défendeur  avait  empiété 
«ur  ceUe  de  s«n  client.  Or,  il  a  été 
clairement    établi  à  l'enquête  qu'Us 
r.o  sont  pas  du  tout  voisins.  La  terre 
A    vr^^^r^^"^'   est  dans  la  paroisse 
de  risle-Verte  ;  celle  des  déf^deurs 
rtans  le  township  de  DcnonviUe    et 
I  elles  ne  se  touchent  pas  ;  c'eet  wlle 
de  1.0U1S  Lévesque  qui  sert  d'&bout 
ja  celle  du  demandeur.  Celle  de  Jean- 
j  Baptiste  Lévesque  est     à     quelques 
•rpents  plas  loin. 

On  voit    de  suite    qu'il  ne    peut 
I  être  question  d'empiétement  par  les 
Qâfendeurs  sur  la  terre  du  deman- 
deur.    S  ils  ont  coupé  du  bois  chez 
lui.    ce  ne    peut    être  qu'à    titre  de 
tr^pass.  Or,  je  n'ai  pas  besoin  de 
dire,  tant  la  chose  est  élémentaire 
,aue.  pour  qu'il  y  ait  une  action  pos- 
sessoire  en  complainte  contre  quel- 
qu  un  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  allé 
sur    la  propriété    d'un  autre    sana 
^roit.  mais  il  faut  qu'a  s'y  soit  com- 
porté de  manière     à     indiquer  qu'il 
reconnaissait  sa  possession.  S'il  en 
était  autrement,  il  suffirait  qu'une 
iFewonne  passât  sur  la  terre    d'un 
j  autre,  fût-ce  pour  aller  à  la  messe, 
jpour  que  ce    dernier  pût    intenter 
i  contre  lui  une  action  en  complainte. 
La  question    n'est  pas    nouvelle. 
J  ai  fart  renvoyer,    v<era  1872,  un» 
Qizame  d'actiona    intentées  par  un 
nommé  Longchamp  contre  des  sens 
GUI    continuaient    dépasser    là*où 
avait  existé  une  route  entre  Saint- 
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Henri  et  Saint-Isidore,  route  qui 
avait  été  abolie  et  dont  le  terrain 
appartenait  &  Longchamp  conune 
riverain. 

L'action  qui  compète  au  proprié- 
té ire  ou  au  possesseur  dans  le  cas 
que  je  viens  de  mentionner,  c'est 
simplement  une  action  en  domma- 
ges. 

Le  jugement  qui  nous  a  été  déféré, 
et  qui  a  maintenu  l'action  du  de- 
mandeur comme  action  en  com- 
plainte, me  paraît  dojjp  erroné. 

Il  l'efit  en<;ore.  parce  que,  à  mon 
avis,  il  ii'y  a.  pas  de  preuve  que  Les 
défendeurs  aient  coupé  du  bois  sur 
la  terre  du  demandeur.  Pas  un  té- 
moin, même  Malenfant,  qui  était 
chargé  par  le  demandeur  de  garder 
sa  propriété,  et  qui  est  son  principal 
tftmoin.  ne  peut  dire  qu'il  a  vu  les 
défendeurs  couper  du  boisohecleide- 
riandeur.  Deux  ou  trois  disent  qu'ils 
ont  entendu  bûcher  quelqu'un,  et 
qu'ils  ont  vu  les  défendeurs  passer 
dans  le  chemin  avec  du  bois  comme 
celai  qui  se  trouvait  sur  la  terre  du 
demandeur.  Mais  conume  il  y  avait 
de  ce  bois  ailleurs,  à  une  petite  dis- 
tance, on  jie  peut  tirer  de  ce  fait  la 
conclusion  que  le  bois  emporté  par 
les  défendeurs  avait  été  coupé  c^z 
le  demandeur.  Les  t&noins  des  dé- 
fendeurs disent  qu'il  a  été  coupé  sur 
le  no.  20  de  Denonville.  qui  appar- 
tient au  défendeur  J.  B.  Lévesque. 

Même  si  le  bois  eût  été  coupé  chez 
le  demandeur,  cela  ne  suffirait  pas 
pour  faire  maintenir  l'action  du  de- 
mandeur contre  les  défendeurs.  H 
est  bien  inutile,  en  effet,  de  dire  que 
si  les  défendeurs  avaient  oharroyé 
du  bois  coupé  chez  le  demandeur 
pour  d'autres,  cela  ne  pourrait  jus- 
tifier une  oondiamnation  contre  eux, 
même  en  dommages,  encore  bien 
moins  une  condamnation  à  ne  pas 
troubler  sa  possession. 


•  Je  suis  donc  d'avis  que  le  juge- 
Eieiit  qui  nous  a  été  déféré  est  erro- 
né, qu'il  devrait  être  renversé,  et 
que  l'action  du  demandeur  devrait 
être  renvoyée  avec  dépens  dans  les 

deux  cas. 

•  *  • 


Présents    :  Bonthier,  J.-C,     An- 
drews, Langelier.  JJ. 

Bélanger  vs  de  Desjardins 

Responsabilité.  —  Accident  —  Dom> 
mages. 

C'est  un  jugement  de  la  Cour 
Surérieure  du  district  de  Eamou- 
raska,  dont  on -demandait  la  révi- 
si<|n  ;  les  remarques  suivantes  en 
feront  suffisamment  reconnaître  la 
teneur  ;  elles  sont  de  l'honorable 
juge  Langelier  qui  a  parlé  au  nom 
de  la  Cour  : 

Le  demandeur  a  poursuivi  la  dé- 
fenderesse en  dommages  pour  $4,- 
000,  parce  que  le  4  février  1906,  à 
St -André,  pendant  qu'il  était  à  l'em- 
I^oi  de  la  défenderesse,  il  aurait  ou 
rm  doigt  de  coupé  par  suite  do  la 
négligence  des  employés  de  la  dér 
fenderesse. 

La  défenderesse  a  admis  que  le 
demandeur  s'était  couper  le  doigt 
de  la  main  gaudie,  maia  elle  a  plai- 
dé que  la  machine  qui  le  lui  ava.t 
coupé  n'avait  rien  de  défectueux» 
que  l'accident  était  dû  à  la  négli- 
gence du  demandeur,  que  la  défen- 
deresse avait  établi  nn  règlement 
auquel  s'était  soumis  le  demandeur 
et  d'après  lequel  elle  n'était  pas  res- 
ponsable des  accidents  dus  aux  dé- 
fect^uosités  de  ses  machines,  à 
moins  qu'elle  n'en  eût  été  prévenu© 
par  écrit,  ce  que  le  demandeur  n'a- 
vait pas  fait 

La  Cour  Supérieure  de  Eamov- 
raska  a  condamné  la  défenderesse  à 
payer  au  demandeur  $600  de  dom- 
mages. 
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présente  guère  d«  | 


I<a  cause  ne 
cifficultés. 

Le  demandeur  travaiUe  depuis 
«u  «rand  nombre  d'années  sur  des 
bn^nl"^  qu  on   appelle     en  angkis 

est  ^^nfr'?-i^*^^°°*  '«  "o°>  français 
«st,  ParaitU.  dégauchisseuses.  Pen- 
«"«"t  qu'il  travaillait  sur  une  de  ces 
«achmes.  dans  l'établissement  <îeTa 
défenderesse,  il  s'est  fait  couDeî  e 
doijt  annulaire  de  la  miinXche' 

vir  nn'X    '  *  «défenderesse  à  prou- 
Sl  cS  il    *  '^1?  «mpécher  cet  acc- 

^r?i«  7'  *"^  i"^*'*  Ja  Ka«le. 

mandeur  ï  "  ^"*'  •'''«"*  ^"«  1«  d«- 
DrouvH*  *  ,?'0".i"'".  a  clairement 
prouvé  que  l'accident  était  dû  à  la 
ZÙ^''''  de  la  défenderest  ^I^ 
!TJ  ^/  ^^'^  P«8  de  doute  que 
^et   accident   ne    serait   pas   arH?l 

ne  eut  été  munie  de  ce  que  les  t^ 
Ce  n«>wr"^*  ^    "pXteuJt 

rïïlemp^'^7*-.'^^  '*  Pmdence  que  le 
resrjement  fait  en   vertu   de  la   Inl 

des  inanufaet^iriers  ordonne  qu'a  In 
-f  dree^nt'"  *^"*^^  ^««  ^^^^ 

fL7.  ^^'*^  l'établiesImeSTe  K 
SeTfnVs-^tn^.^^^^^^^ 

»^iteLtdr&r"  -- 
po^f^pe^irirsesi^- 

derce^:ï^":oSri:  ^ii-diiT. 

Le  tribunal  de  première  instance 
^e  pouvait  donc     pas  fîlr^  aïtre 
aent  que  de  condamner  la  défen- 


oeresse  à  dos  dommaces  envers  le  de- 
mandeur. Si  j'eusse  été  à  sa  place, 
J»  n  aurais  pas  cru  devoir  la  con- 
damner à  une  somme     aussi  forte 
que  $fiO0.  Deux  cents  piastres  m'au- 
"'ent  paru   une   indemnité   raison- 
nable,  le   demadeur  lui-même   esti- 
mant ses  dommages  à  cette  somme. 
Mais  la  Cour  Suprême  et  le  OonseU 
i-rive  ont  décidé  plusieurs  fois  que 
les  tribunaux  d'appel     ne     dev.-  ii-nt 
pas  modifier  les  jugements  de  ceux 
de  première     instance     quant  à  la 
fixatioih  des  dommages,  à  moins  que 
ces   tribunaux  n'aient     accordé   un 
montant  absolument  extravagant. 

J'hésite  à  dire  qu'il  en  est  ainsi 
dans  la  cause  actueUe,  et  je  suis 
davis,  en  ciHiséquence.  de  confirmer 
purement  et  simnlement  le  juge- 
ment qui  nous  est  déféré. 

^  Nous  terminons  cette  semaine  les 
jugements  de  la  Cour  de  Béyision. 

!«  jugement  dans  les  deux  causes 
oue  nous  oublions  en  premier  lieu, 
est  très  intéressant  au  point  de  vue 
de  ia  resnonsabilité  des  compa- 
«iiies  d'éckirace  électrique.  H  va 
sans  dire  que  ces  deux  causes  sont 
portées  en  appel  devant  la  Cour  du 
iianc  du  Roi. 

«  #  » 


Québec,  30  décembre  1905. 
OOTTR  DE  REVISION. 

^réBoats:  Routhier,  J.-C,  Lange- 
lier  et  sir  Pelletier.  JJ.  ^^ 

Union  AMurance  Society  vs  Tho  Que- 
bec   Raiiway,   Light   A  Power  Com- 
pany et  Guardian  Pire  é.  Life  AMu- 
rance Company  vs  Th.  Québec  Rill- 
way,  Light  A  Power  Company. 
Responsabilité  des  compagnies  d'éelal- 
•rage  électHque    en    mat.ère   d'In- 
cendie.— D}mm«ge3. 

n„y  M^'  ?°°™îent  s'est  efxprimé  l'ho- 
norable  juge  Langelier  : 
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La   demanderesse   a   poursuivi  la 
défenderesse  devant  la  Cour  Supa- 
neure  de   Québec  en  recouvrement 
de  la  somme  de  $2685.80  de  domma- 
ges, à  raison  de  ce  qu'une  maison 
appartenant  à  l'échevin  Morissette 
©t  bon  ÔDOuse.  à  Québec,  ainsi  que  le 
ménage     qui  ^    s'y  trouvait,    et   qui 
étaient  assurés  par  la  demanderesse, 
ayant  été  endomimeffés     par  le  feu, 
elle  a  oavé  cette  somme  aux  assurés, 
et  s'est  fait  subroger  à  leurs  droits  i 
contre  la  diéfensleresse,  résultant    i   ' 
ce  Que  l'inoendie  avait  été  oosasion?! 
né  par  le  mauvais  état  des  appareils,  i 
au  mcyen  desquels  elle  fournissait  i 
la  lumière  électrique  aux  asurés  enl 
question.     Tji  défenderesse  a  nlaidél 
que  l'incp.'j'^   avait  été  causé  nonj 
pas  par  L  fk  ectuosité  de  ses  appa-  j 
reils,  mais   oar  la     défectuosité  de| 
1  installation   de   l'éclairage   électri- 
que duez  l'échevin  Morissette.  I 
Le  tribunal  de  nremière  inatanoe 
a  renvoyé  avec  dc-pens  l'action  de  la 
demanderesse. 

Je  vais  d'abord  exposer  les  faits 
sur  lesquels  la  preuve  ne  présente 
aucune  difficulté. 

Le  18  octobre  1903,  vers  trois  heu- 
K«  du  matin,  M.  Mariseette,  qui  de- 
meurait dans  une  maison  située  sur 
la  rue  de  la  Couronne,     fut  réveillé 
par  les  pleurs  de  l'un  de  ses  enfan'^^ 
qui  était  couché     dans  la  chamb. 
TOisme  de  celle  où  il  était  lui-même' 
avec  sa  femme.    Il  se  leva    et  alla  I 
voir  ce  qu'avait  son  enfant.  En  pé-j 
r  C'trant  dans  sa     chambre,  i]  sentit  I 
une  forte  odeur  de  fumée.     H  alla 
voir  partout  dans  la  maison  pour 
Crouver  d'oii  cette  fumée  pouva  it  ve- 
nir, n  n'avait  rien  trouvé  nulle  part, 
lorsqu  ayant  par  hasard  entr'ottvert 
la  porte  du  salon  au  momait  oii  il 
passait  à  côté,  il  aperçut  de  la  flam- 
me près  du  plafond,  à  l'endroit  où  se 
trouvait  lin  lustre    qui  se.irait  à  la 
fois   pour  la   lumière   électrique  et 


pour  le  gaz.  H  téléphona  immédiate- 
ment aux  pompiers  pour  les  faire 
venir,  et  ils  arrivèrent  peu  d'ins- 
tants après. 

Au  même  moment  où  M.  Mcria- 
set  s'apercevait  que  le  feu  était  dans 
;  son  salon,  im  gardien  de  nuit  r<om- 
;  mé  Allard,  passant  en  face  d'uno  es* 
!  pèce  d'échoppe  appartenant  i.  mx 
,  nommé  Boivin,  aperçut  tme  flamme 
grosse,  dit-il,  comme  ses  deux 
I poings,  qui  enveloppait  une  rosette 
I  de  bois  à  laquelle  était  attachée  une 
j  lampe  électrique  située  au  dehors  de 
i  l'échoppe.  D'un  coup  de  canne  il 
i  abattit  la  lampe,  et  arrêta  le  com- 
î  menœment  d'incendie. 

Les  pompiers  arrivèrenfa  quelr^ues 
minutes  seulement  après  que  M.  Mo- 
rissette les  eût  appelés  par  le  télé- 
phone. Un  nommé  Fiset,  oui  demeu- 
rait dans  le  voisinage,  et  dont  la 
maison  était  éclairée  à  la  lumière 
électrique  comme  celle  de  M.  Moris- 
sette, ayant  été  réveillé  par  le  bruit 
que  faisaient  les  pompiers  en  pas- 
sant devant  chez  lui,  vovdut  allumer 
une  lampe  électrique,  mais  il  s'arxir- 
cut  qu'il  n'y  avait  pas  de  courant 
flectrique  pour  l'alimimter. 

Les  pompiers  qui  vinrent  en  ré- 
ponse à  l'appel  de  Morisette  étaient 
sous  le  commandement  du  sous-ch^ 
Martinette.  Oelui-ci.  en  arrivant, 
"a  au  salon,  où  l'incendie  avait 
-até,  puis,  montant  en  haut,  s'a- 
perçut que  le  feu  avait  pris,  en  mê- 
me t«>mps  dans  le  ?alnn  et  dans  la 
chambre  qui  était  au-dessus. 

L'incendie  fut  maîtrisé  par  le» 
pompiers,  mais  non  sans  avoir  causé 
beaucoup  de  dommages  à  la  maison 
et  à  l'ameublement.  M.  Morissette 
qui  avait  deux  polices  d'assurancca 
émises  par  la  demanderesse,  se  ût 
payer  par  elle  ces  dommaifes  jusque 
concurrence  du  montant  de  ces  deux 
polices.  Lors  du  paiem«it  qrs  lui  fit 
la  demanderesse  de  l'indemnité  à  la- 
quelle il  avait  droit,  il  la  subrogea 
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V'   oû'n  »^.  T  '^  ^^  défenderesse. 
I;a?«nf  ^î^*^"*^i<^"e  ses  appareils 

doîïïl  i  ^^*  '^S'^    <^e  l'incendie 
dont   I  avait  souffert  Ceat  en  vertu 

dere1^*^^"Ir^"*i°^''"«  1^  à^^^- 
le  mantflït  ^1,*^^  '*  défenderesse 

toS"^«"*/®  ^?'*  «"««»  établi  hora  de 
tout  doute,  c'est  ou'après  l'incendie 
on  constata  q^e  le  transfoma?eur' 
Sn«  ^-"1^  P"".'*'*  ^e  courant™  ectîS 
ri^tS'  f?"f  >«^ait  la  lumière  à  Mo- 

irJt^uiVr''^  '^'^^"*  ^^  transfor- 

environ.     Les  insSîlationf '^C'a  ' 
dans  les  maisons  éclairées  à  "a  lu- 
SmrJ'^*"'^"^  "«  pourraient  pas 
•  H^T^^^":  '""î'  ^«"»"    "n  courant 
do  cotte  tension.  L'objet  des  trans- 

«»  1    110  volts  envimn.  Cela  se  fait 

3«r,?  W  ^^  t"^  ^^^"<^«  contenues 
dans  le  transformateur  :  l'une  re- 
çoit ce  qu'on  appeUe  le  courant  pri- 
njairede  2.000  volta.      Oe  courLt 

^T^iT/^'^^P*  ^'''^  ïa  bobine  dé- 
■  V€]opï>e  dans  l'autre  bobine  un  cou- 
rant induit  de  110  volts  seulement, 
au  on  appelle  courant  secondaire. 

H  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  une 
«Tande  connaisance  de  l'électricité, 
pour  comprendre    qu'il  faut  que  le 
courant  primaire  ne  puisse  pas  pé- 
P^trer  dans  la  bobine  du  courknt  ^ 
condaire  ;     autrement  il  se  produi- 
rait des  aecidenta.    et  même  la  vie 
«eoeux  qui  sont  éclairés  à  la  lumière 
électrique  serait  en  danjï^r.     I]  n'y 
a  pa*  (Jeux  mois  ou'un  nommé  Pa- 
quet a^  tué    à  Montréal  par  un 

^I  essayait  d'allumer  une  lampe 
€.ectnque  a  incandescence,  H  faut 
aonc  que  les  deux    bobines     soient 


parfaitement  isolée,  l'une  de  l'autre, 
d_e  manière  an'U  n'y  ait  aucune  pos- 
sibilité aue  lo  courart  primaire  pa.- 
se  dans  le  circuit  secondaire.  ! 

a  %fv-*'  ?",^  ^  défenderesse  qui 
a  fait  l'installation    de    la  lumière 

n'?  f"r  '''^f-  ""'  ,?ï°"^tte  ;  eu" 
rour  fti^"*  1  mstallation  nécessaire 
iuson'^r     '  ^^  *^"™"'    électri<iue 

par     un      monsieur      Vézina,     qui 

fait    ce    genre    d'ouvrage    sur  S^J 

atn  o^r^'    ^."H^«'     ^'    d«"  ^e 

"n™  ^v*^-  ^"'  T>araît  avoir  fait 
éfectH^fJ'°"  "^'"^'^  d'installatio^ 
suTti  IT-î'°'^Î;^'^*^«-     I>i8on8  de 

Sïï,nr«.r"'r  P"  l'«9sociation 
connue  sous    le  nom    de    "Under- 

r«  "  Association."  Mais.  SS 
le  témoigna-re  de  M.  Plews    un  d^ 

fi!TuJ'  .léfendei^sr-iiri'oS 

faite  din»"'^'*'-  ^°"*  ^«  ^08«  «-"* 
^laite  dans  au  moins    90  pour    oen* 

des  maisons  qui  sont  éclSréL  TST 
lumière  électrique.  En  3^  Lf 
cftte  installation  eS^tai^^deS 
plusieurs  années,  et  jamais  elle  S 
'ait  fait  défaut  auparavant. 

Voilà,  je  le  répète,  des  faits  o 
UsC^'^ii  -'^  sérieusement  con- 
caîS'd.^'^"'*^'^^."*^  ^"*"«  ^  été  la 

cîefl'JJ"'°^?r^'^.^"''    «    ^"  lie« 
ciiez  1  echevm  Morissette  ?    La  dé- 

avoiriTo»"  ^'^^^^^J^  ^"'^  ï>-^-^t 
avoir  été  caasé  f.ar  des  rats  ou  de« 

Eft^î^  l^' -"^"'"i?*    allumées  en 
les  tramant  ainsi.    Sans  doute  on  a 

cette  manière     mais   ils  sont  telle- 
ZTi  "tL^"  on  les  considère  com- 

cas  actuel.  ,1  n'y  avait  aucune  trace 


-*^ 
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de  rats  ou  de  souris,  ni  d'allumettes, 
dans  Teiulroit  oi^  le  feu  a  été  d'a- 
bord découvert,  on  ne  peut  sérieuse- 
mout  soutenir  que  l'incetulie  dont 
1.  8  agit  u  eu  son  origine  dans  une 
cause  de  co  genre.  Je  n'ai  aucun 
doute  qu'il  a  été  causé  par  le  cou- 
rant électrique  envoyé  dans  la  mai- 
ton  par  la  défenderesse. 

Quelle  a  été  la  nature  de  ce  cou- 
rent ?  Est-ce  le  courant  régulier  de 
3J0  volts  qui  servait  à  l'éclairage  de 
It:  maison  ?  Ou  bien  est-ce  le  cou- 
rant de  2,000  qui  y  aurait  pénétré 
par  suite  de  la  rupture  du  transfor- 
mateur ? 

Pas  un  témoin  n'est  .venu  affirmer 
que  le  courant  de  110  volts  avait 
allumé  cet  incendie.  Tout  ce  que 
disent  que  les  experts  en  électricité 
qu'a  fait  entendre  la  défenderesse, 
c'est  que  la  chose  est  absolument 
possible  avec  une  installation  im- 
rarfaite  comme  celle  qui  existait 
chez  M.  Morissette  ;  mais  pas  un 
d'entre  eux  ne  va  jusqu"  lire  qu'elle 
est  probable,  encore  Uioms  qu'elle 
est  certaine.  Et  M.  Plews,  expert 
amené  par  la  demanderesse,  prouve 
clairement,  à  mon  avis,  que  la  chose 
n'a  pu  avoir  lieu.  En  effet,  il  nous 
dit  qu'il  a  fait  des  expériences  i  y\xi 
essayer  de  mettre  le.  fea  à  un  mor 
ceau  de  bois  blanc  sec  avec  un  cou- 
rant de  110  volts,  et  qu'il  n'a  pu  y 
réussir.  Commeut  alors  pourrions- 
nous  supposer  que  le  feu  a,  été  mis 
par  un  tel  courant  à  un  plafond  qui 
était  recouvert  d'un  eùdu't  en  mor- 
tier et  en .  plâtre  î 

Mais  si  l'incendiS  a  été  causé  par 
nn  courant  de  2,000  volts,  ce  cou- 
rant n'a  pu  arriver  dans  la 
maison  de  M.  Morissetto  que  par 
la  destruction  du  transforma- 
teur. C'est  donc  cet  instrument, 
apparùeaant  à  la  défenderesse,  qui  a 
causé  l'incendie.  D'après  l'article 
1054  du  Code  Civil,  celui  qui  a  la 


garde  d'une  chose    est    responsable 
du  dommage  qu'elle  cause,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'il  n'a  pu  empê- 
cher le  fait  qui  a  causé  le  dommage. 
La  défenderesse    a-t-Uo    fait    cette 
preuve    f  '  Elle  a  clairement  établi 
que  le  transformateur,  manufactu- 
ré par  'la  comipagnie     Packard,  est 
d'ime  espèce  reconnue  comme  effi- 
cace prdinairemient.     Il  esit  prouvé 
qu'avant  de  le  laisser  sortir  de  la 
manoifacture.  on  lui     a     fait  subir 
l'épreuve  à  laquelle  ils     sont    tous 
soumis,  et  qui     consiste     à  .y  faire 
passer  un  courant  d'une  tension  de 
10,000  volts. 

Jusque  là,  il  n'y  a  rien  à  repro- 
cher à  la  défenderesse.  Cependant, 
Il '«'y  a  pas  à  nier  que  ce  transfor- 
mateur a  manqué  lors  de  l'incendie, 
et  que  c'est  le  défaut  qui  s'y  est  dé- 
couvert qui  a  causé  cet  incendie. 
La  défenderesse  a  voulu  prouver- 
que  c'était  l'incendie  ■qui  aviait  ame- 
né la  destruction  du  transformateur, 
mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  elle 
me  paraît  avoir  complètement  faiMî 
dans  cette  preuve,  car  il  me  paraît 
clairement  étaUi  que  c'est  le  pas- 
sage d'un  courant  de  2,000  volts  qui 
r  causé  l'incendie  ;  or  ce  courant 
n'a  pu  pénétrer  chez  M.  Morissette 
que  par  suite  de  cette  desitruction. 
Elle  a  donc  eu  lieu  avant  l'incendie. 

n  faut  donc  chercher  une  autre 
cause  à  cette  destruction.  Quelle  a 
été  cette  cause  ?  C'était  à  la  défen- 
deresse à  l'établir,  d?  manière  à  mon- 
trer qu'elle  n'impliquait  aucune  fau- 
te chez  file.  Pour  une  cause  ou  une 
autre,  l'isolation  des  de"x  bob'nos, 
qui  aurait  dû  être  complète,  a  fait 
défaut  à  un  moment  donné.  Qui  l'a 
détruite  ? 

On  n'en  sait  rien. 

Y  avait-il  moyen  f'e  constater  ce 
manque  d'ifolation  f  Oui  certaine- 
ment, en  soume^tant  le  transforma- 
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1.  ^•/«'"  di^'eit  les  experts  de 
la  delenderesse.  cela  a  de  «ruada  iu- 
ccnvén,ent8.     car  il  faut  Lever  Te 


--_.„„^..„.  ^;ar  u  laut  enlever  Je 
traïufomiatour,  et  le  transporter  à 
I  atelier.  Ha  ajoutent  qu'un  trans- 
teî^  "'^"î  durer  bien  plus  long- 
temps que  celm-là  n'avait  duré. 

.  •'?  °®  ""^^  .P*"  ^«  ^0"»  de  ces  ob- 
jections   D'aboni.  les  inconv^ienUil 
ne  sont  pas   aussi  grands  au'on  a 
voulu  nou*  le  faire  crSïJ,  ^TuSuJ 

le  transformateur  dont  U  s'agit  était 

},*^«^^n>'d'-  Et,  en  supposant  que 

ierah^T^\  ^'"^..   ^''^nnate^ 
serait  une  chose  bieir  plus  dif ficUe 

cet  mcoavénient  peut  coutrebalan- 

i„  li  /«""i5îî«  W«  que  ce  n'est 
a^uiî  nn""*^'  <i'«»«endie  seulement 
auq^l  on  expose  alors  ceux  qui  se 
serrent  de  la  lumière  électrique, 
maw  que  c'est  le  danger  beaucoup 
plus  grave  auquel  on  expose  la  vie 
««f"*  r?  P«it  atte  ndre  le  cou- 
^qjj  lai.se  alors  passer  cet  ins 

^^J^  "^^  ^^^°  ^»e  I»  pruden- 
^  la  plus  a&nentaire  fait  un  d^"r 

ÎSLtrS'^-f  «'»'  foumi«enî 
léectricitéy  soit  pour  l'éclairage, 
«oit  pour  d'autres  fins,  de  p^^Te 

cîutW^^L'^*  *^^'*«^^  ««**  P^ 
f/mr.«        ^^«>wver     dé    temps   en 

^S^-'n***     t'«"formateur9  ^pouî 

Toir  s  fls  remplissent  bien  leur  rôle. 

Lmoeodie  dont  il  s'agit  me  paraît 

|e  de  la  d^eresse,  et  eUeXit  éi 
«tre  déclarée  responsable. 

Quant  au  montant  des  dommaiw» 
a  ne  soulève  aucune  questiouTtes 
parties  ayant  admis  qu'U  égale  l'in- 


demnité payfe  à  M.  Morisnette  par 
la  demanderesse. 

Mais  ce  montant  doit-ii  être  réduit 
4  raison  de  la  faute     contr.butoire 
de  la  victime  de  l'incendie  î  La  fau- 
te que  la  défenderesse  reproche  à 
M.  Jttorissebte   consiste  en   ce  qu'il 
avait  une  installation     défectueuse. 
jx-?-^j?  P*^  ^^  **°°*«'  comme  je  l'ai 
déji  dit,  que  cette  instaUation  n'é- 
,  tait  pas  la  meilleure     qui  pût  être 
faite    :   mais   était-elle  défectueuse 
au  point  qu  on  puisse  dire  que,  sans 
369   imperfections,     l'incendie  n'au- 
rait pas  eu  lieu.   D'abord,  tous   Iks 
témoins     s  accordent  à  dire  queUe 
était  aussi  bonne     que  celles  qu'on 
voit  dans  90  pour  lOf.  des  maisons 
flairées  à  la    lumiêr.^  éWtrque,  à 
Québec  et  à  Montréal.     En  second 
lou,  il  est  clairement  établi  que  les 
Jetectuositcfl  ou'elle  avait.  ii-'oiiTaicnt 
jamais  oecasionnô  un  incendie  sans 
le  passage  d'un  courant    de     2,000 
volts.     Qr,  avec  un  pareil  courant, 
même  une  installation  parfaite  n  au- 
rait pas  pu  résister,  si  ce  n'est  pour 
quelques  mmutes. 

Je  suis  donc  d'avis  que  le  juge- 
m«it  qui  nous  fst  soum-s  doit  êtoe 
renversé  et  la  d^enderesse  conalm^ 

m««*    ^*'^L^  *  ,'*  demanderesse  le 
montant  réclamé. 


L  honorable  Juge-en-Chef  Routhier 
a  ajouté  ce  qui  suit  :— Cette  cause 
est  extrêmement  importante,  non 
seulement  à  raison  du  montant  qui 
est  en  jeu,  mais  aussi  à  cause  de  la 
qu^tion  de  responsabaité  qui  est 
souieyée,  et  comme  le  jugem^t  de 
premi^e  mstanoe,  que  uous  sommes 
tutZÊ^-"^^^^/'  *.^«  savamment 
quï^ote.  "'"  ^^"''  ^^■'''^'  ^'^«*- 

,Jf  I"^^*^  question  qui  se  nré- 
sente  est  de  savoir  queUe  a  été  la 
conî!  J«,  '^'idie.-si  c'est  h^  fe 
courant  électrique. 

r..2V  =^"<*n"  q»«  le  feu  a  pu  être 
mis  par  des  rats  ou  des  souris  oui 
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auraient  traîné  de*  allumette».  C'est 
«trwtement  possible.  Mais,  pour  ex- 
pliquer l'incMi  lie  do  cette  façon,  il 
faudrait  présumer  que  c<«  rata  et 
œa  souris  ont  transporté  des  allu- 
mettes entre  les  deux  planchers  de 
la  maison  Morissette,  non  seule- 
ment- au  premier  étage,  mais  au  se- 
cond :  il  faudrait,  de  plus,  supposer 
quus  auraient  ramassé  ces  allumet- 
tes autour  des  fils  électriques  dans 
les  deux  étages  et  qu'ils  se  seraient 
ensuite  concertés  pour  gruger  en 
même  tempe,  au  premier  et  au  se- 
cond étage,  les  allumettes  ainsi  ra- 
massées. 

Je  crois  qua  ce  serait  pousser  l'hy- 
pothèse im  peu  trop  loin  ! 
,  D'ailleurs,  le  tribunal  de  première 
instance  n'a  pas  accueilli  cette  théo- 
rie sur  l'origine  de  l'incendie  :  il  a 
déclaré  que  le  feu  avait  été  mis  par 
ie  courant  électrique. 

Maintoiant,  qui  est  responsable  ? 
Ou  est  la  faute  î  Eit-oe  l'installa- 
tion électrique  à  l'.ntjrieur  de  la 
maison  Morissette  qui  était  défec- 
tueuse, ou  bien  était-ce  l'outilla^ 
extérieur,  dont,  la  défenderesse  est 
responsable,  -  c'est-à-dire  le  trans- 
formateur ?— Toute  la  question  est 
la. 


Eh  bien,  pour  décider  cette  ques- 
tion, je  dis  ceci  : 

D'abord,  tout  ce  qui  peut  être  dit 
contre  l'outillage  intérieur,  c'est 
qiu'il  n'était  pas  strictMneait  confor- 
me au;i  règles  posées  dans  un  livret 
de  règlements  publié  par  les  compa- 
gnies d'assurance.  Ceci  est  incon- 
testable :  il  n'était  pas  strictement 
conforme  à  ces  règles-là.  Mais  on 
sait  ce  que  font  les  compagnies  d'as- 
surance, on  sait  quelle  habileté  elles 
mettant  dons  toutes  leurs  transac- 
taons  pour  dégager  leur  responsabi- 
lité, pour  ne  pas  être  obligées  de 
payer,  au  cas  d'incendie.  Cest  ainsi, 
par  exemple,  que  dans  les  polices  on  i 
imprimera  en  petits  caractères  des' 


conditions  fort     rigoureuses     pour 
l'assuré,  que'    celui-ci  ne  lira  peut- 
[  être  pas,  mais  qui  lui  seront  spécia* 
lemeDt  signalées  plus  tard,  au  Ion* 
;  demain  d'un  incendie.    Les  compa- 
gnies d'assurance     ont  agi  avec  la 
I  même  habileté  en  publiant  un  livret 
|fiui  fixa  les  règles  dont  elles  exi>reiit 
j  l'accomplissement  pour  l'installation 
j  de  la  lumière  électrique.  Ce  livret 
'  est  très  complet,  rempli  de  détails,. 
!  d'exigences  de  toutes    sortes     pour 
que  l'installation  électrique  soit  sans 
aucun  danger  quelconque.  Cela  càt 
très  bien,  sans  doute   ;     mais  il  ne 
faut  pas  que  tout  le    fardeau    des 
précautions  soit  mis  sur  les  épaules 
de  l'asuré.  Pourquoi  les  compagnes 
ne  constatent-elles  pas  eUes-ménies,. 
aVant  d'accepter  un  risque,  si  l'ins- 
tallation électrique  est  conforme  à 
leurs  règlements    ? — ^Mais,  dit-on,  à 
ce   compte-là,   presque  personne  ne- 
s'aasurer&ït,  et  au  lieu  d'avoir  cent 
assurés,  les  compagnies     n'en     au- 
raient peut-être  que  dix. 

H  est,  en  effet,  r  uvé  <ju'à  l'inté- 
rieur des  maisons  ordinaires,  il  n'v 
a  guère  plus  que  dix  pour  cent  des 
outillages  électriques  qui  soient  ab- 
I  solument  à  l'énreuve  du  feu,  c'est- 
à-dire  qui  n'offrent  aucun  dan«rer 
d'incendie.  Cependant,  sans  s'occu- 
per de  cela,  les  compagnies  assu- 
j  i^nt  :  elles  assurent  quand  mêmj, 
sauf  à  invoquer  plus  tard,  quand 
olie-a  sont  noursuivies,  les  exigences 
de  leurs  règlements. 

Je  dois  toutefois  reconnaître  que,, 
dans  la  cause  actuelle,  lea^  compa- 
gnies d'assurance  n'ont  pas  cherché 
à  éluder  leur  responsabilité  ;  elles 
ont  payé.  Et  pourquoi  ont-elle» 
payé  ?  Parce  que,  dans  leur  opinion» 
1  mcendie  est  ve  lu  du  transforma- 
teur et  non  dg  l'outillage  intérisur» 
Elles  se  sont  dit  :  Voilà  un  outilla- 
Pe  qui  existait  depuis  plusieurs  an- 
nées, oui  n'a  janiai*  mis  le  feu.  et 
dans  lequel  aucun  désordre  acciden- 
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tel  ne  parait  s'être  produit  récm- 
Kent  ;  donc  il  n'y  a  pas  lieu  d'aller 
chercher  là  la  cause  de  l'incendie. 

JJu  cote  de  la  défense,  la  position 
n  est  pas  la  mtine,    car  noua  avons 

Iflîl* k^^i'''®T*ï"«,  ^«  tranâfonnateur 
était  bnsé.  Le  fait  est  incontesta- 
we  :  le  transformateur  était  brisé; 
on  1  a  constaté  immédiatement  après 
1  mcendie.  Alors,  nous  disons  à  la 
cefenderosae  :  La  faute  est  là    chez 

La  défenderesse  répond:  Puur 
établir  ma  responaabUité.  vous  au- 
S^l  îî  Prouyer  que  le  transforma- 
teur était  brisé  avant  l'incendie. 

A  ce  propos,    disons  en    passant 
que    lorsqu  un     transformateur    se  I 
orise.  le  courant  primaire,  ne  trou- 1 
vant  plus  d'obstacle,  passe  directe-  1 
ment,     avec  son     intensité  de  2.000  ' 
volts,  dans  les  fils  qui  pénètrent  à 
r^îî"j"'^''f  maisons,  et  aussitôt 
lincendie  éclate,  de  sorte  qu'il  doit 

qoement  d'un  transformateur  et 
lorwne  dun  incendie  résultant  de 
ce  détraquement.  Comment  alors 
prouver  que  le  transformateur  s'eet 
DTisé  immédiatement  avant  l'ineen- 
au  cours  de  l'in 


die  ou  seulement 
oendie  ? 

.  J^*^"^  1?  présente  cause,  de  graves 
présomptions  me  font  attribuer  l'in- 
TaLt'^^  d^eetuosité  de  l'outilla- 
**  «ecta-ique  de  la  défenderesse  et 
ces     présomptions     reposent     elles- 

^«?^/u,-  ^^'  ^^'^  suivants,  qui 
sont  étab  is  au  dossier  :      D'abord 

chez  Moris^tte.  le  feu  s'est  décS 
en  même  temps     au  premier  et  au 

:^?V^«e-  Vers  le  même  t^U" 
jussi.  le  feu  éclatait  chez  un  noSé 
Boivm.  autour  d'une  lampe  électri- 
que rehee  au  transformateur  en 
question,  tandis  que  chez  un  nommé 
Aiset  on  essayait  en  vain  d'allumer 
une  lampe  egralement  reliée  au  mé- 


mo transformateur.     La  lampe     n» 
lonctionnait  plus,  parce  que  le  trans- 
formateur était  brisé. 

Pour  détruire  les  présomptions  r&- 
suJtani  de  ces  faits-là,     il  taudrait 
supposer  qu'un  désordre  s'est  pro- 
ouit  en  même  temps  dans  l'outilIaRe 
intérieur  chez  Morissette  au  premier 
et  au  second  éta^e.  ainsi  que  chez 
1  boivm  et  chez  Fiset.  Pourquoi  sup- 
poser que  tous  ces  désordres  se  sont 
[produits  au  même  moment  à  des  en- 
droits différents,  quand  il  est  si  fa- 
cile d  expliquer  l'incendie  par  la  dé- 
fectuosité du  transformateur  ? 

Mais  on  nous  a  dit  :  le  transfor- 
mateur a  pu  t/tre  brisé  par  l'incen- 
die même.  Et  là-dessus,  on  a  enten- 
'  *}?  aes  savants,  des  experts,  qui  ont 
dit  :  C'est  une  chose  possible,  mais 
nous  nen  avons  pas  d'exemple. 
I     Sur  ce  point  particulier,  j'ai  moi- 
même  consulté,  je  dois  le  dir^.  de- 
Pj"»    nue    la    cause    est    en    délibé- 
rée ;  j'ai  eu  occasion  de  rencontrer 
un  savant  en  fait     d'électricité,  et 
nous  avons  causé  de  cela.   Je  lui  ai 
ncsé  cette     question  :       Supposons 
ou  un  incendie    se  déclare  dans  une 
maison,  est-ce  que  cet  incendie  peut 
avoir  un  résultat,  peut  avï>ir  quel- 
ou  effet  sur  un  transformateur  élec- 
trique qui  serait  en  dehors,     est-ce 
que  cela  pourrait  briser  le  transfor- 
mateur  ?--Il  m'a  dit  :  C'est  stricte- 
ment possible,  mais  nous  n'en  avona 
pas  d'exemple, 

Je  lui  demandai  comment  cela 
THïurrait  se  faire.  Il  m'a  dit  :  Il 
faudrait  que  le  feu  soit  assez  inten- 
!>e  pour  roufirir  dans  toute  sa  lon- 
ciieur  le  fil  de  communication  qui 
rtlie  la  maison  au  transformateur, 
ou    bien  que   la   maison  en  feu  soit 

nm,?  ''«^p:"^\^",'^"  transformateur 
pour  que  la  chaleur  produise  une 
détérioration  de  l'appareil. 

/iJu\  '*  l^^7,'^  ^"^^  i'ai' recueillie 
tte  Ja  Bouche  d'un  savant  Et  cette 
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théorie,  je  ne  crois  pas  qall  y  ait 
lieu   de  l'appliquer  ici.  parce  qu'il 
s'agit  d'une  maison  dont  l'intérieur 
a<ul  a  été  brûlé,  et  le  transforma- 
teur se  trouvant  à  une  bonne  dis- 
tance du  foyer  de  rbcetidie. 
Siuivant     moi,     1p«     présomptions 
.    l'ont  j'ai  parlé  il  y  a  un  instant  suf- 
fisent pour  faire  une     pretwe  con- 
vaincante que  la  cause  de  l'incendie 
est  la  défectuosité  du   transforma- 
teur de  la  Compajimie  défenderesse, 
et  noua  croyons,  pour  cette  raison, 
que  le  jugrenwnt  doit  être  infirmé. 

•  •  • 
COUR  DE  REVISION. 

Québec.  30  décemibre  1905. 

Présenta  :  Routhier.  J.-C.,  An- 
drews et  Lanfrelier.  JJ. 

Thibodeau  vs  Paradis,  ds-qna!ltfi. 

Dommages— Venta  de  cridiu  par  cura- 
teur.—Responaabilitit  du  curateur. 

Voici  les  raisons  qui  ont  été  don- 
nées par  l'honorable  juiïe  Langdier 
qui  était  dissident. 

I«  demandeur  a  poursuàri  le  dé- 
fendeur en  sa  qualité  de  curateur  à 
la  faillite  de  IL  f.  Martinette.  en 
recouvrement  de  la  somme  de  $198.61 
de  domnuwee.  perce  qu'il  ne  lui  au- 
rait pas  livré  certains  hillete  de  cet- 
te faillite  qu'il  lui  avait  vendus. 

Le  défendeur  a  plaidé  qu'il  avait 
offert  avant  l'entrée  de  l'action  la 
somme  de  $24.22.  et  la  remise  du  bU- 
let  d'un  nommé  Bourdon,  lequel 
était  compris  parmi  ceux  de  la  non 
livraison  desquels  le  demandeur  se 
plaigmait,  ainsi  que  les  fruii  d'une 
action  de  troisième  daase  à  la  '>jur 
do  Circuit,  n  a  plaidé,  en  outre, 
eue  la  vente  qu'il  avait  faite  des  cré- 
dits de  la  faillite  au  demandeur, 
avait  été  faite  sans  aucune  paran- 


tie.  et  que  deux  des  débiteurs  das 
billets  non  remis  au  demandeur 
étakant  insolvables. 

Le  tribunal  de  première  inatanoe 
a  dédaré  les  offres  du  défendeur 
suffisantes,  et  a  renvoyé  l'action  du 
demandeur  pour  le  aun^ius,  aveo 
dépens.' 

Los  faita  de  la    caïuee    sont  très 
simples.     H.  £.  Mftrtinette  &    Oie 
ayant  faiit   cession     de  leurs  biens 
pour  cause  de  faillite,  le  défendeur 
a  été  nommé  curateur  à  la  faillite. 
En  cette  qualité,  il  a  vendu  aux  en- 
chères,  avec  l'autoriaation  d'un  juare, 
tous  ks  crédits  dra  faillis.  Avant  de 
les  vendre,  il  avait  puUié  lea  condi- 
tions de  la  vente.  L'une  d'elles  con- 
sistait à  dire  que    la  vente    aérait 
sans  aucune  Kanintie,     eit  aux  ria- 
ques  et  périls    de     l'acheteur.     Un 
nommé  Joaeph  Oagnon     a5«nt  fait 
la  plus  haute  enchère,  lea  crédita  lui 
furent  adjuffé»,  à  68à  cents  par  pias-  . 
tre,  pour  ceux  dont    les     débiteurs 
demeuraient  ft  St-Georjfos,  ot  à  78J 
pour  ceux  dont  lies  débit<)urs  demeu- 
raient i  St-Prosper.     Oajrnon  siuna 
l'adjudication .  et     une     déclaration 
qu'il  avait  acheté     aux   "conditiona 
annoncées  d'aviance     par  le  deman- 
deur. 

Le  défendeur  avait  préparé  des 
listes  des  cràliits  qu'avaient  ecDami- 
néa  ious  ceux  qui  se  proposaient 
d'enchérir.  Sur  ces  listes  figuraient 
Bourdon,  dont  j'ai  déjà  parlée  vn 
nommé  Dnfreene  et  un  nommb  La- 
fleur,  comme  (^iteurs  de  biPets. 
Oe  dont  se  plaint  le  demandeur, 
o'e»t  que  le  défendeur  ne  lui  a  pas 
remis  ces  billets.  H  n'y  en  avait  pas 
de  Lafleur.  ni  de  Dufrerane,  mais 
ceux-ci  devaient  des  comptes  seule- 
ment. I 

C'est  en  présence  de  ces  faits  qrae 
le  demandeur,  cessionnaire,  ou  plu- 
tôt, prête-nom  de  Gagnon,  demande 
que  le  défendeur  soit     condamné  à 
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e«»t  payée  au  «ouTemement 
!•  fait  que  la  rente  a  itÂ  /.(«. 

«»  eet  anïï«S'imf      f  "^  «J«ate  qu'a 

"10.  Or  "•  JL^"^**!?.   a     «'ticJe 
lo^Ot»  î.'^e^'"':;,"^^';'    dît  qu^ 

î--deHar;.;rtuCUVixt^î 

«^«trtî;iir,v-4^|ï-.i«- 

wageg.  Il  «rL^T  •  r*'**"  ^  dmn. 
»»ie  de  ce  oumÏ  «r!u  ^.'""*  '^• 

"0^  par  les  iJlte,  df  c^M^te  t^ 
Parées  par  le  défendeur.  ]£?dSîf 
niafirea  qu'il  veut  se  faire  mSt  ^" 

ïiI^Tn^sï  nTf*  «?">.  bUfet.  parée 
Ser  £  il^^T'  /"i'^  d'en  effee- 


Je  m-rai,  ,Iomc  .l'avis  qw  le  jii«e 

3^'  "«"•* -t  ,I»'.féré  devrait  êT« 
ccnfirmé  avee  dépens. 


mentfl  '^<»°^»«nt-  Or.  non  eeule- 
Z^^»V''  ^^'^^l  ««*te  préten- 
™^^  ^n'  la'-même  n'oee  pas  afflr- 

Enfin  n  eet  prouTé,  et  même  ad-  1 
fflw  par  le  demandeur  lui-même  que 
I»ttfresne  et  I^fleur  sont  insolvwMee. 
Alors  ouille  différence  oeU  fait.il 
on^«  dowwMes  comptes  au  lieu  de 
deroir  des  b,IW  puisqu'ils  ne  peu- 
vent par'it  m  les  uns  ni  les  autres  ? 


la  JUl*?TV  ";;  ^  iu«*"nH.ntde 

a  majorité  de  la  Cour   est  que   le 

défendeur   ne  soit  pas    condi^né  à 

S  J^*  °"*"*.'"'    '^•'•''^    ""»«•• 

eu  II   soit    condamné    à    payer    lee 
irais.  Et  voiai  pour  quelle  raison  : 

lyabond.  il  ne  s'agit  pas  ici  d'ac- 
tion en  dommaiTBs.  mais  d'une  ac- 
tion en  restitution  de  prix.  Toutes 
les  aUéfl-ationa  du  demandeur,  sau 
«.♦u'*"!^."''".*  ^  allégations  d'un 

jTir  o'^i'A''^  ,.  "atitution  d 

irix.  ce«t-à-dirc  l'i..  d'mi   ven- 

^«"r  qui  dit   :     Vou.    n'avez  vendu 

m'ivefr,'  rJT"  •'  ^"•'^*'  ^0'«  "• 
ÎUll  ^  ^"^  **  <l"«  J  «'  «*heté, 
remboursez-moi. 

Ici  le  demandeur  dit  au  curateur 
Paradis  :-Vo«  m'avez  v«,du  en- 
.ZJ^"^^  a''^"^  des  billets  d'un 
f^    J^«*"'  ^  d'un  nommé  iC 

dS?^  ^^°"*  "U"^"^  «8i  ots  par 
pia^re  sur  ces  créanoees,  nuis  vous 

^  M^  '  '«"'bouBsez-moL 
Voilà  la  nature  de  l'action. 

dérfaraSÎS^T  .'«""7*^»»  de  1* 
««arartioiK  le  demandeur  dH  bien 
nnn  a  souffert  d«  dommages.  mS 
qoels  dommages    f     Des  dommages 

-v'oi;$^ir*^^-'««'*^'a«-v«. 

En  réalité,  ce  qu'on  demande  ici, 
C'  ne  sont  pas  des  dommafres.  c'est 
la  somme  qui  a  été  déboursée  ;  les 
conclusions  sont  que  le  déf*>ndeiir 
•oit  condamné  à  payer  $193.81 
montant  qu'il  a  reçu. 

Oomme  on  le  voit,  c'eat  une  actio 
en  restitution  de  prix. 
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B 


lï-ï 


I  ! 

il 


Maiatenant.  le  vendeur,  «luiu  mi 
««k  pareil,  e«t^U  respontable  t 

On  «  dit  qu'il  ne  l'est  pat,  parc* 
<,ite  la  vente  a  été  faite  non  seule- 
ii>etit  ttans  (rnrantie.   mais    oiix   ris- 
que* «t  périls  de  l'acheteur. 

Cela  no  mo  parait  pua  suiâMnt 
pour  libérer  le  vendeur  de  toute 
reeiDonsabilité. 

Supposons  au'une  pertonno  vende 
une  cnose  qui,  réellement,  n'existe 
pas,  et  qu'elle  le  sache,  et  qu'elle 
V'udo  aux  risques  et  périls  del'uclie- 
teur.  A  une  demande  de  rcmbourse- 
ioent  du  prix  payé,  suffira-t-il  de  ré» 
pondre  i  l'acheteur  :  Je  vous  ai 
vendu  à,  vos  risques  et  périls,  je  ne 
TOUS  dois  rien. 

On  a  cité,  de  la  part  de  la  deman- 
de^  une  oause  de  Ôstigny  et  Fulton 
(R.  .)..  !».  C.  S.,  486)  où  U  a  été  dé- 
cidé que  : 

"  Dana  une  voite  de  créances  fai- 
tt  par  le  curateur  à  la  cession  de 
l)en«  d'un  failli.  »nun  «irarantie  mît- 
me  de  l'exiatemcd  des  créances  ven- 
d. '^,  l'acheteur  peut  réclamer  du 
curateur,  mnlfirr'-  cette  clause  de 
non-Karantie,  le  montant  qu'il  a 
payé  pour  des  créances  qui,  à  m  oon> 
oaissanoe  du  curateur,  n'avaient  pas 
d'existence  lors  de  la  vente.  Oette 
clause  de  non-Rarantic  de  l'existen- 
■ee  même  des  dettes  doit  s'enteodre 
de  la  possibilité  de  percevoir  les 
«réanœs  vendues,  l'acheteur  n'étant 
pas  censé  avoir  vouHu  aïoheter  le 
néant.,  mais  eUe  ne  petit  libérer  le 
vendeur  de  l'oUigation  de  restituer 
le  prix,  lorsqu'il  savait  que  les  créan- 
ces %%ndue8  n'avaient  auouno  exie- 
tenoe." 

Voilà  donc  la  distinction  bien  fai- 
te :  si  le  vendeur  savait  que  ce  qu'il 
rendait  n'existait  pas,  il  est  respon- 
«ahle,  malgré  toutes  les  stiptdaâons 


de  non-flravantie  et  de  risques  et  pé* 
rils  pour  l'acheteur. 

Ici,  c'est  un  curateur  qui  a  Tcnda 
dei.  créances  ;  il  a  vendu  des  créan- 
ces aui  existaient  réellement,  mais 
dont  il  n'a  pas  dÛivrô  les  tUrea. 

Que  les  débiteurs  soient  solvables 
ou  non,  peu  importe.  Dès  que  les 
créances  existent,  quand  mêm«  la 
rente  aurait  été  faite  sans  garantie 
aucune,  et  aux  riqoes  et  périls  do 
l'acheteur,  U  faut  donner  à  onlui-oi 
le  moyen  de  poursuivre  le  recouvre- 
meut  de  ce  qu'il  a  acheté. 

loi,  lo  défendeur  n'a  rien  fait, 
il  n'a  pas  même  donné  lo  titre  des 
créances, — de  celles  au  moins  qui 
sont  en  question  dans  la  présente 
oiuse. 

On  dit  :— Les  billets  n'ont  pas  été 
demandés  par  l'acheteur. 

Admettons  qu'il  ne  les  ait  pas  de- 
mandés avazit  l'action  ;  comment  le 
délendour  réfrond-il  à  l'action  î— U 
nie  sa  reâponsahilité. — Il  n'y  a  pas 
de  billet,  dit-il,  et  je  ne  suis  repon- 
sable  de  rien. 

Ce  n'est  qu'à  l'enquête  qu'il  s'eet 
décidé  à  produire  le  compte  détaillé 
de  I>uf  reene. 

Le  demandeur  peut  maintenant 
poursuivre  Dufresne.  Il  avait  droit 
d'avoir  ce  compte-là,  ou  un  titre  qui 
lui  permit  d'exercer  soa  recours 
contre  le  débiteur  de  la  créance  qu'il 
avaii;  achetée.  CPétait  son  droit 

Si  le  défendeur  avait  livrt  au 
moms  Ci  qu'il  possédai^  et  si,  en 
réponse  à  l'action  du  demandeur, 
il  avait  dit  :  je  vous  ai  yendu 
des,  billets,  mais  je  m'aperçois  que 
je  n'en  ai  pas  ;  au  lieu  dei  billets, 
ce  sont  des  comptes  qui  existent, 
pour  le  même  montant,  et  les  roict 
>e  rais  payer  les  frais  encourus 
jusqu  à  présent  et  je  vous  remets 
les  comptes. 


^ 


J-. 
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Mai»  non.  Au  lieu  da  c»\m   ;i  «s- 
i«  moyan»  pour  iâi,e  renvovtr  l'«« 

i'a^r  âr^bi  rj"2  ^"-^"^'-^ 

ter-^î^  î     .     *  pourquoi  Doui  ren- 

qu'on  itéSon  °'""  «"P«'«""  . 

^ous  allons  noiw  o,       -».  ^  •  . 

«  rendu  lo     9  ,'«nî.u  "  ^'  *!"» 


•  *  • 

COUR  Dir  BANC  DU  ROI. 

Québec.  9  ianv'er  ^aoe. 

défendeur  en  Cour  Supérleu,^?/ 
2  îinî?  '^'""  "■'•'"•''*  «*"  prix 

POMlw-    t     «««««'tfon.  rendu  îm- 
poMlWe    par    i.    faut.  d.  l'ach.- 

I*  Cour  d'Appel  a  Sit/i  /?»/«,:   • 

nu.;JT-     j        °?®'"®*      conclusions, 
«uai8  par  des  voies  différentes. 


I-^r» '*"'  .d'abord  le*     remaitiuoa  d« 
ITionorable  jugo  Ouimot  : 

d€.u;V„°l'*'*T-  ï>P»>^l«»t.  deman- 
de, int^^^'T'*""  "UtaMco.  rt-dan» 
«^M  intimés  la  somme  do  |2,000  ca- 
tal  d  un  b,I|..t  promi^iro  en  date 

i  il  '"'",  T^'  "'  <■<«>  d'inU^rêt  sur 
ht^^  1  f»"«t' .  ^t  doux  autrot  bS- 
^^dont  le  capital  n'est  pas  encow 

u]î'Z  '''^  .d'^f^^n^f .  le»  intimé,  ont 

consenti»  au  demandeur  en  naie- 
"'^nt  du  Prix  do  Tente  de  certain 
propr,é«k,  eue  lo  demondeur^^ri  W 
1*  oV   ^'""^'l"  lc"r  avait  vendues. 

lo  notaire  Meredith,  et.  Us  ajoutent 
;^«-/".««t  jote  de  vente,  lo  demS- 

Sie  naii  7'°?"'^^  ''"*  défendeur. 
ti%^  2  ^  ^T..'°*  ^<>  «08  du  cadas- 
in  non,^x'ir*"^\"^**'-  appartenant  A 
ml  1?^*  Ep.phane  Lachance.  mai. 
mw  le  demandeur    n'a  jamaù  pr" 

fe  lot  ^«T'^'*""  ""*  défendeur. 

dits  bilt./^"**""^  .P*»"'  1«<»«1  !«• 
dits  billets  promiMoires  lui  ont  été 

donnés  et  que  ce  lot  vaut  pZ  evl 

uaiance  restant  i  payer  auf  le  prix 

bien  fondés  à  refuwr  de  payer  cette 

Rappelant  a  produit  une  longue 

tant  lee  alléOTtiona  de  leur  pîaiSyer 
ue  peuvent    se  refuser  de  paTOiTÏ: 

il  admet  que    les  billets  en  auea- 

faiim^*  des  immeuWee  vend^lS 

ontlii.^"**  ^^'     immeubles  leS 
clâu.3    de    l'acte    p«r    laq^U*    » 
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I;,  1 
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kf- 


t'engageait  personnellement  à  ex- 
proprier au  béuéiioe  dee  intimés  par- 
tie du  lot  de  Lachau<:e,  le  No  508, 
il  dit  au'il  était  entendu  que  cett« 
expropriation  se  ferait  à  ses  dépens, 
irais  au  nom  d'une  compagnie  aiie 
devaient  former,  à  cet  effet,  les  inti- 
més pour  obtenir  de  la  Léelslature 
le*  pouvoirs  d'expropriation.  Ce  pre- 
mier projet  ayant  manqué  par  le 
fait  aue  la  Législature  a  refusé  d'ac- 
corder à  la  compagnie  les  pouvoirs 
d'expropriation,  il  fut  alors  conve- 
nu subséquenunoit  à  r^zScntioa  de 
l'acte  de  vente,  qu'une  autre  compa- 
gnie serait  formée  sous  leo  auspices 
et  avec  l'nswmtiment  de  la  "Oana- 
dian  Electric  Lic^t  Oo.",  qui,  par 
da  charte,  a  des  pouvoirs  d'expro- 
priation qu'elle  peut  céder  et  trans- 
mettre à  d'autres  compagnies  for- 
mées sous  sa  tutelle. 

Un  arrangement  fut,  en  eonsé- 
qiaence,  conclu  à  cet  effet,  entre  les 
intimés  et  la  Canadian  Electri»  Oo. 
Une  •'ouvelle  compagnie  fut  fo:  née 
sous  le  nom  de  "TÎie  Beaupré  Powei 
Oo".  sous  les  auspices  de  la  "Cana- 
dian Electric  Light  Ca",  avec  pou- 
voir d'expropriation  du  No  608, 
mais  les  intimée,  qui  avaient  le  con- 
trôle de  la  "Beaupré  Power  Co' , 
ont  refuaé  aux  avocats  de  l'appelant 
de  signer  les  documenta  vordus  pour 
procéder,  et  ce,  miJgré  les  instances , 
de  l'appelaat  qui  était  alors  et  a 
toujours  été  prêt  à  entreprendre  la 
dite  expropriation  à  ses  frais  et 
dépens,  tel  que  convenu.  Les  intimes 
ont  même  négligé  et  refusent  de 
titmsporter  leurs  propriétée  à  la 
"Beaupré  Power  Co"  pour  lui  don- 
ner llntérêt  voulu  pour  l'exercice 
de  ses  pouvoirs  d'expropriation,  on 
sorte  qne  personne,  à  l'heure  qu'il 
est,  n'a  le  pouvoir  d'exproprier  le 
lot  608.  Tout  cela  a  été  fait  par  les 
intimés  pour  emtîêcber  l'annelant 
d'exécuter  son  oHIigat'en  d'expro- 
prier et  pour  se  donner  md.  moyen 


d'échapper  au  paiement  du  i)rix  de 
vente.  Et,  professaat  dètre  eucoro 
prêt  à  remplir  ses  obdinatioua  eu  1» 
manière  convenue,  l'appelant  con- 
clut au  renvoi  du  plaidoyer  des  in- 
timés et  au  maintien  de  son  aotion. 

Cette  longue  contestation  peut  se 
résumer'  comme  suit  :  L'appelant 
dit  que  les  immeubles  vendus  ont 
été  livrés  et  sont  maintenant  en  la 
possession  dés  intimés  ;  ceux-oi  ne 
peuvent  refuser  d'en  paj'er  le  prix 
sous  prétexte  que  l'une  ctes  ^condi- 
tions de  la  vente  n'a  pas  été  rem- 
plie, parce  que  cela  est  dû  à  la  mau- 
vaise volonté  et  aux  emi>êchemeni8 
des  intimés  eux-mêmes. 

La  contestation  ainsi  posée,  il 
nous  paraît  clair  que  l'appelant  a 
raiflon,  c'est-à-dire,  pourvu  qu'il 
puisse  établir,  par  une  preuve  légale 
et  l'arrangement  qu'il  invoque  et  le 
refus  des  intimée  de  s'v  conformer, 
notamment  en  refusant  de  lui  four- 
nir les  moyens  légaux  de  procéder  à 
l'expropriation'  du  lot  608. 

La  proposition  des  intimés  est  que 
l'acte  de  vente  du  26  mars  1902  est 
la  loi  entre  les  parties  et  qu'aucuni 
arrangement  en  dehors  de  cet  acte 
ne  peut  être  prouvé  de  manière  à  en 
changer  ou  modifier  les  termee  et 
conditions. 

L'appelant  dit  que  l'arrangement 
invoqué  ne  modifie  en  aucune  ma- 
nière les  termes  de  la  vente,  mais  ne 
fait  qu'eïi  expliauer  et  en  rendre 
possible  d'exécution  nne  condition 
qui,  sams  cela,  ne  peut  être  expliquée 
et  doit  rester  sans  moyen  i>ossible 
d'exécution. 

En  premier  lien,  en  entreprenant 
personnellement  d'exproprier  le  lot 
No  508  pour  le  bénéfice  des  intimés 
l'app^ant  entreprenait  nne  obliga- 
tion en  apparence  impossible  d'ezé* 
cntion,  vu  <me  perponnellfinent  il 
n'avait  et  ne  pourait  avoir  aucun 
pouvoir  d'expropriation.  La  loi  elle- 
même,  que  tout  le  monde  est  censé' 


V»fM 


SÎÏVS„.-**«     rô- 
ties à  l'acte     n«^^"''"^«  ^^  P"- 

dans^uto  ^a  fra!f«w^  ''"'  *  "*^ 

«ïue  l'on  a  îaLn.f  -      -°'^'-  ^*^^^ 
««tte  difficiSk^  °      ^^"^^  ^  tourner 

"on  qui  accorderait  ?  '^««^Pora- 

«uie.    formée    ni^rf    *'^®  ^^^^P"- 
— -     ;-„    «        par  les    jutinié.s,    des 
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pouvoira  A'IZ    P'""  A'^    iutimé.s,    des 
Que  C,i'S"'?'^°-  ^'^^OyL 

suite  refusés  nn.  i  '  lî  ^"/^"*  en- 
l'on   ava  r  L«lJ  ^\l^ff'slature,- 

l'entremise  T  ;  ^r.rr'^'^r^P" 
trie  LiVht  Oo*'  r  t  *-*'^ad!an   Elec- 

décembre  i.  ^  $12  o^I  "'^t.ou  <iu  23 

d«  $1.500  sera  paii  f  '  T  -'Z"^' 
à  la  "Canadian  PlT  £:-'^  ^^^  mtimca 
pour  laSo"?  £r!!l«^^'»ht  ^o 


pour  la  ce^;--*  d^r^'5  "H'»'^*  ^'o    I  compta,  delà"  "Sfli'^  ^"ïî*^  P"»'  lo 
»r  la  m^T    Ppu^e^^-a  d«  sa    mais  e]]e>,,    ^te-Anne  Power  Co 


obtenir  du  li^nfT  .'*  i  oeuvre  pour 
conseil'  iVZtlTJTT"'''^'  -^ 
au>pier8  r'e  In  ^fp  ''^?'*e  ««"a  I^s 
L.«ht  cV   afin  H  ""  *^":^  ^«°tr:c 

;«t-eleîfa^"r:fUs'i^^'?- 
te  prés.nt'o  par  les  inïï;,'  '■^'*^"^- 
date  du  19  juin  i&'t  f '  ^^'^  ^'' 
ob.enuo  le  31  i„E"  fo*« ''''^'"t"  fut 
La  requête  avait  f'tl  i^-f  ^^-  38). 
compt.  de  h^'sLTJ'''^  P°»r  '^ 
?«!«  elle  fut  an?.±"^.P°^f-  Co 


-    "-""Pfe  i-ower  Co" 
<ï-lf'i;e;;;n'"^°---'-ontr« 
conseil  a  dL  nt  °pp'o":^T«"^     ^'^ 
Power  Co.-'  <-t  j''^'^, '"      Beaupré  & 
A'^, -"}  '.«•  .     dont  les  pouvoirs 


fes   inthn^  aL?^„^:*  P7>'î«ite  Par 
mttoiP  sui^  nf      ^^\  d'autres    au 

«.  en  dite  ^n  «r^^"r  «1^  P"- 

ppoduite  nar     li  ™"."'    ^«wlement 
l»ii».^„i      P^    ^es  intimés   <'P    flo\ 

pSu^Ve^n'^if     ''^enLVs 

«^  iC  soit  ^h^'"'^:  >««"'«  <^él 500   C^^  ^''i«^e  somme  de 

îes  intimas  avn.W  j-?^''"  '^02,  de  k  «  cL„  •  ^"^fau  de  Direction 

pour  s'en  déclare?  sSL'J  ^*«*« 


ares  en  n^     commencer  les   trie  Ti-ht  r«»      j  *-«nadian  Elec- 

t  îirdJL  T  ""uîir     ^^redithLarc^.P^V     Moyennant  paiement 
t  R-arder  les  billots  inson'à  o.  âfJJ*"*^. '^«'rnière.  d'iu-.e  sn™™  „''.-: 


possibilité    d'obtenir    delà  ''OnnP 
dian  Electric  Liirht  Co'' ?J  «.      ""' 
24  "Kit  00    les  pouvons 
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dt  llion.  M.  Pelletier,  et  qu'il  a  si- 
«né  tous  les  papiers  nécessaires  et 
feit  tous  les  déboursée  requis,  y  com- 
pris les  honoraires  des  solliciteurs. 

D'après  la  preuve  au  dossier  qui 
a  été  admise  sous  réserve  par  le  juge 
de  première  instance,  l'axTangement 
alléerué  par  l'appelant  quant  à  la 
procédure  à  suivre  pour  obtenir  l'ex- 
propriation du  lot  No  £08,  me  pa- 
rtît être  clairement  prouvé  par  les 
témoignages  de  Prico  et  Pelletier, 
supportés  par  tous  les  documents 
écrits  qui  s'y  rapportent  et  corro- 
borés par  les  agissementâ  et  admis- 
sions de  l'intimé  Loomis, 

La  seule  objection  qui  puisse  être 
faite  à  la  légalité  de  cette  preuve, 
fst  qu'elle  contraviendrait  à  l'article 
1234  C.  C,  oui  prohibe  la  preuve 
testimoniale  lorsqu'il  s'agît  de  "con- 
tJ«dire  ou  de  dianger  les  termes 
d'un  écrit  valablement  fait." 

La  partie  de  l'acte  de  vente  que 
l'on  prétend  être  modifiée  par  la 
preuve  de  l'arrangement  concerne 
uniquement  l'obligation  entreprise 
rar  l'appelant  d'exproprier  partie 
du  lot  No  508.  L'arrangement  ne 
compoi-te  pas  une  modification  de 
l'obligation,  '  mais  conceme  seule- 
ment la  procédure  à  suivre  pour 
l'exécuter.  Or  cette  procédure  n'est 
pas  indiquée  par  l'acte.  Les  intimés 
dictent  :  "Les  tenues  de  l'acte  sont 
'•  clairs,  l'appelant  s'est  abligé  d'ex* 
"propripp,  qu'il  exproprie  !  S'iil  ne 
"peut  le  faire  par  lui-même,  si  la 
"loi  ne  l'y  autorise  pas,  tant  pis 
"pour  lui,  nous  n'avons  rien  à  y 
«voir. 

Us  admt-ttraient  alors  que  l'appe- 
lant a  contracté  une  obligation  im- 
possible d'exécution.  Or,  en  ce  cas. 
l'obligation  serait  nulle.  C.  C.  art. 
1059. — ^Lanombière.  obligations,  sous 
ait.  1128.  C.  N.  No  4.  dit  :  "Les 
choses  impossibles  ne  '8auT<iient  être 
l'objet  d'une  convention.       "Nulla 


Lmpossibilium  obligatio  est"  A  l'im- 
{.ossible  nul  n'est  tenu  ;  car  Tun  est 
aussi  fou  d'accepter  la  promesse  aue 
l'autre  de  la  faire.  Ils  ne  se  redoi- 
vent rien  en  fait  de  sottise  et  de  té- 
n'érité.  " 

L'interprétation  que  les  intimés 
donnent  à  l'acte,  dit  l'appelant,  con- 
di  it  à  l'absurde,  à  une  impossibilité. 
l 'eng^agement  que  j'ai  pris  d'expro- 
prier pour  vous  doit  s'interpréter 
suivant  la  loi.  le  bon  sens  et  les  cir- 
constances. Je  ne  puis  exproprier, 
je  n'y  suis  pas  autorisé  par  la  loi, 
el  si  j'avais  xm  pouvoir  d'expropria- 
tion, ce  pouvoir  je  ne  pourrais  plus 
IVxercer,  puisque  je  ne  possède  plus 
aucun  intértrt  dans  la  rivière,  vous 
ajfent  cédé  tout  ce  que  j'y  possédais. 
Ce  que  je  puis  faire  c'est  de  vous 
aider  à  vous  procurer  les  pouvoir» 
d'expropriation  puisqu'il  m'est  im- 
possible de  vous  les  donner  moi- 
rrême.  Quand  vous  aurez  ces  pou- 
voirs, je  me  charge  de  la  procédure 
e«-  de  payer  le  coût  de  l'expropria- 
tion. 

L'arraT?gement  invoqué  par  l'ap- 
pelant n'est  que  l'arrangement  n6^ 
cessité  par  les  circonstances  qui 
sont  prouvées  avoir  accompagné 
l'exécution  de  l'acte  pour  donner  un 
sens  raisonnable  à  la  clause  d'ex- 
propriation et  pour  lui  donner  un 
c-flet  pratique.  11  est  impossible  de 
dire  qu'en  prouvant  cet  arrange- 
ment on  a  contredit  ou  changé  Ils 
ttrmes  de  l'acte.  D'après  cet  arran- 
gement, dont  je  considère  l'existen- 
ce prouvée,  au  delà  de  tout  doute, 
c'était  au.'i  intimés  de  mettre  l'appe- 
lant en  demeure  et  en  état  de  procé- 
der à  l'exp'-opriation.  La  nremièie 
chose  à  faire  à  cet  effet  était  Je 
faire  autoriser  les  solliciteurs  de 
l'appelant  à^  procéder.  Cette  autori- 
sation devait  être  donnée  par  la 
"Beauprô  Power  Oo".  puisque  c'est 
elle  seule  qui,  par  charte,  a  le  pou- 
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▼ou-  d  expropriation.  Le  protêt  (V 

Ste-Anae  Power  Co"  est  inutile 
puisque  cette  compagnie  ne  Sèdê 
S.  éth?°''''°  '  d  ««Propria^iJn.    ïï 

Sirs^n  ',?*"'*"  ^^«V  %  transfère» 
ieurs  intérêts  sur     la  Riyière  Ste- 


l^en\  ^«"',   ^*P^'°P"«'-:    mais    eû; 

3le  n  °«  f «     **    *  ^^^  pouvoirs,  maij 
©Ue  na  encore  aucun  intérêt. 
A  dessein  ou  non.  Jes  intimés  nnt 

daS  /«'^^l  ^^^'^'  ^«^  «>an»08  1^ 
Clamées  par  Im  comme     partie  d^ 

SssontJ'e»''!^^^  ProprifS  dont 
us^ont  et  veulent  rester  en  posses- 

I-'appelamt,  dans     son  fa,>u,r^ 

livraison  eT T?t  mf^*"'  *""■*  ""^"^ 
tous  les  lots  Ten^r  X^Hlaî 
^ent  de  ce  que  l'appelait  n'a  las 
«ncore  rempli  son  obbgatioï  d'^ 

tP>  i^o  t     j-x?'  oe«t-à-dire  que  tou 

îue  l\bSrattn^?'Pl'^''  «>°«i«l6rant 
Pa?tL  ^Sl^^f '^«•P^er  est  une 
Kna       «■"«ntieUe  de  la  Tente  le  Int 


lœaiidep  l'mumlation  de  la  vente  et 

î;^ss'ïït5eriéT„'j~" 

v.i®*  a't'cles  1501  et  1602  0  C  da- 

»sfra.i;-'.^trse/ir 


contre  d'niT.  --*•  *  '"'''^  à  l'en- 
pSc  .  «5Î  hJÏ''^^  paiement  du 
tooî  du  pr*,  ÏS?**?  »??  diminu- 
-ind^fï-^-tS^-le^r- 


Sir  A.  Lacoste.  J.-O   _  iNo„a  „^ 

par  "i  m£l    •  """''  P^**  tout  à  fait 

ailêtenJf    ^  u™°^.^°^  •    "0"«  nous 

lS«  1^  ^  mi-chemin.  Si  nous  adoo- 

ll-^"'^,n.^""'°"'^  ^®    <««e  Cour  rend 

aux"*£g^^°^°^^^-"•  Nous  disons 

à  l'actP^^  •  ~  ^°"^  "^2  convenu 
ai  acte,  ou  vous  avez  convenu,  dai- 
tous  les  cas.  de  pa-«r  le  nrîx  ^'o„w 
ayant  l'exécution  "de  'ceTtê     cW 

iïtrprT;i.;s'f--^  r%'"- 

SS-l^      ^«o.^e    soumis  à  l'obW 
tion  d  exproprier,  mais  nous  TiT«f! 
;on^  P«^     d'après    la    pZl^f^' 
r.uU,oi^  en  défaut.  i„i  ^*'**' 

a  accomplir  cette    obh'iMti««  . 

vcus  porterez  v«t«  -  *•     <».--aIor« 
*~r«jrez  votre  action  en  réefl- 


:^ 


!  - 


''fi 


If 
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liation  de  l'acte,  ou  bien  vous  inten- 
tirez  une  action  "Quanto  minoris." 
Voilà  le  motif  du  jugement  que 
r.oua  allons  rendre. 

La  clause  relative  à  l'expropria- 
tion est  claire  et  formelle.  Par  cette 
olause  Price  s'est  obligé  à  expro- 
piifcr  et  à  livrer  à  Ordway  &  Loomia 
la  propriété  en  question. 

On  dit  que  cette  clause  doit  rece- 
voir \ine  interprétation  raisonnable, 
binon,  que  oe  serait  \me  clause  im- 
possible à  exécuter.  L'impossibilité 
d'exécution  n'est  pas  aussi  évidente 
rue  cela.  Sans  doute,  quand  Price 
b'eat  obligré,  il  avait  en  vue  l'incor- 
poration qu'on  demanderait  de  la 
Ste-Anne  Pawer  Company,  et  on 
€?spérait  obtenir  de  la  Lég-islature  le 
pouvoir  d'exproprier.  On  n'a  pas 
réussi.  Est-ce  à  dire  maintenant  que 
h  clause  est  devenue  d'exécution 
impossible,  par  suite  du  refus  de  la 
1/Agislature  de  donner  à  la  Ste- 
Anne  Power  Company  le  pouvoir 
d'exproprier,  alors  surgira  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lien  à 
la  résolution  du  co.itrat,  ou  à  l'ac- 
tion "  quanto  minoris.  " 

Mon  collègue  a  dit  :— Si  yoiM 
prenez  la  clause  dans  son  sens  litté- 
ral, elle  est  d'exécution  impossible; 
t)ar  conséq.uent,/  vous  devez  oher- 
cher  dans  les  circonstanoes  qui  ont 
précédé,  accompagné  et  suivi  l'acte, 
l'intention  des  parties.  Or.  il  ré- 
sulte de  ces  circonstanioeca  que  l'in- 
tention des  parties  était  a<ue  Price 
n'esproprieraift  pas  lui-naêni^.  mais 
Quc  ce  sprai*'  la  comoagnie,— une 
compagnie  à  être  formée, — qui  ex- 
T>roprierait.  et  oue  Price  fournirait 
l'argent  nécessaire. 

Mais  c'e«t  là  changer  le  carac- 
tère de  la  dausie  et  prouver  contre 
la  convention. 

n  n'est  pas  permis,  d'avoir  re- 
cours aux  circonstanoces  qui  ont 
accompagné  la   passation  d'un  acte 


pour  lui  donner  une  interprétation 
oui  fait  peser  sur  ime  partie  une 
obligation  qui  ne  lui  incombe  pias 
d'après  l'écrit,  ou  pour  lui  donner 
une  interprétation  qui  dispense  un© 
partie  d'exôauter  une  obligation 
contractée  par  le  même  acte. 

Cette  preuve  vae  paraît  illégale. 

Mais,  dit-on,  en  supposant  que 
cotte  interï>rétation-ià  serait  erro- 
née, il  y  a  eu  nne  autre  obligation 
subséquemment  contractée,  et  par 
cette  obligation  subséquente,  prou- 
vée à  l'aide  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  clair  et  prccis.  les 
intimés  se  sont  individuellement 
obligés  à  exproprier,  eux-mêmess  et 
Pricp  devait,  pour  ceJa,  fo-umir  les 
fonds. 

Sur  ce  point,  nous  ne  trouvons 
pas  la  preuve  assez  formelle.  Nous 
Voyons  bien  qu'il  y  a  eu  des  pour- 
parlers, qu'il  y  a  eu  même  ime  op- 
tion pour  en  arriver  là,  mais  nous 
ne  trouvons  pas  dans  tout  le  dossier 
un»  preuve  assez  convaincante  pour 
nous  autoriser  à  dire  que  les  ache- 
teurs ont  assumé  eux-mêmes  la  tâ- 
dKe  d'exproprier,  moyennant  finan- 
ce de  la  part  de  Price,  et  que  Price 
a  été  ainsi  libéré  de  son  obligation. 
Et,  ne  trouvant  pas  cette  preuve-là, 
nous  ne  pouvons  pas  nous  appuT^r 
sur  le  moyen  que  vient  de  donner 
notre  collègue. 

Evidemment,  nous  ne  disons  pas 
d'une  manière  absolue  que  la  chose 

n'^^Tiste  pas.  mais  la  preuve  fait» 
c'nns  la  présenta  instance  ne  nous 
convaint  pas  fuiffisqmmont  pour 
que  nous  adoptiois  C3  motif  comme 
base  de  notre  dé-ision.  Ce  serait, 
croyons  nous  préjii  "■".  cause  oui 
r.ourra  être  ]>rise  \  .  tard,  s'il  y  a 
liou,  et  ce'  pourrait  nuire  à  l'une 
ou  à  l'aut     ^les  parties. 

Comme  je  l'ai  dit  an  rommence- 
ment,  nous  8omm?s  d'avis  oue  Price 
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coup  de  fcoa  cbligatoj. 
uih    ^^^ J-^^'^^nient,  ue  .a  preuve 
.     telle  que  la,to  U  ressort  ceci  •  oue 

l^  moyeu    dexproprier     mais     quo 
pour  une  raisoû  ou  una  aut^e  il  n'a 

ÏL'^S''''  '\  ^r*     ^«^^«  ^'^  peut 
tJ^J     ^^'^  ''''  ^^  ^«i"^'  0«l«'av  et 
ix)omis  n  cnt  pas  voulu  prêter  leur 

pour  arriver  a  une  expropriation. 

Uans  et  s  circontancefl.  nous  ne 
pouvons  pa3  dir,  que  Priée  n'est 
pas  soumis  à  l'obligation  ^u'U  a 
contracte  à  l'acte,  mais  d'un  autre 
cote,  nous  devons  ajouter  qu'il  a 
S  '^t*^"*^  ^  *»?"'?«  volonté  néces- 

î^  it  Z''^**'  ^'  P"^  de  vente 
avant  1  exécution  complète  âe  l'obli- 

îu  iî^-/*  ^«PP«Ï'^^  ils  «ont  eux 
atusi  liés  par  le  contrat,  et  ils  dol- 
ent payer  .'es  billets    qu'il  ont  sî- 

n  J^"'' -7*^,^®  ®^*  indiqué  par  le 
code  civil  :  ^h  pourront,  s^i]  y  îlieu 
rrendre  une  action  en  résiliation  d^ 

tnTpr°i"""''"*'°"«"^'°^^- 

vo?sTf  «  "'■constances,  nous  arri- 
vons à  ia  conclusion  de  casser  le  in- 

EL?'  }^  ??"'  '"P^"''^''  eVde 
maintenir  1  action  avec  dépens. 


Accident  de  travail.  —  Responsabilité 
ds  l'employsur.  _  Appareils  élec- 
trique dangereux  non  recouverts  de 
substance  isolants  ou  protectrice. 


•  •  • 


COrni  DU  BANO  DU  BOL 

Québec.  7  novembre  1905. 
Til^'^^,^  ••    Sir  A.  Lacoste.  J.-C, 

Th.  s.^'""^''"^  ïï«"  «t  Ouimet.  Jj! 

The  Shawin.qan  Carbide  Co.  vs  Dame 

Maris  St-Onge. 


Bosse.  J.  —  La  demanderesse  qui 
labrique  du  carbure  de  chaux,  a  été 
poursuivie  et  condamnée  à  payer  des 
dommages,  en  raison  de  la  mort  d'un 
ouvrier,  arrivée  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

La  compagnie  faisait  l'installation 
de  traustonnateurs  électriques.  Pour 
cela,  une  des  oi>éra tiens  consistait, 
paraît-il,  à  chauffer  ces  appareils  au 
ifioyen  do  réchauds  électriques  qu'on 
plaçait  à  côté  de  chaque  transfor- 
mateur, et  cela  pous  faire  dispa- 
raître l'humidité. 

Ces  transformateurs  se  trouvaient 
dans  une  longue  remise  de  150  pieds, 
et  le  jour  où  l'accident  est  arrivé,  le 
aéfunt   avait    travaillé   là    avec   un 
*?*'«  employé,  un  compagnon.    Les 
réchauds  étaient  alors  éteints.  Aussi 
le  travail  paraissait    se     continuer 
sans  embarras  et  sans  inconvénient 
lorsque,  entre  cmq  heures  et  demi©, 
et    SIX   heuros,  le   principal    contie- 
iraitre.  celui  qui  était  en  charge  de 
cette  partie  de  l'établissement,  dit  à 
Un  dea     contre-maîtres    locaux   :— 
J'reviens     donc  les     homanes   qu'il 
va  y  avoir  du  courant,  que  le  cou- 
rant va  être  mis.    I^-dessus  le  con- 
tre-maître est  parti,     il  a  été  à  un 
bout  de  cette  grande  bâtisse,  et  re- 
tenant en  la  parcourant  dans  tout© 
j:a  longueur,  il  prévenait,  en  passant; 
Jea  ouvriers,  en  disant  :     il  v  a  du 
tanger.  ou  il  va  y  avoir  du  danger, 
le  courant  v.i  être  mis. 

C'est  tout  ce  qu'il  a  dit.  c'est 
tcute  la  monitioa  qui  a  été  donnée. 
c  après  la  preuve  même  do  la  dé- 
tenep. 

Vers  l'heure  du  s>up3r.  un  mo- 
ment  est  arrivé  où  le  défunt  a  voulu 
avoir  son  pardessus.  H  est  parti   et 
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Jwur  mettre  Ir  main  sur  son  habit, 
11  a  été  obi  gé  di  pass-r  tellement 
près  d'un  léchaul  qu'il  lui  était  à 
peu  prèe  matérieUeœent  inipoisible 
et,  dans  tom  ks  cas,  ezoeésivement 
dangereux  dy  aller  san?  toucher  le 
réchaud.  Ces  réchauds  ne  s  at  que 
de  simples  £l3  tortillés,  dans  loa- 
quels  on  laisse  passer  un  courant 
électrique  tiès  fort,  qui  développa 
uiie  chaleur  trà^  énergique.  Ils  n'é- 
taient pai  recouverts,  et  quami, 
arec  beaucoup  c'e  raison,  on  a  dit  à 
ïa  défenderesse  :  tous  n'auriez  pas 
dû  laisser  vos  hommes  à  côté  de  ces 
réchauds  sans  voua  servir  de  fils  re- 
couverts, elle  a  répondu  :  Nous 
n  aurions  pas  eu  alors  la  quantité 
de  chaleur  voulue. 
,  La  r^nse  ne  me  paraît  pas  sa- 
tisfaisante. 

La  défeoderesEo  ajoute  :  Nous 
ayons  prévenu  les  ouvriers,  en  leur 
disant  :  n'allez  pas  là,  le  courant  va 
etee  établi  et  vous  ne  devez  pas  y 
aller. 

I^  compagnon  de  travaij  du  do- 
rant jure  qu'il  n'a  pas  enteiidu  la 
DMOition.  Je  n'ai  jamais  entendu 
dire  cela,  nous  dit-il  ;  je  sais  que  le 
contre-maître  a  parlé,  en  passant  i 
côté  de  nous  autres,  mars  je  n'ai  ja- 
mais entendu  l'avis  de  ne  pas  aller 
là,  parce  que  le  courant  allait  être 
introduit  ou  que  les  fils  aiUaiant  être 
chargés  du  courant. 

C7esb  dans  ces  conditions-là  et  en 
touchant  d'une  manière  quelconque 
les  fils  que  Marcouiller,  l'époux  de 
la  demanderesse  est  tombé  f  ouiroyé. 

Voilà  tous  les  faits  de  la  cause. 

La  Cour  Supérieure  a  condamné 
la  compagnie  à  payer  $2,500,  moi- 
tié du  montant  réclamé. 

Nous  ne  croyons  p«a  que,  dans  les 
conditions  que  ;e  viens  de  relater, 
il  y  ait  lieu  d'intervenir.  Nous  som- 
ases  d'opinion  que  la  responsabilité 
de  la  compagnie  est  suffisamment 
établie  par  le  fait  d'avoir  laissé  ses  j 


I  réchauds  découverts  et  jpar  l'insui- 
fitanoe  de  la  mouition  qui  a  été  don- 
née,^ si  toutefois  il  en  a  été  donné. 
L  appel  est  renvoyé. 

N.  B.— Ce  jugemenb  a  été  porté 
en  app^  devant  la  Cour  Suprême. 

»  •  • 

COUR  DU  BAN^O  DU  ROL 

Québec.  7  janvier  1906. 

Présents.  :  Sir  A.  Lacoste.  J.-O., 
Bossé.  Blanobet,  Trenholme.  JJ..  et 
Oimon.  juge  "ad  hoc." 
Brunet  vs  United  8hoe  Mcchlpery  Co 
of  Canada. 

injonction  interlocutoire  est  une  m»> 
sure  eonsarvatoire  qui,  dans  une  ma- 
tière commerciale  n'enlève  pas  le 
droit  i  un  procès  pir  Jury. 

^  Sir  Alex.  Lacoste.  J.  en  C. — ^L'in- 
timée a  intenté  contre  l'appelant 
une  action  pour  $10,000  de  domma- 

'"<>  n%tiltant  d'une  infraction  à  un 
bail  de  machines  à    fabriquer    des 

chaussures,  qu'elk  lui  a  consenti, 
et  elle  demande,  eii  outre,  que  la 
Cour  fasse  défense  à  l'appelant 
d'enfreindre  le  bail  à  l'avenir. 

L'appelant  a  opté,  dans  pon  plai- 
doyer, pour  un  procès  par  jury. 

L'intimée  a  demandé,  par  motion, 
que  cette  option  soit  déclarée  illé- 
gale et  rayée  du  dossier,  «tte  mo- 
tion a  ftë  accordée,  de  là  l'appel.     ' 

I/aotion  est  fondée  sur  une  rnn- 
yention  d'une  nature  commerciale, 
In  sonmie  réelamiée  excède  $400. 
Toutes  les  conditions  re^u■'î^s  par 
les  «rbiclee  421  et  422  C.  P.  pour 
autorispr  un  nrocès  psr  inrv  s'y 
rencontrant,  nnng  n<»  voyorm  pas 
pourquoi  l'appelant  serait  privé  de 
son  action. 

L'intamée  nous  dit  oue  l'action 
comnrepfl  ♦'eux  demanda  :  tme  de- 
I  mande  de  dommage»,  qui  peut  être 
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•oumae  au  jury,  et  une  demande 
«injonction,  qui  ne  peut  aUpr  au 
JuiT.  Comme  uns  action  est  indîvî- 
•îWe  et  doi/t  otre  soumise  toute  en- 

SîLf"  ^""''  ®"**    «"    conclut  que 
«»IIe-ci  n'est  pas    susceptible    d'un 
procès  par  jury.  Elle  invoque,  à  l'ap- 
pui de  cette  opinion,  notre  fu^ement 
Jl«i8  Demera  et  la  Bauq^i-  de  Mont- 
Dans  pemers   et  la   Banquo    de 
Montréal    îl  v    ovaJt    deux    causes 
d  action  réunies,  l'une    d'un  carac- 
ci^ri?-  f*'^>S*T-  <*'"»«    nature 

nv^^f^h-,  ^*"^^  P°"«l"o'  nous 
avons  refiu,é  le  procès  par  iurv. 

_^  présente  action  procède  d'une 
•jnte  cause,  d'ime  convention  com- 
S^-  ^>  ^^  ^^  demander  une 
e^S  "  "^'^^^^  Pasàl'actiopson 
«arjctère  commercial.     Tont(«     les 

X.  injonction  interlocutoire    oui   . 
jatoine.  comme  le  serait  me  saki'A 

dîctt?.  ""^  *°^«'  »"  i^  "  i^S^ 
I^aippel  est  maintenu. 


•  •  » 

COUB  SUPERIETJEE. 

No  1188. 
j  ^'^**'*  •  Sir  Alphonse  Pelletier, 

^"VT'îf'"'  •-"•  AMursnee  Co.,  de- 
«•Tn?'^'    frauduleuse»    pour  t^ 

m»  le  défendeur  Francis  Laliberté, 


a  éto  nommé  agent  de  la  demande- 
rtsse  le  31  mars  1905.  et  que  le  20 
jnin.  Busmo  année,  la  défenderesse 
J:;bilomene  AUard,  s'est  portée  cau- 
t^  solidaire  du  défendeur  Lali- 
wrté,  pour  l'accomplissement  de 
toutes  ses  oblifirations  comme  a^ent 
<lo  la  compagnie  demanderesse.  Que 
le  défendeur  Laliberté  en  sa  qualité 
c  affent  de  la  demanderesse  s'est  cn- 

«M^nî^"";^"  ''}•''  ™  "^^«  «o"»°e  do 
9323.00.  Que  le  13  septembre  1905. 
le  déf^deur  Laliberté  a  reconnu 
par  écrit  qu'il  devait  à  la  demande- 
resTO  la  somme  de  $288  au  18  août 
3905,  et  conclut  à  jugement  contre 
le»  deux  défendeurs,  conjointe- 
went  et  solidairement  pour  la  som- 
me de  $323.00. 

A  cette  action  les  deux  défendeurs 
ont  plaidé  séparément  comme  suit  :    . 

La  défenderesse  Philomêne  AUard, 
belle-mère  du  défendeur  Laliberté, 
plaide  que  lorsqu'elle  a  opposé  sa 
croix  sur  l'acte  de  cautionnement, 
eUe  Ignorait  qu'<5lle  se  rendait  res- 
ponsable comme  f»aution  pour  son 
Rtndre  le  défendeu--  Laliberté  ;  Que 
Laliberté,  avant  la  signature  de 
lacté  de  cautionneent,  l'avait  trom- 
pée en  lui  disant  que  l'acte  qu'il  lui 


demandait  de  signer,    était  un  acte 
de    police  d'assurance     ayant  pour 
but  d'avantager  sa  fille,  la  femme  de 
i-ahborté.  en  une  somme  de  $1.000. 
^  Qu'il  ne  lui  a  jamais  déclaré  qu« 
c  était    pour    cautionner    pour  lui 
ou  il  l'emmenait  au  bureau  de  la  de- 
manderesse ;       que  ne  oompieoant 
pas  l'anglais  elle   a   demandé  à  scm 
Rendre  Laliberté  de  lui  traduire  ce 
qu  il  voulait  par  cet  aote  et  que  ce 
i^est    qu'après  cela  qu'eUe   opposa 
sa  croix  sur  l'acte  ;    que  c'est   par 
cfreur,  fraude  et  surprise  qu'elle  a 
BJgné  le  dit  acte,    et    conclut  tout 
simplement  au  renvoi  de  l'aotion. 

L  autre  défendeur  Laliberté,  plai- 
de que  de  fait  il  a  ét5  nommé  ageot 


'""'-'jiim'f 
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«Ir-  la  demaiideresso.  mnis   il  nie  le 
reste  de  la  déclaration  alléguant  que, 
lorsqu'il   a  été  nommé  aKont  do  la 
demanderesse,  il  a  payé  $5  à  un  il. 
fehaw,  pour  payer  le  prix  d'une  pri- 
me d'assurajice  qu'il  était  obligé  de 
donner  pour  garantir  raccomplisse- 
nent  de   ses  obligations     et  do   ses 
devoirs     envers     la   dcmander.vsse  ; 
Qu'il  ne  doit  rien  et  n'n  jamais  rien 
reeonnu  devoir  h  la  demanderesse  ; 
Que  la   demnnderesse     lui  doit  des 
Bommes  d'argent     pour  primes  par 
elle  colleetées    et  pour  lesquelles  le 
défendeur     lui  a  donné     des  billets 
r.u'il  avait  reçus  des  personnes  as- 
surées ;  que  la  demanderesse  a  en- 
core en  mains  une  partie  de  ces  bil- 
lets,   qu'ollo     n'a  fait    aucune  dili- 
gence    pour    faire    payer    ces    bil- 
lets et  l'a  privé  de  se  faire  rembour- 
•erdes  primes  auxquelles     il  avait 
droit,  et  pour  lesquelles  la  demande- 
resse   lui    avait     fait    les     avances 
d^argent     qu'elle      réclame     aujour- 
d'hui ;     que  ces  billets     réunis  for- 
ment une  somme  de  ^758.30  »ur  la- 
quelle le  défendeur  r    droit  à  titre 
de  commission,  à  un  montant  de  60% 
fodmant  une  somme  de  $454.98  que 
la  demanderesse  lui  doit  et  que  par- 
tant il  ne  doit  rien     à  la  demande- 
w'sse  et  demande  aussi  le  renvoi  de 
l'action. 


fieait  cet  acte  do  cautionnement, 
signé  par  deux  autres  personnes  res- 
ponsables on  outre  du  défendeur  lui- 
même.  Ln  demanderesse  était  do 
bonne  foi  en  exigeant  oo  cautionne- 
ment :  elle  a  chargé  un  interprète 
ù  expliquer  à  la  défenderesse  ce 
qu'on  exigeait  d'elle,  ce  qui  a  été 
tait  par  un  nommé  Trempe.  Néan- 
moins la  défenderesse  sur  l'assiiran- 
eo  do  son  gendre,  qu'elle  ne  s'enga- 
Ceait  à  rien,  a  signé. 

La  preuve  constate,  il  est  vrai  que 
le  défendeur  Laliberté  a  honteuse- 
ment trompé  sa  belle-mère.  Il  admet 


lo.  La  défense  de  la  défenderesse 
Pbilomène  Allard.  est-elle  fondée  î 

Elle  dit  tout  simplement,  qu'en 
Signant  l'acte  de  cautionnement  en 
question  elle  a  été  trompée  ;  non 
pas  par  la  demanderesse,  mais  par 
son  gendre  F.  Laliberté.  l'autre  dé- 
fendeur ;  que  ce  dernier  lui  a  oe- 
mandé  de  signer  cet  acte  en  lui  di- 
sant que  c'était  un  acte  pour  avan- 
tager sa  tille  d'une  somme  de  $1,000. 
Sut  l'assurance  de  ce  fait  par  son 
gendre  elle  l'a  cru  et  a,  sismé  en  fai- 
sant sa  croix.  La  demanderesse  exi- 


lîans  son  témoignage  que  pour  faire 
cautionner  sa  belle-mère,  il  l'a  trom- 
pée en  lui  disant  que  ce  qu'il  lui  de- 
mandait de  signer,  était  mu.  acte 
peur  avantager  sa  femme,  la  tîUo  de 
Ih  défenderesse,  avouant  qu'il  savait 
bien  qu'elle  n'aurait  rien  signé  pour 
ctutionner  pour  lui. 

n  y  a  eu  fraude  et  dol  non  pas 
•le  la  port  de  la  demanderesse,  avec 
laquelle  elle  contractait,  mais  de  la 
part  de  son  gendre  l'autre  défen- 
deur. Cette  fraude,  ce  dol,  commi» 
oar  son  gendre  ne  relève  pas  la  di- 
fenderesse  de  sa  responsabilité  en- 
vers la  demanderesse,  elle  plaide  er- 
reur et  fraude  et  qu'elle  ne  doit  rieu 
Elle  ne  demande  même  pas  que  cet 
acte  soit  rescindé,  elle  conclut  tout 
simplement  à  ce  que  l'action  soit  ren- 
voyé© avec  dépens.  Cette  prétenition 
n'est  pas  fondée. 

Pour  que  le  dol  puisse  donner  lieu 
à  la  rescision  d'un  contrat  il  faut 
que  par  ce  dol,  l'une  des  parties  ait 
engagé  l'autre  à  contracter,  et  qu'elle 
n'aurait  pas  contracté  sans  cela  : 
tout  autre  dol  qui  intervient  dans 
les  contrats  donne  seulement  lieu  à 
ds  dommages  et  intérêts  pour  la  ré- 
paration du  tort  causé  à  la  partie 
qui  a  et?  trorrip^e. 
^^  Pothier,  obligations  No  32,  dit  : 
H  faut  pour  qu3  je  puisse  fairt» 


y'  à  contracter    airéi^^i^'^^'Zrf-T^'     "«"*     été  pratiquée. 
W'Ja  personne  arec  qui  j'ai^n-  '  «SI  """""F^'iS-^"  <J».n»oins  que 
tracté  ou  du  moUis  q2"  li  en  a^.  |  «*  .  T  i'^  "»*  P^^iç-p'  directement 
«té  participante.  S'il  a  éto^com-r-'     ^.".^d'"''*^"*"*'  -^'*-   "l»- 
::-«n8  sa  participation  et  «^«T^.!;  |  »  un ^eV'aTnlrL'f    P^  If.^îueUe. 

^  un  tiers  aurait  déterminé  l'une  des 
I  parties  à  contracter  et  auxquelles 
I  ^^  I  autre  partie  est  reste*  étrangère, 
ne  peuvent  motiver  une  demande 
do  nullité  de  contrat  et  ne  don- 
••  lient  ouverture  qu'à  une  action  en 
'  dommngea  et  intérrts  contre  ce 
"  tiers.  " 

Marcadé  Art.  1116  No  1,  page  887 
et  859. 

^  16  Laurent  No  259,  dit  :— "  Pour 

'•  que  le  dol  vicie  le  consentemen*  et 
qu'il  annule  le  contrat,  il  faut  en- 
core qu'il  soit     l'oeuvre  de  l'une 

«des   parties   (Art.  1116).  de  sorte 
•  que  le^  manoeuvres  pratiquées  par 

■  un  tiers,  ne  vicieraient  pas  la  con- 
"vention,  alors  mfeie  qu'il  serait 
«v'''^®"*  que  sans  ces  manoeuvre» 
"l'nutre  part'e  n'aurait  pas  con- 
"  tracté." 

lo  Duranton  No  174.  page  170, 
s'exprime  absolument  dans  le  même 
sens  et  je  ne  trouve  aucune  autorité 
au  contraire. 

T^  défenderesse  ne  jwut  se  sous- 
traire à  l'obligation  qu'ill»  a  con- 
tractée avec  la  demanderesse  dont 
la  bonne  foi  est  parfaitement  prou- 


«&Or£       ®""    '^"^"t    "°«    I«3i0  1 

«iTmI  /  ?"*?  engagement  est  va- 
"  J'a!  1^  V"'*^  P""  ""J**'  «  rescision. 
"tie,^!fnî*''^*  "^^^«'^  «ontï^  fe 
"d«r«^'"  "".  ^'•«""P^'  pour  mes 
dommages  et  intérêts?' 

oip«  au  dol.  Elle  était  de  bonne  {/ 
II^hL'IJ^'^'ÎI!'^'  oue  Laîiberi 

''i-!Î^M  **?  "^-  ï"«  dit  : 
"dn  if         est  une  cause  de  nullité 

"pSlTsanTfiir^'  A"  ^'"°e  des 
EtauLs/*""''^^"^'--^^-'' 

"r«i'*,^^^P'-^t'q»é  :  -_  CelendJnt 


"l'art  llifl  AvIcJ  •  T  V^rPendant  ^a  bonne  foi  est  parfaitement  prou- 
"pratiqué  par  rnni"!i  ®  '^"^  ?^'  été  vee  Son  seul  recours  est  une  action 
"telles  sortes  rT^i  Parties,  de  i  ^n  dommages  et  mtérêt?  contre  son 
"dolosives  d*»  ^  '^ /®^  manoeuvres  |  «endre  1  autre  défend«>ur  pour  l'a- 
"pas  une  ca.^  ^'**^*„'?e  seraient  i  ^oi'  ainsi  tromoée  et  so.i  plaidoyer 
"trat    maif^  1^  """^^'^  ^"^  con-  i  nr  peut  être  maintenu.  ^ 

"d'ac'tiSs  en  dn ^°*  ^  principe;      2o   Le   défendeur   Laliberté   a-t-il 
"contre  llarcm.^f*^'  ^*  '""^^^    ""/  meilleure  défeme  ? 

Aubî^  eiR^^^^'^  *'''*"•''  i     Après  l'aveu     par     lui  fait  de  la 

343  bis'  di*  ^**®  ^^^'  Parag.    fraude  qu'il  a  commise  en  tromipant: 

"  Un  contrat  n'e<,f  «„  ,  .,     i"^"  malhonnêtement  sa  belle-mère 

"par  cela  seul  nL  i    ^^  annulable   et  son  épouse,     son     témoignafre  a 
"àe  l'une  dl^plî  ieJ  TlT'^'^''^'   fZ  ^^  "^^^  P°"^  contred^d^ 
"par  dol    :  fl  fa"t  7e  nl!,^  '"'P,"^  ^J""^^  désintéressée  de,  la  part  de 
laut  ce  plus  que  les   'a  demanderesse  qui  jurent  positive^ 
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ment  que  le  cautionnemmt  requis 
J'ai  la  deraandeivssie  a  été  préparé 
«t  TcqvLM  de  bonne  foi  du  dérfeudeur. 
et  oue  la  dcmaodereeee  n'était  pas 
Ç",!]eu  de  croire  «nie  le  défendeur 
lAJïberté  pourrait  avoiir  eu  recours 
à  un  imoyen  «usei  frauduleux  pour 
obt<'njr  oe  cautionnement. 

Il  e*t  prouvé  par  le  premier  té- 
moin Skaw  que  les  chargea  portées 
pour  avances  d'argent  au  compte 
Pioduit  comme  exhibit  No  2  contre 
lo  di-fendenr  sont  correotes.  et  que 
le  13  sept  1905.  le  défendeur  a  re- 
connu qu'au  18  août  il  devait  &  la 
dc-mandere«so  le  montant  de  >288. 
comme  le  prouve  d'ailleuw  ea  recon- 
naissance nar  écrit  au  dossier  :  de 
Plus,  oue  le  sumlus  de  $34.00  char- 
Ré  contre  le  défendeur    est    dû  par 

Le  témoin  Ardh.  Shaw.  gérant  gé- 
néral de  la  compaguie  demande- 
rewe.  déclare  que  le  cautionnement 
a  «é  aijmé  en  sa  présence,    et  «ue 


„„^  ^„  on  prcEKsnoe.     et  oue 

SUT  Ba  demande  spéciale,    il    a  fait 

2r'2t'i*'i«"^«*'»  ^  '»  défende- 
resse PhJ.  Allard  et  «a  fiïïe  le  con- 
tenu du  cautionnement  qu'il  leur 
faisait  signer  et    ce  pur  le  témoin 

acte,  J.  M.  Z.  Trompe. 

^^J^™^T  ^^  avances  faîtea  au 
^^^^^'^^  est  parfaite 
ment  prouvé,  amsi  que  la  reconnaia- 
wnce  par  écrit  du  défendeur  pow 
le  montant  de  $288.  Malgré  sa  déné- 
gation dfina  son  irJaJdoyer  qui!  ait 
jamaie  reconnu  dervoir  auoun  mon- 
tant à  Ja  demanderease. 

Le  défendeair  a  failli  de  prouver 
<rK  la  demanderesse  lui  doit  des 
«oinmes  d  argent  pour  primes  col- 
leot^  car  elle  et  peur  leeoueUes 
to  défendeur  lui  a  donné  des  biHerts 
II  est  en  preuve  que  to<us  les  mon- 
tante reçus  par  la  demanderesse 
<mt  été  cpéditâs  au  défendeur  et  qae 
les  billets  qui  restent  en  mains  à  la  i 


demandereace  ont    été    remis     aux 
avocat»  de  la  compagnie  pour  col- 
Ifcction  sans  pouvoir  r'wn  on  retirer 
que  ce  qui  n  Hê  «réd-t^î.  Ou  •  In  com- 
pagnie a  écrit  eu  défendeur  lui  de- 
mandant d'aller  à  son  bureau  pour 
lui  aider    i    coUeoter    oes    billeU. 
wa  18  que    lo    défendeur  n'a  jamais 
répondu  et  ne  s'est,  paa  oooupé  ds 
la  collection  de  ces  billets.     C!e  qui 
dispose  de  la  prétention  du  défen- 
deur que  l'action    est    prématuréa. 
et  qiaa  la  demandereese  n'a  fait  au- 
cune diligence  pour  se  faire  payer 
de  oes  billets  et  qu'elle    aurai*    dû 
attendre  qu'elle  eût     collecté     tous 
ces  billets  de  primes,     avant    de  le 
poursuivre.  Après  le  refus  du  défen- 
dwir  d'aider  à  la  collection    de  ces 
I  billets,  il  est  évident  que  la  demau- 
derosse  aurait  attendu  en  vain. 

Quant  à  la  prétention    du  défen* 
deur  qui  a  droit  i  une  commission 
de  60  pour  cent  sar    le  montant  to- 
tal des  billets  non  eacore  collectés, 
elle  nest  pas  fondée.  Par  1«  paragra- 
Phe  3  du  contrat  entre  la  demande- 
resse et  le  défendeur,  ce  dennier  n'a 
droit  de  recevoir  de  la  demanderes- 
se pour  ses  services,  en  vertu  et  du- 
rant le  dit  contrat,  mi'uno  commis- 
sion à  différents    taux    mentionnés 
an  dit  contrat  et  seolemenit  sur  les 
montants  de  primes  retirée  et  pay* 
à  la  demanderease   :     "XJtpoa    cash 
premiums  onJy  -wticih    shall  duidn* 
the  continuanoe  of  this    agieement 
te  obtained,  collected  and  paid  and 
^«ïTfi  by  tbe  «Mnpany.*  Ainji,  le 
défendeur  n'a  droit  à  atwmie  com- 
massion  «ur  les  montants  de  bUlete 
pour  primes  non    eoHeotée    et  sor- 
tant reconnus     insolvables.    C'était 
au  défendeur  à  démontrer  que  ces 
billets  étaient    bons   et    c'était   son 
devoir  d'en  faire    la  collection.    Je 
considère  le  plaidoyer  du  défendeur 
non  fondé,  et  l'acticm  de  la  deman- 
deresse doit  citre  maintenue. 


A 


<X>Tm  DU  BAJÎC  DU  Roi 
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Québec,  8  janvier  1906. 

bJS2*p[*  'J^'J^'  I^coête.  J.-C. 
Cunon.  juffe  suppléant!  '  '  * 
Tht  U„it,d  8ho.  M.chln.ry  of  Canada 

tnAfJl!*,      "    M  chai  Brunat    e»  al 
(Défendeur,    en    Cour    Inférieur:',; 

■-•l-Oamanda  d'inianction  at  da  dom- 
iiaerption  en  droit 

-S^ïiire  '"PPléant  (dissideut). 
cutoii  *î.''l^  jugement  interlo- 
r..r^7'  -^actwn  a  été  pri«e  oar 
appelante  contre  ks  déleïïeïïa  A 
cette  ^tion  les  défe^deu^T^ïâ 
Koffi"^  ""T"^  •^  moyen..  Une 

SS*n    3n?*^  et  obtenu  la  per- 
■i^KoitilS.^"*'''  iiïscription  en 

produinu  H^**  ^'^  «ï"'  «ont 

la  chaiiftBM«I  •  P°"'  "lï»  toute 
la  S5«  rl^'  ^\^*'"*  *i  ïoué  toute 
2,^     ^  machines  requises  pour 

vo«  ai^dL^^""*""-^  .^m7èt?;Te 
en^e"ir^>r"^"«°>  ^o"« 

■ccndiS'qïeïoiXnrî*'''"^  * 
oe«  machiner/  !îfi°Tfl?'*'?*  P»^ 
ohaiWre?^,  ^^  ^•*«-'<'«tion  de 

T«{«îr^      ^^'  aaïai«ot  été  ou  ae- 


ïï?te^« Jf^''-  ^''  '*»»*  «^  violé 
noa  machine*  oontraireuMMit  à  la 
conmiuon  vou.  travaillez  sur  noî 
machui^a  d,-.  chaussures  que  voul 
avez  cornuK^ueé  à  trarailler^le  quel- 
que  façon  sur  d'autres  machines   • 

que'vor*"''""'-  ,2"''"  «oit  Sri 
inhlT  "'î«  ^'o^^  oett43  condition 

ne  Dlus'l^^c-y"""  ""•*  ^'^~"'^  d« 

tiot"  'Î!|"«^"P'»«  13  de  sa  déclara- 
Ht',  r  ?^5*P«««îie  domanderease 
blahlC"'^*"  ^'"'  '^^^  contrats  «em- 
d  ÎS  '^'°P0'-'«°t  les  mômes  con- 
tZ^'Jl''  *"  «^"^d  «lon^re  d'au- 
s^JT*^''*"^"^"'  tout*»  o«9  per- 
sonnes se  sont  soumises  à  ces  cJndi. 

vioièea^et  1  exemple  qu'ils  dorment 
en  fabriquant  sur  mes  machineTdcs 
m.r""*  ^o^^noèes  surdïîtîe^ 
trea^Tf.-""  ^  **™^"  sur  dW 

a^^  m,*^  •  '  «**ent'on  des  g»» 
avec  qui  j'ai  contracté  et  le«.  ii^ni. 

Setî^T'^'^'-^-i^^^  ^  violer,  co^ 
«ne  eux,  ce«  conditions  du  bail. 

.Aj**tt«  poursuite  les  défendeur» 
Plaidât  «ci  :-Avant  I'ÏST'S 
■entrila,  noi»  vous  avons  notifié  auo 
nous  ne  voulions  plus  nous  se^ir^de 
vos  machmea.  nous  avons  dfel  rai! 

leTbaCn  *^'"''**«'  cnuSnïï. 
vouaTf,**"*  "°"'  *V'on«  faite  av^ 
vous,  noua  ne  nous  servons  plus  d« 
vos  machmea  et  nous  vous  ^Ttnn! 
g  t"^«Vre  de  venir  iL    chTrJ£? 

frL^*^**'î**^*  •  Vo"8  nous  avez 
iSti^  '  \"'ï"«  nous  avons  S! 
senti  i  ces  baux,  lorsque    nous  W 

J^i^^P**'  \o"«  vous  êS?  i? 
^î^i^°^"  1«  propriétai^  de 
.^*f  ^*****'  vous  nous  avez  renr^ 

S^Tart'  ^*^*«-  aval:«7'é« 
nSTet  v„i-  ^"^«™«°»ent  du  Oa- 
naoa,  et  vous  nouj  avez  re^rêseiitê 
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de  plus  <Tuc  ces  machines  ôfeaieut  fu- 
oriqu6i>«  daji«  lu  paj-»,  taudw  qu  elks 
•ont  fabriquées  aux  Euu-Uni»,  par 
conséquent,  ovs  condition*  que  vous 
nous  ave*  imposées  sont  contraires 
i  1  ordre  public  et  à  la  liberté  du 
commerce,  vous  n'avie*  pas  droit  de 
nous  les  onpostr.  vous  uoui  avtz 
trompés,  il  y  a  eu  fraude  de  votre- 
i^î^»"?""!  •'*:™a."don«  que  cm  baux 
•oient  dtHîlares  laits  en  ftmde  de  la 
toi  et  de  nous,  qu'ils  soient  omiult» 

i3"®/}?"f  «"  "•'>■«""  déchargés. 
J^»t  là  la  défenee. 

«1-S^"'"'  "^"*  '^  ^"""'t  contre.  0  3 
Pla  doj^r.  et  cette  inscription  en 
droi^  du  moins  la  partie  importante 
«jetéj      "^"Pt'°»  •■"  droit,  a  été 

n'J?f  **  J'"«"?«nt  '1  y  a  eu  appel,  et 

cider.**    *^*^^  ''"''  "°"^  avonVà  dl 

Après  avoir  étudié  la  cause,  j'en 

«Hr'î^n   S  ^^  ^?»«'"«ion  de  mifn 
tenir  1  appel.  Trois  Jes  juges  de  cet- 
te Cour  sont  d'avis  coAtrair*.     Ce- 

£rairL°"H"'J?  ^"'  «^marquer  qu'U 
•erait  bon  de  donner  aux  parties  ^e 

lnn«  rv''"  "'■"']  •"»""»>  «'^des  rai- 
sons à  1  appui  de  oette  opinion. 

Les  voici  en  quelques  mots. 

I.a  demanderesse  dit  :— Vous  ave* 
des  machines  que  je  vous  ai  louées, 
—«lie  ne  reclamie  pas  de  lo-«)r  :  elle 
réclame  quoi  ?-E]le  dit  :  Vous  av« 
ces  machmes  qui  m'appartiennent, 
vous  les  n^•ez  aci>eptées  en  louage, 
à  condition  de  ne  pas  faire  certaines 
choses  avec  ces  machines,  je  demaa- 
ae  que  vous  cessiez  de  vous  en  ser- 
vir contrairement  à  la  condition 

A  quoi  sert-il  de  répondre  i—Le 
bail  est  nul. 

Si  le  bnil  est  nul.  pourquoi  s'est- 
on  servi  des  machines  î  Avant  béné- 
ficié des  machines,  les  défendeurs 
doivent  remplir  les  conditions  qu'ils 
ont  promis  à  la  compagnie  de  rem- 
plir et  ne  pas  employer  les  machi- 
nes comme  ils  l'ont  fait. 


Maintenant,  cette  condition  n'est 
pas  contraire  à  l'ordre  public.  Et 
que  les  machinea  soient  patentées 
ou  non,  qu'tstrco  que  cela  a  à  faire 
avec  l'action  î  On  dit  simplement 
aux  défendeurs  : — Vous  no  tous  ser- 
virez plus  de  ces  machines  co'  *rai- 
rement  à  la  condition  que  vc  *ve* 
promis  de  remplir,  et  si  vous  conti- 
nuez i  voua  en  servir  contrairement 
à  cette  condition,  vous  sertz  con- 
danmés,  s'il  nous  en  résulte  de* 
dommages. 

Il  est  vrai  que  dans  les  particu- 
Inrités  fournies  aux  défendeurs,  la 
demanderesse  paraît  avoir  élargi  un 
peu  sa  base  d'action,  mais  seulement 
quant  aux  dommages  éprouvés. 
:  J'aurais  été  d'avis  de  maintenir 
I  inscription  en  droit  Mais  je  sui» 
dans  la  minorité. 

.^o***.  J---Je  suis  également  dis- 
sident J  aurais,  moi  aussi,  mainte^ 
nu  1  macription  en  droif^ 

j  ,?'-fr^'  ^coste,  J.-C— Comme  l'a 
dit  M.  le  juge  Cimon,  c'est  une  ac- 
tion en  violation  d'une  clause  d'un 

La  United  Slioe  Machinery  Com- 
pany of  Canada  a  loué  à  Brunetdes 
machines  et  l'usage  de  certaines  pa- 
tentes, à  une  condition  tout  à  fait 
spéciale  qu'elle  considérait  com- 
BM  essentielle,  comme  un  mo- 
tif détorminant  de  la  conven- 
t'on.  Vous  ne  vous  servirez  pas  de 
ces  maohines-là.  vous  ne  les  emploie- 
rez  pas  pour  fabriquer  des  chaussa 
res  qui  auraient  été  en  partie  fabri- 
quées sur  d'autres  machines  que  les 
nôtres,  et  voue  ne  contesterez  paa 
nos  patentes.— Voilà  la  condition. 

Maintenant,  la  Compagnie  dit  que 
cette  condition  a  été  violée,  et  elle 
rpclam©  $10,000  de  domages  ;  do 
plus,  elle  demande  que  défense  soit 
laite  à  Brunet  de  continuer  à  se 
Btrvir  des  machines  contrairement  à 
la  convention. 


—  221  — 


Par  conséquent      deux  remède»  : 
«n  pour  !•  p.Mé.  ot  un  pour  i'.ve- 

Pour  le  paw«.  $10.000  do  domina- 
it*». 

Quand  on  lui  a  demandé  quelles 
•ont  les  «ourws  do  ce»  dommages, 
ip     Compaarnio    a    répondu  :  —  La 
premiôro  aourco,  c'est  quo  nous  avons 
ioué  un  jrrand     nombre  de  ces  ma- 
cbmes  à  d'autres  manufacturiers  nu 
i/anada  comme  noiw  vous  les  avons 
ipuees  auj  mêmea  conditions,  et  par 
iuaa^  que  vous  en  faites,  voua  do- 
tiujse*  la  confiance  que  ces  porsor- 
i.ea-Ià     ont  en    nous,  vous    donnez 
niauvais  exemple,  et  ceux  à  qui  nous 
■^ons  loué  so  serviront  peut-être  de 
K08  nmchmos  contrairement  au  bail, 
«lomane  vous   le  (faites   vous-mX-me, 
par  eons/Squent  vous  noua  causez  un 
tort  considérable. 

Vient  wisuito  l'énumération  d'au- 
tres dommnj-rq.  do  domiiïaws  nrove-  ! 
tant  d'autres  sources.  | 

Pour  l'avenir,   défense  de   conti- 
nuer à  se  servir  de»     machines  en, 
violation  du  bail. 

I«  défendeur  plaide  :  —  C5e  bail, 
ycm  l  avez  obtenu  par  de  fausses  rc- 
présentation*,  par  la  fraude,  vous  i 
netes  pas  porteur  de  oea  patentes- 
",  oii,  ei  vous  aviez  des  patente?, 
vous  les  avez  perdues  en  ne  fabri- 


oant  pas  ici  dans  les  dJilaia  requis. 
<l*M.le8  deux  ans  écoulés  depuia  l'é- 
mission de  ces  patentes  ;     vos  ma- 
clrines  ont  été  fabriquées  aux  Etats- 
Lnis   vous  les  avez  importées  ici  au 
lieu  de  les  fabriquer  dans  le  pays,  et 
U  T  a  eu  une  espèce  de  conspiration 
entre  vous     et     des  membres  d'une 
compagnie  américaine,— The  :Unite.l 
fctioe  Machmery  Company,  de  Bos- 
ton,— pour  obtenir  ici  un  monopole 
injuste,  un     monopole  qui  gêne  le 
commerce,  le  restreint  l'ilégalemeœt 
et  constitue  une  injustice  véritable, 
«t  vous  avez  profite»  de  ceJa    poiu^ 


"es  daï:7  ' K '^'"  conditions  ruineu- 
ses  dan*  k,.  baux  «lUe  nous  nous  avez 
fait  conswit.r.  jo  vous  ni  averti  que 
J«  ne  voulu  H  plus  de  v.,h  nuic-iiines, 
J<;  vous  1l«  ui  m«me  otferU^s  et  vous 
».  avez  pas  voulu  les  r.  prendre  ;  jo 
M^us  les  offre  do  nouveau  et  jo  de- 
waiido  lanullation  du  bail. 

.«?/  a7  '''*";;! "i*'?'^  ''"  plaidoyer 
•ont  A  la  nullité  du  bail  et  à  ce  que 
»  injonction  ne  soit  pas  aceortlé,  car 
cette  injonction  impliquerait  la 
{•ciitinuation  du  bail. 

A  cola   il  y  n  eu  une  r^^ponso  en 
droit,  dans  laquelle  la  demanderesse 
-,.   •    Ti^H*'»*-ce     que     i-eci     peut 
a^oir  à  faire  avec  le  bail  ?      Nous 
avons  un  bail  entre  nous  deux,  par 
ce  bail  vous  vous     êtes  obligé  à  ne 
Jias  faire  un  certain     usage  de  ces 
machmes-là   ;  que  j'aie  des  brevet» 
eu  non.  peu  import«>.     il  est  seule- 
,  irent  niK«,tion  de  baU  entre  nous  : 
I  ycus  ne  vous  plaignez  pas  que  votre 
i*î"*"«'^c«  *  ^^  «^^.  TOUS  ne  le 
I  aites  pas,  par  conséquent  vous  n'a- 
I  vez  pas  raison  de  soulever  toutes  ces 
questions-là  ;     réglons  la  chose   au 
point  de  rue  du  bail,  n'allons  nas 
chercher    en    dehora    du  bïïf  Z 
moyens  qui  vont  nécessiter  une  en- 
quête   considérable     sur    de«     faits 
I  étrangers  à  la  cause. 
;     Voilà  la  réponse  en  droit. 

Jlamtenant,    nous    avons    à    exa- 
I  xniner  quoi  ?  _  Nous  avons  à  e»- 
romer  si  les  allégations     du     pfi- 
!  dcyer  sont  pertinentes 

i  ^£^T  '''*'''  '^^'''"-    <l"e  si  I,s  le 

ft!,T  ""J  T^^  ^™"d«  da-  -'ob- 
tention du  bail,  a  n'est  pas  he  pTr 
îes  conditions  de  ce  bail  ;  méwTa 
clause  par  laquelle  il  s'obli^  dT  ni 
J.M  contester  les  patentes  eft  iSié^ 

que  la  frauda  vicie  tout. 

m  est  vrai  que  cette  oompag,  'V 
de  Boston,  dans  le  but  dobtenif u! 

i 
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iconopok'  qui  restreint  le  commer- 
ce ;  a  il  eat  vrai  que  le  bail  a  été 
obtenu  à  l'aide  de  fausses  représen- 
tations eu  affirmant  que  la  deman- 
deresse était  porteur  de  brevets, 
alors  que  ces  brevets  n'existaient 
pas  ou  avaient  été  perdus  parce 
qu'on  ne  s'était  pas  conformé  à  la 
loi  :  s'il  est  vrai,  dis-je,  que  c'est 
à  la  suite  de  ces  fausses  représenta- 
tions qu'on  a  obtenu  le  consente- 
ment du  défendeur  à  un  bail  qui 
contient  dos  conditions  injustes  et 
exorbitantes  ;  s'il  est  vrai  qu'on  a 
riussi  à  exercer  un  monopole  dans 
le  pays  en  faisant  consentir  des 
btux  semblables  à  plusieurs  autres 
manufacturiers  de  chaussures,  est-ce 
que  tous  ces  faits  n'auront  pas  d'in- 
fluence sur  l'esprit  du  jujre  ou  du 
jury  pour  déterminer  le  montant  dos 
doDunajre?»  rédainéji,  surtout  pour 
déterminer  le  montant  dos  domages 
résultant  de  la  première  source  in- 
diquée par  la  demanderesse  quand 
elle  dit  au  défendeur  : —  C'est  vous 
qui  avez  ébranlé  la  confiance  que  les 
autres  manufaciiriera  iwuvaient 
avoir  en  moi. 

Si  le  défendeur  a  ébranlé  la  con- 
fienoe  des  clients  de  la  demande- 
resse en  leur  montrant  qu'il  a  été 
lui-même  trompé,  certainement  que 
la  demanderesse  n'aura  pas  droit  à 
des  dommafrcs  découlant  de  cette 
source.  Donc,  la  partie  du  plaidoyer 
que  l'on  veut  faire  rejeter  peut  avoir 
une  influence  dans  l'adjudication 
des  dommages. 

Maintenant,    par    son    action,  la 
Compagnie  demande  qu'une  injonc- 
tion soit  donnée  au  défendeur  de  ne 
plus  se  servir  des  machines  contrai-  j 
rement  aux  conditions  du  bail.  i 

«Te  suppose  qu'on  ne  plaiderait  pas  ■ 
h  nullité  du  bail,  pourait-on  s'op- 
poser à  cett«  injonction  î — Non.         ! 

Quel  est  le  mo.ven . d'empêcher  quel 
l'injonction  soit  déclarée  permanrai- , 


t*'  i  Ne  serait-ce  pas  de  fa're  met- 
tre de  côté  le  bail,  et  pour  le  luire 
mettre  de  côté^  n  est-ce  pas  un  bon 
Uioyen  que  d'alléguer  fraude  et 
fausses  représentations,  et  n'est-ce 
lias  même  le  devoir  du  défendeur, 
qui  veut  faire  résilier  le  bail,  de 
déclarer  en  quoi  consistent  ces  faus- 
ses représentations  et  cette  fraude  î 
S'il  y  a  eu  ime  espèce  de  conspira- 
tion au  moyen  de  laquelle  on  arrive 
ù  exercer  un  monopole  injuste,  à 
faire  consentir  des  baiix  qui  con- 
tiennent des  clauses  injustes,  est-ce 
que  ce  n'est  pas  le  devoir  du  défen- 
deur de  le  dire  ?  S'il  n'aUépuait  pas 
ces  faits,  il  ne  serait  pas  admis  à 
les  pi-ouver,  et  s'il  était  admis  à  les 
prouver  sans  les  avoir  spécialement 
allégués,  il  y  aurait  injustice  i>our 
la  demanderesse  de  ne  pas  avoir  été 
mise  en  état  de  connaître  tous  les 
moyens  de  défense  du  défendeur. 

On  voit  donc  que  ces  questions 
sont  pertinentes.  Si  le  plaidoyer  qui 
allègue  la  fraude  est  prouvé,  la 
Cour  devra  on  tenir  compte  dans 
l'appréciation  des  dommages,  plu- 
sieurs sources  de  dommages  se  trou- 
veront alors  taries,  la  première  au 
moins  ;  le  défendeur  ne  sera  pas 
obligé  de  continuer  sou  bail  et,  par 
suite,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  main- 
tenir l'injonction. 

Dons  ces  circonstances,  la  majo- 
rité de  la  Cour  est  d'opinion  de  ren- 
voyer l'appel. 

•  •  • 

COUB  SUPEBIETnŒ. 

Québec,  6  février,  1906. 
Présent  :  l'honorable  jujpe-eri-chef 
Routhier. 

Duval  vs  Lefebvre 

Testiment. — Captatlon.  —  Dimjne*  4v 
testateur. 

Action  en  annulation  de  testa- 
ment de  Honoré  Dion,  de  St-Antoi- 
ne  de  Tilly. 


^~   *— o   — 


Deux  moyens  d'acU....    ,  .  T«tn 
teup  pas  sain-d'e.  .it  ;    ^'j  ■?..'» 

facultés  mentales  et  me  ia  c.pta- 
tion  et  la  suérgestion. 

Preuve    volumineuse    et  dIu»  on 
moms  contradictoire  ^ 

Mais  il  y  a  des  faits  nombreux 
qui  sont  bien  établis.  poreux 

^^r^  point-L'état  mental  du  tei- 

w/lf '^*  ^^  douteux  que  le  régime 
àjnt  ^"  <*«tateur  était  celui  dW 
excentrique  et  même  d'un  maniaque 
Son    ogement  était  inhabitableTn 

J'„n^^  !,^^*^  ^^^  vêtements  ceux 
d  un  mendiant,  ses  habitudes,  celles 
u  un  insensé.  «^"-o 

Et  cependant,  la    plupart  des  té- 

I^nce  ordu^aire,  qu'U  raisonnait 
bien,  et  qu'il  conduisait  bien  Lui- 
même  ses  affaires. 

Là-dessus  cependant  on  est  bien 
force  en  faoe  de  la  preuve  de  faSe 
desreservea.  Etre  riche  et  vivre  s^ul 
da^  une  maison  à  peine  chauffée. 
8RÛ8  domestique  pour  le  servir  et 
lui  faire  au  moins  à  manger  sans 
TJI^eT  "^"^.^  nour&^S.^ 
fensfL^  carreaux  brises  dans  ses 

CtlVo^elUSer^^"^^'- 
r di-^*--"*"     -  s'eTser^ 

t^^^^t&^r--^^^^^^^^ 

tout  St-Antome  de  Tilly  un  aiitm 
i^ormne  qui  ressemblât  à^^^Sn^f  ? 
en  a-t-il  un  dans  tout  le  comU  ï 
Dans  tout  le  district  de  oSel 
Je  ne  le  crois  pas.  Donc  il  me  sen, 
Me  difficUe  d'admettre  qui  Z  hZ' 
n»  avait  mie  mtaUigenrorflj^; 


av?ri.f''  =  Pétait  un  avare  et  sou 
37  r*-*^*  i^est  Une  monomanie  «t  1«. 

V   dÏÏoz  Vu'^P'fr  d«  tester 
19i.       ^°^    ^•'°-    Disposition  No 

|xn£t.^îî?ïïf-     '''""^^  -'  ^^^ 

oui  a  dee  terraTet  o,n-  ^°°'™* 

'^ven^.-.«rr£P-^lïï 

,  fetière  au  fid  d'iîn  1/^'  ^  '^- 
va  en  ville  -m,;  „^  V^i  <ï"^d  il 

nemeni;    mais      vou(Sit    1  w"''^ 
(dans  la  terrp  m^oJ;*  j         i enfouir 

qu'était  Bion.  ^    monomane 

^  Second  point T"  o  *  -i 

tîon  ot  su/irostionTq:*''^  ,^"  ««?*»- 
tr  «"^Restlon  n'est  pfsïll/'^r.î''"- 
te  persuasion  hounêS  ^"^^^  ^P""' 

c^nsSr  ^  ^«^^  -pSe  £Ti 
-^eî"S5;3Sut^*'-«^-^olo. 

f^ro  jT*    .  f    "''^  "®  la  volonté  H- 

tre  d„  testateur  mais  de  l'obscsTsi^i 

•S^  m  ^"f^estion.  "»«^»sion 

«  S  J'ZT  ''^''*  ^«  caPtatîon 
deTvoTo/S '^  *"'''*"«"  disposant 

qm  «t  le  princip/1^  J"^  ^ 
tation,  et  qui  a  dit  après  le  teitT 
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Et  c'est  le  mot  du  testateur  lui- 
même,  disant  à  Desruisseaux  en  pré- 
sence de  Wm.  GenMt  :  "  Us  m  ont 
arraché  mon  butin. 

n  est  d'ailleurs  très  bien  prouvé 
que  Dion  ne  voulait  pas  faire  de 
testament  et  que  c'est  à  force  d  ob- 
aessiona  (c'est  le  mot  de  Ualloz; 
qu'on  a  triomphé  de  sa  résistance, 
et  qu'on  a  réussi  à  lui  faire  faire 
celui  dont  il  estj  question- 

11  est  également  prouvé  qu'il  l'a 
regretté  immédiatement  après,  il 
s'est  plaint  que  personne  ne  l'avait 
défendu  ou  protégé  à  ce  sujet  et  que 
s'il  revenait  en  santé,  il  déferait 
cela.  j 

Avec  ropinion  qu'il  avait  :  lo  I 
qu'un  testament  allait  lo  dépouiller  | 
de  ses  bions  et,  2o  que  co  serait  , 
irrévocable,  on  comprend  quelle  re-  i 
eistaaoe  cet  avare,  qui  poussait  cet-  ; 
te  passion  jusqu'à  la  démence,  a  dû  i 
faire  à  toutes  les  sollicitations  exte-  \ 
xieures.  Et  c'est  pour  cela^  que  l'on  j 
a  dû  faire  intervenir  même  de3| 
membres  du  clergé,  dont  l'autorité  , 
et  les  moyens  de  conviction  étaient  j 
plus  grands. 

Qu'un  prêtre,  appelé  au  chevet 
d'ran  mourant,  lui  conseille,  «près 
avoir  pris  soin  de  son  âme,  de  ré- 
gler ses  affaires  temporelles,  après 
ees  intérêt«  spirituels,  rien  de  mieux. 
Car  il  peut  y  avoir  des  restitutions 
à  faire,  des  injustices  à  réparer,  des 
aettes  à  payer,  connues  du  malade 
seul,  dos  bonnes  oeuvres  à  faire,  des 
fiiffieultés  à  éviter  dans  la  famille. 

Mais  il  y  a  bien  des  cas  où  aucune 
telle  raison  n'existe  de  faire  un  tes- 
tament, et  dans  lesquels  le  testa- 
ment est  de  ivaturo  à  créer  mille 
difficultés,  au  lieu  d  y  obvier.  Les 
exemples  en  sont  as«ez  nombreux 
peur  me  dispenser  d'insister. 

Et  en  thèse  générale,  il  me  paraît 
bien'  imprudent  de  la  part  d  un  curf 


d'aller  au-delà  du  conseil  général  et 
dt  suggérer  au  malade,  qui  ne  lui 
demande  pas,  la  distribution  quu 
doit  faire  de  ses  biens. 

Dans  ce  cas-ci  il  n'y  a  pas  eu  seu- 
lement conseil,  il  y  a  eu  pression  ; 
il  y  a  eu  lutte  contre  la  résistance 
du  défunt.  ^  , 

Et  le  curé  s'est  servi  pour  le  déci- 
der d'un  motif  non  fondé  en  lui  di- 
sant qu'im  testament  était  néces- 
saire pour  empêcher  les  procès  en- 
tre les  héritiers. 

En  même  temps,  il  lui  a  suggère 
et  fait  suggéré     plusieurs  des  legs 
particuliers  contenus  au  testament  ; 
et  quand  on  lui  a  demandé  la  raison 
\^e  sa  conduite,  ce  témoin  lui  a  re- 
i  pondu  que  c'était  sa  volonté  à  lui. 
i  Pour  se  justifier  il  a  dit  que  c'était 
aussi  la  volonté  du  testateur.  Jiais 
''  comm'  it  le  savait-il  î  Parce  que  les 
ideux  légataires  intéressés   (Côté  et 
!  Bédard)  le  lui  avaient  dit.  La  con- 
;  duite  du  curé,  exposée  par  lui-même, 
ime  paraît  injustifiable. 
!     Si  la  volonté  du  testateur  était 
{ identique  à  la  sienne,  il  n'avait  pas 
besoin  de  lo  pn^ssor,  et  de  le  faire 
solliciter  par  le  P.  StrPierre  et  par 
Frs  Lefebvre.  Et  si  elle  ne  l'était 
pas,  le  testament    se  trouve  être^  le 
j  fruit  des  volontés  du  curé,  du  père 
St-Pierre  et  de  Frs    Lefebvre,    de 
Côté,  de  Bédard  et  de^  Genest 

H  y  a  dans  la  rédaction  même  du 
testament  des  indicée  de  pression  et 
de  suggestion.  Elle  s'est  faite  sur 
des  notes  préparées  par  Lefebvre  ; 
et  comme  le  défunt  avait  toujours 
peur  que  le  testament  prit  eÛet 
avant  sa  mort  et  fut  irrévocable  (c© 
qui  n'est  pas  encore  une  preuve  de 
frrande  intelligemce),  le  notaire  a  eu 
le  soin  de  répéter  à  chaque  disposi- 
!  tion  qu'elle  n'aurait  d'effet  qu'à  da- 
ter de  son  décès.  Il  a  même  pourvu 
j  à  ce  que  son  inhiuuation  n'eut  lieu 
qu'après  sa  mort 
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fiable,  L^"**  ^*«>?"'  °«>ms  fasti- 
v«u,  et  nièco«  dth^iâ'.'"  '""  ^"- 

consenties  et  d?ct^  ^.'^''T^''^ 
^t;;-ent  d«  plusieurs  driSe^ 
<lécted?"^  ^'  '^'^«'^^  doit  être 


»  #  » 
COUR  DU  BAî^C  DU  EOI. 

Québec.  9  janvier  1906 

te.Jj!'*"''^^     Hall     et'xi^n: 

•■"*•'  et  The  New  York  Tnj.t  c« 
contestante.  *'°-' 

privii6ge.-^on  étendue. 
Handiet    J.—Le  23     mars  1905 

L  n  Jf«  •  ^  ^  Poiirauite  de  l'un  de 
ses  créanciers,  et  vendu    le  19  jubi 

^.toe  les  créanciers     de  la  compa- 

La  New-York     Trust     Company 
^m  représente    les    porteurs  TdT 
10 


bentures.  a  fait  une  opp  ;tioa  afin 
tie  conserver,  réclamant  e  som- 
me de  $162.500,  montant  on  capital 
f .  intert'ts  «les  dt-k-ntures  émises 
par  la  compagnie  et  garanties  par 
ttVPotheque  sur  le  chemin. 

Un  grand  nombre  d'employés  de 
la  compagnie  ont  aussi  produit  des 
oppositions  afin  de  conKntr  d? 
mandant  à  être  colloques  par  m-iv;. 

rL      i    ^•'  P°"'"  *'«'«  mois  d'arré- 
rages de  leur  salaire. 

Dana  le  but  d'éviter  des  frais  il  a 
fcte  convenu  que  trois  de  ces  onL- 

ÙT  afi7'T^n  .-aie^t^'coTS- 
wes,    afin     do    faire    décider   deux 

ruTérr'-,^''«'"'pp--'^ts.drt 

luL,     *  fr^«-™'>t.n.r.  l'autre  con- 
'hicteur.  et  le     troisii^m?     occupé  à 

peuvent  être     classés     parmi     "les 


et  in  r^«°t  1^  termes  de  la  loi.- 
et  en  second  lieu,  si  les  services 
dont  le  prix    est    réclamé    doS 

£i^^r:rïSsSt^ 
srs  LK  £u;t;£ef  ^ 

PrMlïL'''.*?'  f**'*  dWorder  "^ 
privilège  à  la  classe  de  travailleura 
•••  laquelle  appartiennent    les    opïo- 

être  considères  comme  des  em- 
ployés faisant  un  travaUmanS. 
mais  elle  a  aussi  dôeidé  que  iS 
trois  mois     d'arrerages     privilégS 

n'J^tA^^J^J^'''^  d«  chemin, 
oeet-à-dire  du  23  mars  1905,  ce  qui 
aurait  pour  résultat  de  fair^  i^. 
dre  aux  opposante  une  partie  du 
montant  qu'il*  réclament. 

Les  opposante    étant  s-mls  appe- 
lants. U  n'y  aurait    pas  lieu  d'exa- 
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miuer  la  première  queviion.  malt 
comme  la  New- York  Trust  Com- 
pany l'a  discutée  longuement  dand 
ses  factums,  et  se  léflerve  le  droit 
d'appeler  sur  ce  point, — droit  qu'elle 
peut  exercer  jusqu'au  20  avril  pro- 
chain, —  nous  croyons  devoir  dire 
que  le  ju£:emenit  sur  ce  point  noui 
parait  bien  f<»idé. 

Oette  question  eet  plutôt  \me 
question  de  fait  et  doit  être  déoidée 
Biuivant  la  preuve  dans  chaque 
cause. 

L'intimée  nous  a  cité,  à  ce  sujet, 
une  décision  !««  la  <7ouir  du  Banc  de 
lu  Reine,  en  i  igleterre,  dans  laquel- 
le \i9  ju^es  ont  émis  l'oninîon 
qu'im  conducteur  d'omnibus  n'était 
pas  im  ouvrier  faisant  un  travail 
manuel.  J'en  ai  trouvé  deux  autres 
dans  le  même  sens,  mais  dans  tou- 
tes ces  causes  iil  s'agissait  d'appli- 
quer la  loi  (le  1785  (amendée  en 
1*80)  relativement  à  la  responsa- 
bilité dee  patrons  envers  leurs  em- 
ployés. 

Cette  loi  diffère  de  celle  qu'il  s'a- 
git d'appliquer  aux  causes  actuelles. 
En  premier  lieu,  elle  explique  o©  qu|S 
l'on  doit  entendre   par   le  mot   ou- 
vrier : 

The  expression  "workman"  does 
not  include  a  domestic  or  niienial 
servant,  but  means  any  person  whu, 
being  a  laborer,  servant  in  husbaii- 
dry.  joumeyman,  artificer,  handi- 
craftman,  miner,  or  otherwise  en- 
gaged  in  manual  labour,  has  entered 
into  or  works  under  a  contract  witih 
an  employer. 

Comme  on  le  voit,  cette  classifi- 
cation est  limitative,  et  pour  récla- 
mer le  bénéfice  de  la  loi  il  ne  suffit 
pas  que  l'on  ait  fait  wi  travail  ma- 
nuel, mais  il  faut  de  plus  que  ce 
travail  ressemble  et  soit  de  même 
genre  que  celui  du  journalier,  du 
mineur  et  du  garçon    de  ferme,  ce 


qui  exclut  nécessairement  un  grand 
nombre  d'emplois. 

Notre  code  ne  se  sert  pas  du  mot 
"  ouvrier,"  mais  du  mot  *'  emplo.yé  " 
qui  a  un  sens  beaucoup  plus  large 
et  indut  par  le  fait  même  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  ne  sont 
pus  comprises  dans  la  loi  anglaise. 

Nous  devons  en  outre  tenir  comp- 
te de  la  preuve  qui  a  été  faite^  par 
les  parties  po^u'  déterminer  si  les 
opposante  ont  la  qualité  voulu» 
poui"  exercer  le  privUègi  qu'ils  ré- 
clament. 

Nous  avons  déià  décidé  dans  la 
cause  de  Fee  êc  Tumer  qu'une  per- 
sonne qui  fait  ea  même  temps  un 
travail  intellectuel  aussi  bien  que 
manuel,  peut  être  considérée  com 
me  un  ouvrier,  et  ceci  ne  contredit 
pas  une  autre  décision  de  cette  0<mr 
dans  la  cause  de  la  compagnie  la 
Richelieu  et  Trigaime,  où  nous 
avons  déclaré  qu'un  ingénieur  con- 
di'.isant  un  bateau  à  vapeur,  c'est-à- 
dire  une  personne  qui  a  dû  suivre 
un  cours  et  être  munie  de  dipl&me, 
n'était  pas  un  ouvrier,  et  que  ses 
gages  n*^  pouvaient  pas  être  exemp- 
tées de  saisie. 

Dans  la  cause  de  Fee  et  Tumer, 
^'.  le  juge  Hall  a  cit^  une  cause 
jugée  en  Angleterre,  dans  laquelle 
il  a  été  maintenu. qp'îl  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  personne  qui  fait  aa 
travail  manuel  ne  fasse  pas  autre 
chose,  et  qu'il  suffit  que  ce  soit  une 
partie  importante  de  ses  fonctions. 

Dans  les  cansea  actuelles,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  difficulté  quant 
an  garde-moteur.  La  preuve  démon- 
tre que  son  occupation  principsl» 
consistait  à  faire  un  ouvrage  ma- 
nuel, et  ce  travail  ne  requiert  aucu- 
ne qualification  particulière  ni  au- 
cun apprentissage  et  peut  être  fait 
sans  qu'il  soit  besoin  d'être  muni 
d'un  diplôme  ou  d'un  brevet. 

L'intimée  a  prétendu  que  la  posi- 
tion du  conducteur  était  difFéreatt^ 


••'•  *■ 


chars  ou  à  en  «ort?!**"^'  >«»  '«» 
cevoir  leurL  KJi  /^''  """'  l"'*  re- 
8ur le  t^an^aH"';*.  «Patate  °"'^' 

teur  était  S  de  bf/'*'  ^^  ^°"^"« 
chaque  fonj?  il   if ^'^*'-''  •<>»  «^ar 

^'tt,îJe  sa  course     eî"?i"  ^        '^ 
âinKi;  _-._  ,    ""«.    et    11  est  aussi 
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établi  an«  r""®'     «t     il  ' 

lee  colis^es  v^il'*^  ^^   «««t»   et 

'«ident». Tu;?n^£;  3L?T.^^ 
service    p*  i«  i     '  "estimé  à  co 

"'ettr^'àlord'eTw''."'  ^'^^«^^  ^^ 
char  à  leur  H««î-     !^  '^««cendre  du 

lever  la  nJiLe  ^f.  ^*'  °''''«^  d'en 
les  chars.  eTeeîc  el"''  °"  ^«"' 

■'«ui.  à  certaS  .  ^'"-""^  *''«°<^hée 
huit  pieds  de  prow'*"'  *  «^^^^  °" 

Pour  permettre  Ti  chlii  I'*"''"" 
monter  cen     «k»*    i     —^'^  «e  soj 

•ervi,  de^Jiqu^^?!?'  '^  ,^"«''  ^^ 

conducteur^'^t'îe  L^.P*'"f  •  ^'  '« 
vaient.  car  c^étaif  ,f*^«-™oteur  de- 
devoir.  enUer  l„       *  ^^'^^  ^  ^^"^ 

Bans  l'automne  de  IflAA    „       j 
temps  avait  la  vent«%       u'   "^"  ^o 
Compagnie  8^1°^^  du  chemin,  la 

mécanise!  et  ?hflm/-^   "?    '>«1" 
nwessaire   de   «W      ^°^^  <""  '^  était 

ducteuri^et  L    L^'"^'"'  '^  «=0°- 
diaponibiliii  ^l*  ^«^"fdes-moteurs  en 

la  ville   ce  n»;  I     "^u,";^  ^««  "«s  de 

r^Uemât  àTlleter'^i;*'''?*  '^«*»- 
»f>>e  comme  î'aurÏLt^^^T^  ^ 
pies  joumalierg        ^'  ^"'*  de  sim. 


vilègeTu'eUe  dûnn»°  ^^"'  ""«  ^^  P"* 

du  que  sïl  fo?a^/i   •  "®-  1- intimée 

"" '^rïpLfj^f  7^"1  erque^f;^'^ 
celui  d^J,^'^tsn>"  °""«««  «t  de 

T'  r  f  ^'^  ««euemre/'"'^  "'  '^"• 
fondt*!  tnf  S:,S1T'  ^'''-•^  ^" 

du  bois  ou  lie  In  r.^-  '*  pierre, 
,  d'une  brouette  on  h"  ^^  **"  «^«ye^ 
!-  à  br«ro^r  tourra"?'^^  "**i^'*- 
\<i^'^i  n'aurait  pas  fâk^,'*  """  ^'''« 

»a"uel.  L'aide  qu'il  ir?.„°7"«^* 
;  chevaux  mult-nli»;*  "^"®  de  ses 
ien  facilitïr&l?°"   ^•'«^«il  et 

seuls  sans  être  ^711  ^'®f  ^*"» 
doivent  être  c^-ui^  P"*"  l"i.  ii^ 
«^e  fai:ir;r;f,;^«^^n  pas  corn. 

"'«i^  e-omn!o  ck  s  a7t  «  ^*^P^'«^»'»«^ 
qui  «tait  fait  pL  1'^  J""''.'  '-^  •■^^«'•" 

I^  décisions     sur     ^'**''^ 
"ssez  rares    r^n»nY  ?  .?°'"t  «ont 

dans  ^lu^du  Afî^*  ^"  Wisconsfn  et 
spéciak     âio,i";.?°*^  °û  "ne  loi 

—1  w'S:'d4Kr"?„v  "s 
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f,ui  charrois  des  billots  avec  une 
paire  de  chevaux,  a  drait  de  récla- 
mer le  lien  en  question  non  seule- 
ment pour  son  travail,  mais  aussi 
pour  celui  de  ses  chevaux. — Breault 
73  ArchambauU.  64  Minn.,  428  ; 
Martin  vs  Wakefield.  43  Minn..  176. 
Nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  de 
donner  la  même  interprétation  à  no- 
tre loi  et  de  diro  que  l'opposant  Pa- 
quet a  la  qualité  requise  ponr  récla- 
mer b  bénéfice  du  privilège  accordé 
par  l'article  1994.  .     .  , 

La  seconde  question  Jolt  être  ré- 
solue  par  l'interprétation  des   arti- 
cles jy94,  2006  tt  2009  du  code  civil. 
Oes  articles     accordent  un  privi- 
lège de  même  ordre     sur  le  produit 
de  la  vente  des  meublis.  aux  servi- 
teurs, aux  commis,  aux  fournisseurs 
et  aux  employés     de  chennin  de  fer 
faisant  un  travail  manuel  ;       mais 
Tarticle  2006  en  limite  l'étendue  en 
disant  que  le  privilège  des  domesti- 
ques et     engagés  comprend     ce  qu' 
peut  leur  rester  dû  de  salaire  n'ex- 
cédant   pas    un  an     au  iour    de  la 
saisie  on  du  décès,  celui  des  commis, 
apprentis  et  compagnons,  un  terme 
d'arrérages     n'excédant     pas     trois 
mois,  celui  des  employés  du  chemin 
de  fer  faisant  un   travail     manuel, 
également     un     terme     d'arrérages 
n'excédant    pas     trois    mois,  et  les 
fournisseurs  de   provisions,   le  prix 
de  leurs     fournitures     pendant  les 
douze     derniers     mois,     c'est-à-dire 
l'année  qui  a  précédé  la  saisie  ou  le 
décès,  comme  dans  le  cas  des  servi- 
teurs. 

La  Cour  Supérieure  a  été  d'opi- 
nion que.  pour  obvier  à  de  nombreux 
inconvénients  et  surtout  à  l'arbi- 
lialre.  il  fallait  nécessairement  fixer 
vue  date  à  compter  de  laauelle  le 
privilège  des  commis  et  celui  des 
-employés  de  chemin  de  for  doit  re- 
monter, et  interprétant  les  disposi- 
tions de  la  loi  les  unes  par  les  au- 


tres, elle  est  arrivée  à  la  conclusion 
f,ue  l'intention  du  législateur  était 
de  les  faire  tous  «ourir  de  la  même, 
l'.jite.  c'est-à-dire  du  jour  du  décès 
du  débiteur  ou  de  celui  de  la  saisie 
des  biens  à  distribuer.  Et  comme  la 
saisie  du  chemin  en  question  a  eu 
lieu  le  23  mars  1903.  et  que  la  plu; 
part  des  opposants  ont  abandonne 
Itnir  emploi  le  23  janvier  précédent, 
parce  que  la  Compagnie,  alors  en 
difficultés  fiiancières,  ne  les  payait 
pas,  ce  jugement  leur  enlève  une 
partie  des  trois  mois  de  salaire  qu'ils 
rtolame<nt.  c'est-à-dire  tout  ce  qui 
est  antérieur  au  23  décembre  1904. 

L'intimée  nous  a  cité  à  l'apnui  du 
jugement  qu'elle  défend  les  com- 
mentateurs du  Codp_  Napoléon,  mais 
les  textes  de  œlui-ci  sont  d'l€érenxîfl 
fies  nôtres  of.  nar  conséniient.  les 
opinions  invoquées  ne  sont  gruère 
décisives. 

De  leur  côté,  les  appelants  préten- 
dent que  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  di&tin^er  dans  un  cas  oii  la  loi 
!:e  distingue  pas,  et  que  celle-ci  leur 
accordant  un  privilège  pour  trois 
u'ois  d'arrérages  de  salaire  d'nne 
manière  absolue  et  sans  restriction, 
ils  ont  droit  à  ces  trois  mois,  sans 
ttnir  compte  du  temps  qui  a  pu 
s'écouler  (sauf  la  orescrintion).  en- 
tre l'échéance  die  leur  réclamation 
t'i  la  saisie  des  biens  affectés  à  leur 
ptivilège. 

Le  législateur  avait  ici  deux  in- 
tértts  à  sauvegarder. 

En   accordant  le   privilège   récla- 
mé sur  le  proiuit  de  la  vente  des 
meubles,  ou.  s  -1  est  insuffisant,  sur 
celui  de  la  vente  des  immeubles,  le 
législateur     a     dû  tenir  compte  du 
fait  qu'il  existe    généralement    sur 
les  immeubles  des  hypothèques  des- 
i  tinées  à  garantir  des  créances  sou- 
I  vent  nombreuses  et  dont  le  rang  est 
j  aussi  fixé  par  la  loi.  Il  devenait  par 
conséquent     important     de     limiter 
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JJVer  de  1^  suffiaauce  ou  de  l'insuf- 
*.^ance  de,  biens     ,ui  étaient    îeur 

ï«r<.  =  ^^^  ^«"'^«tiqiM^s  et  servi- 
r««l"^  ''^."r"*  réclamer  qu'un  an 

tii  du  décès,  et  les  fournisseurs  d.- 
riovisions  ont  droit  au  prix  de  leurs 
tournitures  pour  les  -ntes  faiUs 
Fendant  les  douze  derniers  mois. 

Pour  les  deux  autres  cas,  les  com- 
mis et  apprentis  et  les  employés  de 
chemm  de  fer  la  loi  dit  seulement  , 
aue  leur  privilège  nVxcèdera  pas  un' 
terme  d  arréragea  de  trois  mois. 

fPi^f*  ?^fO""«9  auxquelles  un  d«bi-i 
teur     s  adresse     pour     obtenir    des 
fonds,  sont  amsi     mises     sur  leur* 

^T^Z  "*  ^'^^^^^  facilement  se 
rendre  compte  des  créances  qui  pri- 
loeront  leurs  hypothèques. 

sa^^o'hton!  ^T  ^'^^*  »»  d^iteur 
»a<n8  obtenir  de    garantie     sDéciali, 

son  daoïs  la  même  position  riTit 
vent  toujours,  en  tenant  compte  d„ 
i™Hl^«  .««ïsoii  et  de  l'importance 
de  l'etabl,ss«ment.  ainsi  que  du  n^! 
bre  des  employés  du  débiteur   fai>a 

c^n^:""'^*r   «PP^^niaSve    dS  | 
CToances  qui  devront  être  colloquées 

r?ic  ff  ^n""'  iTt  ''^  '^^ï^"^-  i 
cre  1  actif.  Il  est  évident  que  le  mor- 

et  des  employ-és  de  chemin  de  fer 
ne  peut,  en  pareil  oas.  ent^r  enï- 
*me  de  compte  dans  ce  calcul  oni 
sera  invariablement  fait  assez  la2ï 
temps  avant. le  décès  du  débTteuT?u 

TtSJ^      ^T^"^*   impossible  de 

en  erreur  par  des  faits  qui  sont  ar- 

St'n;,T-'""^.°*  "*'"'   "pa- 
vaient pas  même  être  prévus. 

trois"«„T^^.*'''"  .?'''   accorderait 
trois  mois  entiers  d'arrérages  à  ceé 


deux  classes  d'employés  ne  cause- 
rait donc  aucune  injustice  aux  au- 
tres créanciers  et  contribuerait 
d  un  autre  côté,  à  donner  à  la  clas-û 
ouvrière  une  protection  ciuTelle  mé- 
rite et  sur  laquelle  les  appelants  ont 
du  compter. 

Dans  tous  les  cas.  je  ne  trouve 
rien  dans  la  loi  qui  puisse  justifier 
un  tribunal  de  dire  que  l'employé 
de  chemm  de  fer  auquel  il  est  ac- 
corde un  privilège  pour  un  termd 
d  arrérages  n'excédant  pas  troU 
mois  de  salaire,  ne  pourra  l'exercer 
que  pour  une  parti©  de  ces  trois 
mois. 

«»î^  .législateur,  qui     connaissait 
parfaitement     la  théorie     du  droit 
français  et  les  opinions  de  ses  com- 
mentateurs, a  fait  une  distinction 
entre  les  serviteurs    et  les  fournis- 
seurs d  un  côté,  et  les  commis  et  les 
employés  (le  chemin  de  fer  de  l'au- 
ire,  et  1  uifereoce  naturelle  est  qu'il 
'  tlîi     *""*  ''f^  derniers  aient,  dans 
n^^À^  '^''  '^  t°'*  d««'<^"  leur 
privilège   pour     le   montant   entier 
des  arrérages  qu'il  leur  accorde. 

Les  appelants  ont  soulevé  une  au- 
tre question  :  ils  disent  que  le  che- 
min avait  déjà  été  saisi  au  com- 
mencement de  février  1905,  par  ua 

f  été 'r<r^t^^'  "i  *'"«  l'exécution 

JnSf  7**r^^.  P"  d«ux  oppositions. 

I    .me  dii  i.<.v,.  Countv  liai!«a.v.  e 

jl  autre  de  la  New- York  Trust  cUi- 

pany,  qui  ont  été  contestées  et  fina- 

'l«!iJ^°^*  *'^^  intervalle.  Morse, 
le  demandeur  actuel,  a  poursuivi  la 
compagnie,  qui   a   renoncé  aux  dé- 

droif  ?.^"*'^,  ^'"^ï^^'^  «"e  avait 
droit,  et  que  c'est  en  vertu  de  ce 
jugement  qu'il  a  fait  saisir  le  chï 

mm  le  23  m^rs  1905  et  ils  préîS: 
dent  que  si  les  articles  du  Code 
doivent  être  mterprttês  comm^  rS 
fait  la  Cour  Supérieure,  le  privil^ 
So  des  emplc5:é3  devrait  "J^. 
cer  à  counr  de  cette  première  sai- 


-s=F= 


.     —  230  — 


lie,  c'eat^-dire  du  commencement 
de  février  «u  lieu  du  28  mars  1905. 
H  n'est  pas  nécessaire  de  décider 
ce  point,  vu  l'interprétation  quo 
nous  donnons  à  la  1  ',  mais  il  est 
facile  de  constater,  en  présence  de 
ces  faits,  i  quels  résultats  nous  ar- 
riverions si  le  jugement  de  la  Oour 
Supérieure  était  confirmé.  En  effet, 
si  l'on  doit  adopter  comme  point  de 
d<^rt  du  privilège,  date  de  la  sai- 
sie qui  a  été  suivie  d'une  vente,  au 
lieu  de  la  date  de  celle  qui  a  été 
retardée  par  des  oppositions  non 
fondées,  U  serait  toujours  au  pou- 
voir du  débiteur  et  même  de  ses  au- 
tres créanciers  de  rendre  le  privilè- 
see  des  commis  et  des  employés  ab- 
solument illusoire  en  contestant  la 
première  saisie  et  en  faisant  durer 
cette  contestation  pendant  plus  de 
trois  mois  si  ceux-ci  n'avaient  pas 
été  employés  pendant  cette  dernière 
période. 

On  a  invoqué  la  règle  qui  veut 
que  l'interprétation  de  la  loi  se  fasse 
strictement  en  matière  de  privilège. 
Nous  sommes  aussi  de  cet  avis,  mais 
nous  croyons  que  toutes  les  parties 
intéreseées  doivent  avoir  le  béné- 
fice de  cette  règle  et  que  si,  d'im 
côté,  on  no  peut  rien  ajouter  à  ia 
loi,  de  l'autre,  on  ne  peut  non  pluo 
rien  en  retrancher. 

Les  appels  sont  en  conséquence 
maintenus,  et  il  sera  déclaré  dand 
chaque  jugement  que  les  appelants 
ont  droit  d'ctro  eolli>nu<'s  pour  un 
terme  d'arrérages  n'excédant  pas 
trois  mois,  d'ime  manière  absolue, 
et  l'intimée  est  condamnée  à  payer 
aux  appelants  les  dépeuis  tant  en 
Cour  Supérieure  que  devant  cette 
Cour. 
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COUR  SUPERIEURE. 

Québec  29  janvier  1906. 

Bsrgsvin  vs  RobtrU,  et  Robsrts,  oppo> 

•ant 
8«ls:«  de  praprlété  Inaliénabis.— Oppo- 
sition afin  d'annuMr. 

Langelier,  J.— 11  s'agit  d'une  op- 
position afin  d'annuler,  fondée  sur 
ce  que  le  défendeur,  contre  lequel  le 
demancteur  a  obtenu  jugement,  pre 
tend  que  la  propriété  saisie  en  vertu 
du  jugement  est  x*ne  propriété  in- 
saisissable. Cette  propriété  a  édé  don- 
née au  défendeur  par  son  père  et  sa 
mère,  maid  il  n'est  pas  queetion  d  m- 
saissabilitô  dans  l'acte  de  donation. 
Cet  acte  ne  comporte  quune  défen- 
se d'hypothéquer  et  d'aliéner.  Le  do- 
nataire, présent  opposant,  ne  pour- 
rait donc  ni  vendre  ni  hypothéquer 
en  quoi  que  w  soit  l'im'meuble  qui 
lui  a  été  donné,  maie  il  n'est  pas  dit 
que  cet  immeuble  ne  pourra  pas  être 
saisi  par  ses  créanciers. 

L'opposant  prétend  que  l'inalié- 
nabilité  d'un  immeuble  entraine  son 
insaisissabUito.  Je  ne  suis  pas  prêt 
à  admettre  cela.  La  loi  m»  paraît 
absolument  contraire  à  cette  pré- 
tention. 

Le  donateur  aurait  pu  déclarer 
l'immeuble  insaisissable,  comm"  il 
l'a  déclaré  inaliénable.  La  règle  gé- 
nérale e»t  posée  dans  l'art.  1980  C. 
C.  : — "  Quiconque  est  obligé  per- 
"  sonneUement  est  tenu  de  remplir 
"  son  engagement  sur  tous  ses  biens 
"mobiliers  et  immobiliers,  présents 
"et  à  venir,  à  l'exception  de  ceux 
"qui  sont  spécialement  déclarée  in- 
"  saisissablcs."  Donc,  les  seuls  biens 
qui  ne  peuvent  pas  être  saisis  en  ver- 
tu d'un  jugement  sont  ceux  (jui  sont 
spécialement  déclarés  insaisissables. 
Comment  peuvent-ils  être  déclarés 
insaisissables  î  L'art.  599  C.  P.  règle 
Ce  point.  "  Sont  insaisissables,  dit 
"cet  artide  (*8),  les  immeubles  dé- 
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«tef,r  «  "î"i«""W««  par  le  don*- 
«2  1«  "  ^  testateur  ou  par  la  loi. 

'••aSiU""™       <'<>°<*ition  d'inaaisù- 

aafaon  produu   «.   cette  cauae.  je 
«PPeL  J'Ve'nent  a  été  porté  eo 
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Qu6bec,  17  février  1906. 
OOUR  SUPERIEURE. 

Présent  :  Sir  C.  A.  P.  Pelletier.  J. 
«.  C.   Lacroix,   Insolvab-e,   vs    P.  Qar- 

ï^ï;/"""!'""'  «'  ""'"•  Joséphine 
BrouM.au,  réclamante,  et  V.  E  Para 
ol»,  contestant. 

Le  curateur    contestant  la  lécla- 
2;t^n  de  De  Joséphine  Brous^au. 

Que  le  26  septembre  1905.  la  ré- 

îîjs  i?i'  ^«^"«jl^rf  Carnation  a  de- 
puis été  réduite  à  $2,403.11    ; 

vue  la  somme  réclamée,  $2.403  11 
•e  compose  de  deniers  que  la  récla- 
mante  pr^^tend.  avoir   nVtés   à    son 

SSVi®^'*  msolvaUe,  après  les 
*voir  perçus  par  empnmt  sur  une 
police  d'assurance  ; 

cuïte'  t  i^^'**  d'assurance  sur  la- 
<ru«ile  in  dite  somme  de  $2,403.11  a 

«;JZ'""-Ï  ^IL^.  ^«'nP''«^ie  d'as 
Wrtuw»  qui  l'a  émise,  a  été  consen- 

vlJ^I  "  compagnie  d'assurance 
1  Aetoa  sur  la  ne  du  dit  S.  C.  La- 
«roix.  maolvable.  en  faveur  du  dit 
^C.  I-icroix  et  pa^ble  à  «on  ori- 
gine, à  ses  héritiers 


et  ce  après  le  mariage  du  dit  insol- 
vable et  de  la  réoUunaute  ; 

Que  subséquemmenit,  «avoir,  le  13 
décembre  1898,  ia  dite  police  d'as- 
surance de  $5,000  a  été  par  le  dit 
insolvable  appliquée  payable  à  sa 
femme,  la  dite  réclamaate  ; 

Que    subeéquemment   encore,    sa- 
voir, vers  le  mois  de  janvier  1901 
ic  dit  insolvable  S.  <J.  ijacroix  ayant 
besoin  d'argent  pour  son  commerce, 
résolut  d'emprunter  sur  sa  dite  po- 
lice d'assurance  et    de  fait    U  em- 
prunta   vraiment  $2,000  d'abord  et 
$450  ensuite  de  la  dite    compagnie 
d'assurance  Aetna,  qui,  sur  cession 
à  elle  garantie  de  la  dite  police  d'as- 
suramoe.  remit  au  dit  insolvable  lui- 
même  un  chèque  pour    chacun  des 
dits  montante,     cee    deux    chèques 
étant  faits  à  l'ordre  du  dit  insolTa- 
ble  S.  C.  Lacroix  et  de  son  épouse  : 
Que  la  police  d'assurance  sur  la> 
quelle  les  dite     emprunts     cet  été 
faite  était  la  propriété  exclusive  du 
dit  insolvable,   lui  seul   a  bénéficié 
des  dite  emprunte  et  le  nom  de  û 
réclamanite  sa  femme  n'appert  aux 
dite  chèques  et    reconnaissaiioe    d» 
dettes  que  parce  qu'elle  était  eocore 
bénéficiaire  de  la  dite  police   ; 

Que  tout  emprunt    que  la  récla- 
mainte  peut  prétendre  avoir  fait,  sur 
la  dite  police  d'assurance  serait  et 
est  simulé,  illégal  et  nul. 
i     Et  le  curateur  nie  eue  la  récla- 
mante ait  prêté  à  son  dit  mari  l'in- 
solvable la  somme  réclamée,  le  pro- 
duit des  emprunte  faite  sur  la  poli- 
ce d  assurance     Aetna,  n'ayant  ja- 
mais été  la    propriété    de    la  récla- 
mante mais  celle  de  son  mari. 

Que  tout  transport  qu'aurait  pu 
faire  de  sa  dite  police  le  dit  insol- 
vable à  sa  foram*'  la  réclamation  est 
illégal  et  nul  et  il  ne  peut  valoir  que 
comme  application  de  la  dite  police 
au  profit  de  la  dite  réclamante  et  ne 


Kme.  A  ses  héritiers     ou  reni^Rn     i»;  ^î        *"  '*  °\^  réclamante  et  ne 
tants  l^nux  au  décès  d^dinst";   d^Li'ŒcîS.^  ^°^*^  '^^"*"^^^ 
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Et  il  font'Iut  à  ce  que  1»  réclama- 
trion  de  la  réclamante  puur  (2,403.11 
•oit  déclarée  non  fondée  «t  à  ce  quo 
Jii  collueatiiuii  <iui  h  été  fuite  soit 
rayée  et  un  nouveau  bordoPL'au  Je 
collocatioin  soit  préparé. 

A  etitte  contestation  la  réclaman- 
te a  répondu  entre  autres  chos^58  : 

Que  la  dite  police  d'assurance 
lueiitioniiéc  imr  iv  cuiatcur  contes- 
tant a  été  émise  le  24  janvier  1808 
80U8  le  systime  de  dotation  et  faite 
payable  au  bout  de  dix  onfl  ; 

Que  la  dite  police  a  été  transpor- 
tée à  la  réolanuujtc  il  toutes  fins  quj 
de' droit  ; 

Que  k  ou  vers  le  27  janvier  1904 
'la  réclamante,  à  ce  autorisée  par  son 
mari,  a  emprunté  de  la  com"at!n=e 
d'assurance  Aetna,  une  son-n  o  de 
$2,000  qu'elle  a  ensuite  prêtée'  h  son 
mari,  et.  le  ou  vers  le  12  janvier 
lf05,  elle  n  ompnmtéc  de  In  dite 
eompaprnie  •'S4iï0  qu'elle  a  auss'i  prê- 
tée à  son  mari  ; 

Que  La  dits  emprunits  de  la  com- 
pa^ie  Aetna  ont  été  garantis  par 
la  réclamimto  au  moyen  de  la  dite 
fcilice  d'nssnrnnrp  dont  elle  était  et 
est  encore  bénéficiaire  et  proprié- 
taire. 

Et  conclut  uu  renvoi  de  la  contes- 
tation. 

Comme  on  le  voit,  il  nV  a  pas 
une  grande  différence  dans  l'exposé 
dee  faits.  Toute  la  contestation  re- 
pose .plutôt  sur  l'interprétation  des 
faits  qui  servent  à  décider  la  ques- 
tion de  droit  soulevée  en  cette  cau- 
se. 

La  preuve  faite  devant  la  Cour 
établit  les  faits  siiivants  : 

IjC  24  septembre  1872,  la  récla- 
mant» et  l'in«olvable  Siméon  C>Tille 
Lacroix  contractèrent  mariape  avec 
la  <>lauso  expresse  d'exclusion  de 
commimanté. 

Le  24  janvier  1S9S.  l'inoolvablo  a 
pris  une  pv»lice  d'assurance     sur  sa 


vit  au  montant  de  $5.000.  dans  la 
Compagnie  Aetna  Life  Insurance, 
sur  le  système  de  dotation  à  dix  ans 
payable  à  ses  héritiers  "exeeutors, 
nc'ministrators  ti-  assignes."  iS'il  dé- 
cédait avant  les  10  ans.  et  à  lui-mê- 
me s'il  8ur\'ivait  aprè«  les  dix  ans. 

Ix>  l!î  décembre  1898.  le  dit  insol- 
vable Ijjcroix  transporta  à  sa  dite 
érouse.  la  réclamante,  tous  ses  droits 
et  prétentions  snr  In  dite  police  d'as- 
surance de  $r).000  prise  comme  sus- 
dit dans  la  dite  Compagnie  Aetna 
Life  Tnsurancr.  avec  tons  les  pro- 
fits et  avontnees  auxquelles  il  avait 
droit  J>RT  la  dite  police. 

La  réclamante  n  prouvé  que  non 
mari  étant  en  affaires,  étant  obligé 
ho  faire  des  emprunts  pour  rencon- 
trer ses  obligations  et  avait  k  payer 
de  gros  intértits  aux  courtiers  ou 
prêteurs  d'argent,  lui  demanda 
d»'  lui  prêter  de  l'aArent 
qu'elle  pourrait  lui  procurer  à  un 
taux  moins  élevé.  Comme  son  mari, 
l'insolvable,  lui  avait  fait  un  trans- 
port de  sa  police  d'assurance  de 
èi'-.OOO.  elle  pouvait  se  procurer  de 
l'argent  sur  la  garantie  de  cette 
police  d'assurance  et  elle  s'adressa 
à  la  Compagnie  Aetna  elle-même 
pour  faire  cet  emprunt. 

Elle  emprunta  de  la  Compagnie 
deux  montants  :  le  premier  de  $2.000 
0*,  le  second  de  $4.50. 

L'agent  de  la  Compagnie,  M.  Oa- 
inille  Guav,  dit  dans  son  témoieange 
que  le  prêt  de  ces  argents  a  été  fait 
il  la  rêclaniantp  qui.  comme  garantie 
de  ces  prêts,  devait  faire  à  la  dite 
Compagnie  un  transport  pour  au- 
tant sur  la  dite  police  d'assurance 
nue  son  mari  lui  avait  transportée. 
L'agent  Camille  Guay  déclare  que 
1  •  22  janvier  1904.  sur  une  recon- 
naissance comportant  un  transport 
comme  garantie  sur  la  dite  police 
d'assurance,  soignée  par  In  dite  ré- 
cJamantc     et  son     mari  Siméon  C. 
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u^^^  Jl  ''"•-'  ^'«'"'^«iniie  prêta  à 
la  dito  récloœank-  la  .litc  somme  de 
**,.WW.  et.  quo  sur  pareilk»  rt-con- 
naiUMnco  et  transport  le  »  janvier 
1TO5.  la  <l,te  OompuKnie  prêta  à  la 
«Clamante  la  dite  soitmie  $4«). 

i.^  prêt  a  été  fait  au  moyon  de 
deux  chenues  de  *2.(M»(>  et  ^-,0  res- 
pectivement payables  à  l'ordre  de 
iladama  et  Monsieur  I^croix. 

1.68  bUleta  et  transports  conwn- 
tw  en  faveur  de  In  dite  Compagnie 
pour  la  «arontie  des  prêts  des  dites 
deux  sommes  étaient  sijmée  par  les 
deux  le  mari  et  la  femme.  d«  même 
que  les  deux  chèques  pour  le  prêt 
'PS  dites  deux  sommes  étaient  faits 
^Wes  A  l'ordre  des  deux,  de  la 
1         nante     et  do    son  mari,  par;e 


-    ..w^      ■9«Fii    iuari,    pur'  f 

crue  -omme  l'n  déolaré.  l'agent  de  la 
Comnaflrnie  ,1s  exigent  toujours  la 
si^atuPe  des  deux  personnes  à  sa- 
vrir  :  du  bénéficiaire  ©t  de  l'assuré, 
pour  poovoir  payer.  Quant  la  Com- 
pagnie prête  un  certain  montant  sur 
la  garantie  d  une  police  transportée, 
lu  Compagnie  exige  l'intervention 
eiie  c_on8entement  de  l'assuré  lui- 
mftoe.  La  preuve  établit  clairement 

l^^  "**.'•,  ^"^  '*  1"^*  des  dites 
sommes  a  été  fait  à  la  femme  la 
«clamante,  qui  était  bteéAoiaire  de 
la  police  aur  laquelle  devait  être  i 
domiée  la  garantie.  La  Compagnie 
n  aurait  pas  prêté  au  mari  qui  ne 
pouvait  plus  donner  de  garantie  sur 
cette  police. 
C^est  le  mari  qui  a  fait  les  démar- 

fc  ril  ""  ^*,?^«  «*  a  €«t  aussi 
bien  établi  que  l'empnmt  que  faisait 
ia  femme  était  pour  pouvoir  prêter 
a  son  mari  ce  dont  il  avait  absolu- 
ment besoin  pour  son  commerce  et 
£U^l  ï'-^?î  -^  diminuer  le  taux  trop 
flevé  d'intérêt  qu'il  avait  à  payer 

Xa  Compagnie  a  fait  les  avances 
*>/l^®"^.  «^«'"es.     le  premier     de 
•^.000,  qui  a  été  de  suite  déposé  à 
U  Caisse  d  Economie  X.-D.  delSadnt- 


IHocb.  et  le  second,  de  $450.  a  été 
«■ardé  par  la  récluinai.te  clui  elle. 
Cest  la  rrilaïuaiiti'  qui  avait  auto- 
risé son  mur!  à  retirer  le  moutant 
fie  la  dite  Compagnie. 

La  réclamante  a  ensuite  prêté 
o»  montants  en  différents  temps. 
Quand  le  mari  avait  besoin  d'argent, 
la  réclamante  lui  donnait  un  chèque. 

Chaque  fois  que  la  femme  lui 
avançait  un  montant,  le  mari  lui  cii 
donnait  une  rwonnaissaïu-i'  par  un 
billet  conune  sûreté  des  prêts  que  sa 
femme  lui  faiseit. 

Il  a  été  prouvé  sans  être  contredii^ 
que  lorsque  l'insolvable  a  transporté 
m  police  «rassuruiic,-  à  sa  femme 
la  réclamante,  il  faisait  alors  de 
bonnes  affaires. 

Tels  sont  les  faits  qui  ont  accom- 
pagné la  prise  de  police  de  la  dite 
assurance  et  son  transport,  et  le* 
emprunts  faits  et  garantis  sur  la 
dite  police. 

If  réclamante  allègue  finalement 
quêtant  bénôficiaire     de  bonne  foi 
dune  police  d'assurance  de  $6,000, 
pour  aider  son  mari  dans  ses  affai- 
res et  lui  éviter  le  paiement  d'inté- 
rêts trop  éleyéa,  elle  a  renoncé  à  une 
partie  de  la  dite  police  qui  lui  était 
toute  teansportée.  pour  faire  l'em- 
prunt  d»  l'argent  qu'eUe  voulait  en* 
•uite  prêter  à  son     mari     Et  quo 
ayant  fait  de  bonne  foi  ce  prêt  sur 
es  promesses  et  les  garanties  que 
lUi  donnait;  son  mari  par  ses  billets 
à  chaque  fois,  elle  a  droit  de  récla- 
mer et  d  être  coUoquée  poui  la  dit» 
balance  de  $2.403.11  qui   lui   reste 

La  pr.œntion  du  curateur  contes- 
tant est  qiue  tout  emprunt  que  la  rê- 
clamante  peut  prétendre  avoir  fait 
!"'",!*  .;!'-*«  POÏ»c«  d'assurance  est  si- 
mule illégal  et  nul.-qu'il  n'y  a  ja- 
mais eu  de  transport  ©t  que  la  ré- 
cJcmanto  n'en  a  jamais  été  proprié- 
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taira,  qu'elle  n'arait  que  dee  droiU 
érentueU. 

L'art  1865  C.  C.  au  9e  paragra- 
i»he,  dit  :  "  le*  époux  ne  peuvent 
**noa  plus  a'aTantafce  entra  ri£ê,  ai 
**  oe  n'eat  conformément  aux  dbpo- 
"  •ttions  de  la  loi  i^ui  permettent  au 
^mari  aous  oertamet  rcatrlotiotui 
''«t  conditiona,  d^aséurcr  m  vie  oout 
"le  bénéfioe  du  aa  femme  et  de  ie^ 
«enfanU." 

L'art  5581  dea  S.  R.  P.  Q.,  dit  : 
"Il  eat  loiaible  à  tout  mari  :  A  : 
"d'aaaurer  mi  vie  :  6  ;  d'appliquer 
**  toute  police  d'aanuranoe  sur  aa  vie, 
"de  laquelle  police  il  eat  porteur   : 

"  Au  profit  et  au  b^éôce  de  L>a 
"fetnone  ou  de  sa  ftmmc  et  d.  leuis 
"enfanta  généralement" 

Je  ne  vola  rien  doua  les  artiolv^i 
Buirants  sur  colite  question  d'a«»8u- 
rance,  qui  puisse  rendre  nulles  et 
illégales  les  transactionjs  de  trans- 
port et  de  Karautie  donnée  aur  la 
dite  police  d'aaaurance  aur  la  vie  da 
dit  inaolvable  et  même  ai  le  trana- 
port  que  rinaolrable  Lacroix  a  fa<t 
de  sa  police  d'aaaurance  à  sa  femme, 
la  réclamanite,  ne  permetuit  pas  à 
cette  dernière  de  donner  une  f^aran- 
tie  suffisante  h  la  compagnie  pour 
le  prêt  qu'elle  lui  faiaait  je  ne  voia 
paa  de  quel  droit  le  curateur  con 
testant  pour  les  créanciers  pourrait 
a'en  plaindre  ni  s'en  prêivaloir.  Te 
ne  vois  pas  que  le  curateur  conites- 
tant  ait  droit  de  dire  à  la  réclaman- 
te :  vous  n'avea  paa  droit  de  récla- 
mer l'argent  que  vous  avez  prêté  .\ 
votre  mari,  parce  que  la  transaction 
que  vous  avez  faite  avec  la  oompr.- 
jfnie  qui  vous  a  prêté  l'argent  est 
nulle  et  vous  n'aviez  pas  droit  de 
donner  la  garantie  que  vous  avez 
donnée. 

Ainsi  la  prétention     du  curateur 
-contestant,   que   la    réclamante   n'a 
jamais  prêté  à  son  dit  mari,  l'insol- 
vable,  la   sommé     réclamée,     parce 
•que  le  produit  dea  emprvmts  faita 


•ur  kl  polio*  d'aaauranoe  Aetna  n'* 
JMnaia  été  la  propm^é  de  ta  réoia- 
mante  mais  celle  de  «va  mari  ;  ^o 
uMi  parait  pa«  fondée. 

Une  autre  prétention,  que  le  cu- 
rateur cnntcatant  n'a  paa  plaldée 
apéoialoment  maia  qu'il  a  aoulevée 
lora-  de  la  conteatation  au  mérite, 
eat  celle-ci  :  U  prétend  que  la  réda- 
maatc.  en  empruntant  Ua  ditea  deux 
aomnwa  suamentiomnéei  de  la  dite 
compagnie  Aetna,  par  un  billet  et 
un  transport  signé  par  elle-mèmo 
e-  son  mari,  a  agi  en  contraven- 
tion à  l'art  1801  du  C.  O.,  qui  dit  : 
"  La  femme  ne  peut  a'obliger  aveu 
"  ou  pour  son  mari  qu'en  qualité  de 
"  commune  en  biens  :  toute  obliga- 
"tion  qu'elle  contracte  ainai  en  au- 
''  tre  qualité  est  nulle  et  sans  effet" 
Il  dit  vous  avez  signé  avec  votre 
mari  deux  billeta  et  deux  transporta 
pour  emprunter  de  l'argent  pour  le 
;oprêter  à  votre  mari,  vous  vous 
êtea  obligée  avec  et  pour  votre  mari, 
— et  en  votre  qualité  de^uon  co^* 
iTiunc.  Vous  avez  contia.ti)  une  obli- 
gation qui  est  nulle  et  sans  effet  et 
par  conséquent  l'emprunt  que  vous 
avez  fait  étant  nul,  voua  n'avez  paa 
pu  prêter  une  aonune  que  vous  n'a- 
viez pas  et  que  voua  n'avez  paa  pu 
emprunter   légalement 

H  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur 
la  juriaprudenoe  clairement  établie 
quant  à  l'application  de  l'artiicle 
1801  C.  0.  L'eaprit  de  notre  législa- 
ture a  toujours  eu  pour  tendance  de 
protéger  les  droits  de  la  femme,  3t 
cet  article  «n  statuant  que  la  fem- 
me ne  peut  s'obliger  avec  ou  pour 
son  miari  qu'en  qualité  de  commune 
en  biens,  l'indique  clairement  !« 
législateur  a  voulu  par  là  accorder 
toute  la  prot/x»tion  nossiblo  à  la 
femme,  pour  l'aider  à  conserver  ses 
droits  et  à  se  mettre  à  couvert  con- 
tre les  exijrenocs  Ho  son  mnri  :  qui 
sans  cette  protection,  pourrait  dans 
certaines     circonstances    la  ruiner. 
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*TMit  1  effet  de  cette  loi  «n  ««MF. 

'  e  faire  dan-  la  pr(*enU>  cauw  poaf 
la  priter  du  droit  do  ae  ^ôtS", 
dtti  une  tranâaction  qu'elle  a  2ito 

Touî^f-^*-'^^  commune  en  biens, 
lout  acte  qui  ne  contient  de  la  part 

le  fa  ^'  '"""^^  obligation.  eUe  J^ut 
mes  d^;Z,r"  '''"^••"'•tant  lo,  som- 
SîîLi*  '^*  «uamentionnées,  la  ré- 
clamante  n'a  contracté  aucm^e  nou- 

de  faire  o,tIr"'  'l'  "'«  ^''  "'•"'^^ 
Tnntie  de  son  emprunt,  ello  n  tout 
Mmplcmont  renoncé  à  „no  panio  de 
^  propn^to     quelle  avait     d^n^  !« 

^!r  *"  n""'  -  ^t  même  en  v 
STso  fnll^""  a  oonsorvé  son  droit 
rte  80  fn.re  rembourser  nar  son  mari 
ai.  moyen  de«  billets  qu'.llo  lui^;,- 
MU  donner.  Rien  n'empéfche  k  fem- 
me de  payer  même  les  dettes   de  son 

Zuarl, 

P.tîii!.l*'°T^   '^*^*'^'»    dans  les 

Fandectes  de  Justinien  :  "La  fem- 

me  peut  payer  pour  son  mari,  car 

■'"^„-    ^^*ii**"  ^^  «'oWiflrer  pour  lui, 

pu,^u'eUe     ne  contracte     aucune 

^obligation  en  ce  cas.      Tl  importo 

peu  quelle  paie  on  argeut  ou  qu'el- 

«n„'  n'"'?^,^*"  **«*»  «°  paiements, 
^^  quelle  dékgue  son  débiteur.  qu'eUe 

les  dettes  de  son  mari,  etc.  " 

De  même  disent  encore  les  Pan- 

dectes  :  "Une  femme  peut  renoncer 

«  t  ^°'^  :,  hypothèque  légale     sur  les 

^^  biens  de  son  mari  en  faveur  d'un 

créancier  de  oe  dernier  :  en  faisant 


"cette  renonciation,  elle  ne  a'obliA» 
"  p«a.  ello  aliène." 

Si  la  réclamante,  au  lieu  d'em* 
prutor  en  son  non»  et  celui  de  son 
m*n.  aTait  emprunté  en  ion  nom 
«eule,  ettret  qu'elle  n'aurait  paa 
eu  le  droit  do  prêter  cet  argmt  à 
•on  mari  î  Si  au  lieu  d'emprunter 
uun  prêteur  ordinaire,  n'aurait-elle 
paa  eu  le  même  droit  et  celui  de  se 
faire  rembourser  pour  le  montant 
qu  elle  aurait  elle-même  prêté  ?  La 
question  ne  peut  pas  faire  de  doute 
suivat  moi. 

Maia  j'irai  plus  loin  :  en  luppo* 
«ant  même  Que  la  transaction  faite 
entre  la  récJumante  ot  la  Compagnie 
serait  nulle,    ello    ne  pourrait    dans 
tous  les  cas -être  nulle  que  vis-à-vig 
la  Compnenie  oui  n  prêté.  L'exigen- 
ce de  l'article  1301,  C.  C.  ne  peut 
affecter   la    femme    puisqu'elle   n'a 
été  édictée  que  pour  1 1  protéger.  Qui 
pourrait  réellement  a  oir  droit  de  se 
plaindre  dans  le  cas  de     l'emprunt 
fait  en  cette  cause  et  d'invoquer  la 
nrotection  do  l'article  1301  C.  C,  î 
Evidemment,  la  femme  seule.  Et  la 
partie  qui  pourrait  en  souffrir  serait 
m  Compagnie     d'assurance  qui  au- 
rait prêté  de  l'argent  sans  une  ga- 
rantie légale.  Mais  la  réclamante  a 
démontre.  J!'  crois,  que.     de  bomie 
foi  et  honni'ftement.    elle    avait  re- 
noncé à  un  droit  qu'elle  avait  pour 
«e  procurer  de  l'argent  pour  aider 
son  mari  uqu'elle  a  obtenu  les  som- 
mes d'argent  aua  mentionnées  en  son 
nom  et  aur  ea  garantie.  Cet  argent 
est  devenu  sa  propriété.  Elle  l'a  dé- 
posé en  son  nom  à  la  banane  et  l'a 
prêté  à  son  mari  comme  elle  aurait 
droit  de  prêter     tout  autre     argent 
ou'eUe  aurait  à  elle.      Encore  une 
fois,    la    réclamante  eut-elle   obtenu 
ces  argents  sans  donner  au  prêteur 
une  garantie  légale,  ce  manque  de 
garantie  ne  nourait  pas  affecter  -la 
rt'clamante.  Elle  a  prouvé  avoir  prêté 


^i^M^'^ 


.^•Wé   --.. 


—  230  — 


i 


à  son  mari  les  sommes  susmcntion-  ! 

néc3  sur  lesquelles  il  lui  reste  àue  j 

une  balaiico  de  $2.403.      Je  ne  vois  | 

pas  le  droit  que     pourrait  avoir  le 

curatfTir  contestant  de  questionner  ' 

lu  léjralité  de  l'emprunt  fait  par  la  ■ 

réclamante.     Cette  derièrç  a  prouvé 

avoir  eu  h  tlle  en  son  nom  à  la  ban-  - 

que  et  chez  elle  les  somme?  de  $2,000 

ec  $450  susmentionnés,     et    qu'elle  ■ 

les  a  prêtées  i  l'insolvable.  La  récla-  i 

mation  de  la   réelamante   doit  être  | 

déclarée  bien    fondi'e,  la  coUocation  ; 

qui  en  a  été  fait*»  doit  »*tre  mainte-  i 

nue  et  la  contestation  du  curateur  i 

contestant  doit  être  renvoyée.  i 

i 
«  •  • 

Québec.  5  férrier  1906. 

OOUK  DU  BANC  DU  ROI. 
Holman  vs  Scott 

Présents  :  Sir  A.  Lacoste,  J.-C. 
Bossé.  Blanchet.  Trenholme.  J  J ,  ot 
Cimon,  juge  suppléant 

Pacte  commiaaoire.— Bii:et  avac  giran- 
tie  collatérale. 

Sir  Alex.  Lacoste,  J.  en  C— Scott, 
eu  recevant  de  Holman  cinq  actions 
de  la  Cie  "Levis  County  Rv"  pour 
irarantir  le  paiement  d'un  billet  nro- 
missoire,  a  remis,  à  son  débiteur, 
le  reçu  suivant  : 

"  Québec.  16  April,  1904. 

"  Received  from  O.  U.  G  Holman, 
certiiieate  A  19,  reading  ^ve  sha- 
res  Levis  County  Railway  prefer- 
red  6%  cumulative  stock,  to  be 
held  by  me  as  collatéral  for  pay- 
ment  of  hia  note  of  $150,  of  thia 
date,  at  46  days  ;  such  collatéral 
to  become  m.v  property,  should  no- 
te not  be  met;". 

"ARTHUR  SCOTT". 


Holman  n'a  pas  payé  »on  billet 
à  échéance.  Neuf  mois  après,  alors 
que  les  actions  n'avaient  aucime  va- 
leur, Scott  a  poursuivi  pour  le-  re- 
couvrement du  billet.  Holman  a 
plaidé  que  les  actions,  dont  iScott 
était  devenu  propriétaire,  avaient 
rti-iiit  la  lUttf.  Scott  a  nhert,  par  sa 
fi'injix"  au  plaidoyer,  de  remettre 
les  actions. 

La  Cour  Supérieure  a  condamné 
lloiiium  sur  le  motif  suivant   :* 

"  Considérant  que  le  dit  écrit  ne 
•'dit  pas  que  si  le  demandeur  de- 
"  vient  propriétaire  des  dites  ac- 
"  tions  elles  constitueront  un  pait- 
''ment  du  billet,  et  que,  partant,  le 
"  montant  du  dit  billet  est  encore 
"dû  au  demandeur." 

"  MaintiÀ;ut  l'action,  etc." 

Holman  appelle  de  ce  jugement. 

C'est  mi  contrat  de  gage  avec 
"pact'  commi.-saire  '  que  les  partie» 
ont  fait  entre  elles. 

Le  pacte  commiseoire,  permis  d'a- 
bord,puis  défendu  chez  les  Romams. 
prohibé  dans  l'ancien  droit  français 
et  par  le  co<le  Napoléon,  a  été  res- 
suscité par  les  codificateurs  de  no- 
tre  code  civil  dans  lee  termes  sui- 
vants, qui  forment  partie  de  l'art. 
1971  :  "  Le  créancier  peut  aussi  sti- 
puler qu'à  "  défaut  de  paiement  il 
aura  droit  de  garder  le  gage."  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  autorisé  en  An- 
gleterre ni  aux  Etats-Unis. 

Ce  pacte  est  suceptible  de  toutes 
les  modalités  et  conditions.  Ainsi  le 
créancier  peut  stipuler  qu'il  aura 
l'option  de  s'approprier  le  gage  ou 
d'exiger  sa  créance  ;  qu'il  pourra  le 
garder  en  paiement  entier  de  la 
dette  ou  jusqu'à  concurrence  de  sa 
valeur.  Dans  tous  les  oas,  la  conven- 
tion doit  être  respectée  et  exécutée 
suivant  sa  teneur. 

Les  parties,  dans  la  présente  cau- 
se, ont  stipulé  que  les  actions  de- 
vipl^'^'•ait■■lt  !<>  prourié'é  'lo  Scott  St 
le  billet  n'était  pas  payé  à  échéan- 
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ce  ;  il  faut  donner  effet  à  leur  vo- 
lonté et  décider  que  Scott  est  deve- 
nu propriétaire  des  action»  à  l'é- 
chéance    du     billet,  de  plein  droit, 

sunplicitLT  ubruptf  '.  oonime  ui- 
sent  les  auteurs. 

Parce  que  les  mota  "in  paymtint" 
no  se  trouvent  pas  dans  l'écrit,  la 
Cour  Supérieure  en  conclut  qu'il 
nest  pas  l'tabli  (|uo  Sent  a  «ardé 
les  actions  on  paiement. 

Mais  à  quel  autre  titre  et  pour 
<)ueUe  autre  considération  le  créan- 
cier aerait-il  devenu  propriétaire  du 
psre  î  A  titre  de  pénalité  t  Mais  si 
le  créancier  a  reçu  la  peine  stipulée, 
aJ  ne  peut  poursuivre  l'exécution  de 
1  obligation  principale  et  réclamer 
le  montant  du  billet,  car  il  ne  peut 
demander,  en  même  temps,  les  deux 
(C.  C.  art  1183). 

I^ailleura,  U  résulte  clairement  de 
1  écrit  et  de  la  nature  du  contrat  que 
le  ffaire  était  donné  au  créancier  en 
paiement.  C'est  là  le  propre  du  pac- 
te conunissoire.  Les  actions  ont  été 
remues  au  créancier  pour  assurer 
ïe  pai«'ment.  I^  réalisatioa  du  ga^f 
par  l'appropriation  qu'il  en  fait,  à 
dû  naturelle  mont  s..Tvir  à  éteindre 
la  dette  tout  comme  l'aurait  fait 
le  produit  de  la  vente  de  ces  actions 
a  la  poursuite  du  créancier.  Autre- 
ment la  chose  gagée  aurait  été  dé- 
tournée de  la  destination  que  les 
parties  lui  ont  donnée. 

Il  n'est  pas  dit.  objecte  Scott,  que 
c'est  en  paiement  entier  du  biUet  ? 

Le,  pacte  commi«doire.  fait  entre 
les  parties,  est  une  dation  en  paie- 
ment, et  la  dation  en  paiement  est 
préeumae  éteindre  complètement  la 
dette  à  moins  de  stipulation  au  con- 
traire. 

Le  créancier  wt  devenu  proprié- 
taire, sans  restriction,  aux  termes 
de  l'écrit,  par  conséquent  sans  obli- 

Ktion  de  rendre  compte  de  la  va- 
^  ir  du  gtige,  compte  qu'il  devrait 
81  1  appropriation  n'éteijrnait  la  det- 


t*'  ouo  •'  pro  tanto".  D'ailleurs  .-n 
assumant  que  l'objection  soit  fon- 
dée, 1  appropriation  était  la  réalisa- 
twn  du  Rage  ;  or  une  fois  le  gage 

'î»j'!^^«  û^«°ciw  doit  coSpto 
avant  éh  poursuivre. 

Le  débiteur  s'est  fait  une  condi- 
tion asser  désavantageuse  pour 
quon  ne  la  rende  pas  plus  cmêrSZ, 
en  lui  refusant  le  bénéfice  d'une  in- 
terprétation favorable  en  cm  d« 
doute  D  a  transporté  à  son  <^ai! 
nJe  drUL^oS^"'  **'"^  valeur  SS;. 
te  de  liS  n^**"""  :?'?"^'  "«^  det. 
trn  «..  ^-  ^"  °®  ^'''^  P"s  permet- 
tre  «u  créancier,  après  9  moi^  alors 

Srin  5-*'°"*  '^'°°'  P^°«  d«  valeur! 
de  répudier  Bon  transport  pour  ré^ 
damer  l'obliapation    orin^ipSk 

Je  maintiendrab  l'appel. 

Blanohet.  J.-Je  panade  ontière- 
nent  1  apuimn  oui  vient  d'être  ex- 
enîlLf'"*'"  ^^   ^*"<^""'e  Je  .Tuge- 

;    Bossé.  J.— La  KRJorité  de  la  Cour 
;i?st  d  une  opinion     différer  e  ta.  ce 
i.iui  concerne  l'interprétation  à  don- 
ner à  l'écrit  qui     nous     est  soumU 
Kt.  au  fond,  il  ne  s'agit  que  de  cela; 
il  n  y  a  pas  autre  chose.  Sur  les  au- 
tres questions  dont  il  a  été  parlé   : 
prohibition  du  pa.'tc  conunissoire  «li 
<lroit   romain    ;     maintien   de  cette 
prohibition  sous  l'ancien  droit  fran- 
vais,  pour  prévenir  l'usure    ;  conti- 
nuation de  cotte  prohibition  même 
sous  le  Code  Napoléon,  sur  tous  ces 
oomts  il  ne  peut  y  nvoir    le  doute, 
pas  plus     vue    sur    l'existence    du 
pacte  commissoire  dans  notre  droit 
Mais  si.  sous  noti^  code,  le  pacte 
commissoire  est  permis,  il  faut  qu'il 
^oit  stipulé.     Il  était     bien  loisible 
aux  parties  d'en     faire    la  stipula- 
tion, ou  de  l'ignore-     et  de  prendre 
im  simpl"  gage.  Qu'ont-elles  fait   î 
Leur  contrat  est  sous  la  forme  d'un 
reçu  dans  les  termes  suivants  : 
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"  Québec.  16th  April.  1904. 

"  Beceived  from  G.  U.  G.  Hol- 
man  oertificate  A  19  readins  Èvo 
•hares  Levis  County  Bailway  pre- 
ferred  6%  cumulative  stock,  to  be 
held  by  me  as  collatéral  for  pa.y- 
ment  of  bis  note  of  $150  of  this 
dat«  at  45  days  ;  such  collatéral  to 
become  my  property.  9hould  note 
not  be  met— AHTHUR  SCOTT." 
^  Il  n'y  a  pas  U  ce  contrat  excep- 
tionnel qu'on  appelle  pacte  commia- 
soire. 

Mais  on  dit  : — ^11  faut  bien  don- 
ner effet  à  totit  le  contrat  ;  il  est 
stipulé  que  Scott  deviendra  pro- 
priétaire des  cinq  actions  mention- 
nées au  certificat  ;  à  quoi  bon  cette 
clause,  «i  ce  n'est  pas  un  pacte  com- 
miaeoire  t  Cette  clause  s'explique 
parfaitement  par  h  fait  que  son  in- 
sertion dans  la  convention  exemp- 
tera d'avoir  recoure  à  la  vente  judi- 
ciaire du  sraije  par  le  créancier. 
v«nte  que  le  créancieu  aurait,  au- 
trement, été  obliffé  de  faire. 

Ici  Scott  est  bien  devenu  proprié- 
taire du  KBge.  mais  il  était  tou- 
jours comptable  db  sa  valeur  ;  il 
s'agrissait  de  savoir  s'il  y  avait  iine 
balance  restant  due  sur  les  $150,  ou 
s'il  n'y  en  avait  pas. 

Maintenant,  pour  montrer  jus- 
qu'où va  cette  doctrine  que  le  pacte 
commissoire  doit  ntipuler  que  la  ré- 
tention du  gatce  opérera  de  plein 
droit  le  montant  de  la  dette,  pre- 
nons Pothicr.  sur  l'opinion  duquel 
l'appelant  fait  reposer  sa  cau^. 

A\T  volum*»  ."i  Céd.  Eu/rnet),  p. 
397.  îîo  19,  Pothier  dit  : 

"  I-e  pacte  commissoire  est  un 
pacte  par  lequel  le<»  partifs  conve- 
naient rue  !»i  \o  dôbitpur.  dan^  «n 
certain  temps,  ne  retirait  i>as  la 
chose  donn^  en  nantissement,  en 
acquittant  entièrenirnt  la  d«*tte.  le- 
dit tempe  pnnsé.  la  rho<»e  pernit  de 
plein  droit  acquise   irr^-vo-abbmpiit 


au  créancier     en     paiement    de  la 
dette." 

Où  est.  dans  V^apèce,  cette  con- 
vention de  paiement  par  la  réten- 
tion du  gatK  i — ^Paa  dans  l'écrit, 
bien  sûr. 

Nous  prenons  l'écrit  tel  qu'il  est 
et  nous  déclarons  que  le  ga^e  qui  y 
est  mentionné  est  une  garantie 
"collatérale", — ^pour  me  servir  du 
terme  anglais  par  lequel  on  désigne 
cette  espèce  de  garantie  ;— «t  que 
la  rétention  d'un  pareil  gage,  stipu- 
lée comme  elle  l'a  été  ici.  n'entraî- 
ne pas  le  paiement  de  la  dette 
omme  le  pacte  commissoire  doit, 
par  «on  essence  même,  l'entraîner. 

Pour  ces  raisons,  la  majorité  de 
la  Oonr  croit  que  l'appel  doit  être 
rejeté,  et  le  jugement  est  confirmé. 

Cimon.  juire  suspléont  : 

Uintimé,  Arthur  Soott,  a  pour- 
suivi Ilolman,  Tappelanl,  pour  le 
montant  d'un  billet  de  $150.00.  L'ap- 
pelant a  plaidé  l'écrit  meni-iomû  par 
mes  collées,  et  il  dit  que  l'intime 
aytnt  le  gage,  qui  est  par  le  fait 
du  défaut  de  paiement  du  billet  d<>- 
venu  sa  propriété  de  plem  droit 
irrévocablement,  le  billet  se  trouve 
éteint. 

En  réponse  à  ce  plaidoyer-l'intimô 
a  déposé  le  certificat  des  actions  du 
Levis  Countv  Rail-way,  déclarant  le», 
remettre  à  l'appelant. 

La  Cour  Supérieure,  par  son  juge- 
irent  :  —  "Considérant  que  le  dit 
"  écrit  ne  dit  pas  que  si  le  deman- 
"aeur  devient  propriétaire  des  dites 
"  actions,  elles  constitueront  un 
**  paiement  du  billet,  et  que,  partant, 
'  le  montant  du  dit  billet  est  encore 
'*  dû  au  remandeur  ",  —  a  maintenu 
l  action. 

De  li  l'appel 

Je  ne  crois  pas  que  la  convention 
J<*  gage,  constatfe  dans  cet  écrit 
signé  par  l'intimé,  pouvait  l'autori- 
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•*t  k  ffarder  le  gage  en  pleine  pro- 
preté et,  en  outre,  à  avoir  le  mon- 
tent du  billet 

€i  la  propriété    des  emq  actions 
♦tait  aecordée  comme  une  peine  im- 

poeée  à  l'appelant,  alors  s'applique- 
rait l'article  1183  du  code  civil 
«  -Artwïe     1138.  -  "Le     wéaAcier 

peut,  8  U  le  r.eut,  poursuivre  IVx^ 
^cution  de  l'obligation  principale, 

^pulée.    Ma^  il  ne  peut  demander 

^  en  même  temps  les  deux,  à  moins 

^  eue  la  peine   ait  été  stipulée  pour 

le  simple  retard  dans  l'exécution 

(le  l'obligation  principiJe." 

Evidemment,  ici.  ce  n'est  pas  une 

gîine  stipi^    pour  simple  retard, 
ailleurs,  l'mtuné    n'émet    aucune 
tfi'e  prétention. 

Cet  écrit  contient,   il  est  vrai    la 
conveptîon  ^«     pn.Mos    mais  i]  ne 

T^  1."  „™«n*'*  P"*     clairement  : 

ou(4i  collatéral  to  become  my  pro- 
terty,  shculd  note  not  be  met" 

Sans  doute,  la  Hb.jrté  des  consen- 
tir n»  existe,  d'après  notre  code  civil. 
P'»ur  le  contrat  dp  Kàfee,  comme  pour 
«'•s  autres  contrats  ;  on  peut  v  atta- 
cher toutes  Ice  clauses  et  conditions 
cent  les  parties  peuvent  convenir. 

On  aurait  nu  stinuler  qu'à  l'é- 
chénnce  du  billet,  le  débiteur  aurait 
ét'i  libéré  par  le  gatec  ;  on  aurait  pu 
stipu^r  aussi  que  le  créancier  au- 
5*  u-n  '*  de  recouvrer  le  montant 
du  billet,  tout  en  gardant  le  gage 
arévocablement  comme  sa  pronriété. 

Mais  quelle  a  été  la  véritable  sti- 
pulation   t 

L'écrit  ne  nous  donne  pas  claire- 
mçiit  la  convention. 

lî  faut  don-  l'interpréter. 

Or,  c'est  un  contrat  de  fcagf  que 
KM  parties  ont  voulu  faire,  et  le 
eapc  n'est  qu'un  contrat  accessoire. 

>ie  serait-il  pas  pliw  conforme  à 
1  nitention  des  partie*»  de  dire  qu'el 


ta 

notr» 


les  ont,  dan.  c^t  écrîtr  stSé'ïoû;   SL'/în.^;' 


simplement  le  contrat  de  gage, 
quf  déani  par  l'article  1971  de  m 
c(  de  civil  t 

C'est  ce  que  je  crois.  Par  consé- 
quent, ca  serait  le  contrat  de  gage 
cvt<5  Ja  clause  du  pacte  commissoii« 
mentionnée  dans  le  dernier  alinéa 
de  notre  article  1971. 

C'efct  l'interprétation  que  l'appe* 
lunt  lui-même  paraît  invoquer. 

Se  basant  sur  un  passage  de  Po- 
threr  (No  18.  Nantiaaement),  qui 
dit  que,  dans  le  cas  de  pacte  corn- 
ipitsoire.  le  défaut  du  débiteur  de 
retirer  le  gage  dans  le  temps  uni, 
en  payant  i..  dette,  faisait  que  "la 
chose  serait  de  plein  droit  acquise 
irrévocablement  au  créancier  en 
pajement  de  la  dette."  l'appelant 
argue  que,  du  moment  que  la  dette 
eât  échue  et  que  le  débiteur  a  fait 
d» faut  de  la  payer,  il  est  libéré  de 
plem  droit  ;  pour  toute  satisfaction, 
o  créancier  n'aurait  que  le  gage. 
Or,  cela,  dans  notre  cas.  ne  me  pa- 
raît pas  avoir  été  convenu. 

Pothier  me  paraît,  supposer  le  cas 
10  .plus  fréquent,  comme  il  s'en  ex- 
prime quelques  lignes  plus  loin,  où 
le  c'ebitfur  ayant  un  besoin  pressant 
d  argent,  en  emprute,  comptant  pou- 
Vnr  le  rendre  facilement  ;  mais  le 
débiteur  est  en  présence  d'un  usu- 
rier qui  exige  un  gage  d'une  valeur 
double  de  la  somme  prêtée,  et.  à  l'é- 
çLéançe.  le  débiteur  ne  payant  pas, 
1  usurier,  en  vertu  du  pacte  com- 
nM»#oire  choisit  l'alternative  de  gar- 
der le  gage,  et  alors,  de  ce  moment 
H  chose  est  acquise  de  plein  droit 
iritvocablement  au  créancier  •  c'é- 
tait de  l'usure  déguisée,  défendue  ; 
C'est  pourquoi  alors  le  pacte  com- 
missoire  était  prohibé. 

Mais  Pothier  n'a  pas  dit  que  le 
débiteur  pouvait  s'exempter  de 
payer  en  disant  nu  créancier,  à  l'ex- 
piration du  délai,  qu'il  ne  retirait 


IBPi 
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Ainsi,  dan*  le  présent  cas,  le»  cinq 
actions  du  Levid  Couuty  Bailway 
eout  de  nulle  vuli-ur  :  esc-ce  à  dire 
que  le  débiteur  n'avait  qu'à  garder 
le  silence  pour  être  libéré  de  sa 
dette  ! 

Qu'est-oe  que  le  gag©  t  C'est  un 
c(»itrat  par  lequel  une  chose  est  mi- 
se «itre  les  maiua  du  créancier  par 
le  débiteur  pour  sûreté  de  la  dette 
(C.  O.  art  1968).  Et  "  le  gage  con- 
"fère  au  créancier  le  droit  de  se 
"faire  payer  sur  la  chose  qui  en 
"est  l'objet  psr  privilège  et  préfé- 
"  renoe  aux  autrea  créanciers."  U 
peut  le  faire  vendre  suivant  le  cours 
de  la  loi,  en  vertu  d'un  jugement 
pour  être  payé  de  sa  dette  (0.  0. 
art  1969). 

liais  le  créancier  n'est  pas  tenu 
d'agir  de  suite  contre  le  gage.  Il 
I>eut  poursuivre  le  montant  de  sa 
créance  sur  les  autres  biens  du  dé- 
biteur.  sans  discuter  le  gage,  qu  u 
peut  continuer  de  retenir  i  titre  de 
sûreté,  car  il  ne  peut  être  tenu  de 
remettre  le  gage  que  sur  le  paiement 
intégral  de  sa  créance.  Toutefois, 
notre  article  1971  dit  :— "  Le  çréan- 
"  cier  peut  aussi  stipuler  qu'à  défaut 
"de  paiement  il  aura  le  droit  de 
"garder  le  gage."—  "  Il  aura  le 
droit"  :— Je  crois  que  c'est  simple- 
ment là  le  sens  de  l'écrit  du  16  avril 
1904, — car  c'est  un  contrat  de  gage 
qui  a  été  consenti. 

Baudry-Lacantinerie.  Nantis  No 
185  : — "  L'emprunteur  sur  gage  qui 
"consent  le  pacte  commissoire  «si 
"un  débiteur  ;  si  la  chose  a  aug- 
"  mente  de  valeur,  le  créancier  non 
"payé  s'empressera  de  la  conserver 
"en  vertu  du  pacte  commissoire  • 
"si  elle  a  diminué  de  valeur,  il  ré- 
"pudiera  la  convention,  poursuivra 
"son  débiteur  et  le  contmiiuira  à 
"reprendre  le  gage.  Dans  la  vente 
"  à  réméré,  c'est  l'acheteur  qui  court 
"les  chances  défavorables  :  dans  le 
"contrat  de  gage  accompagné  d'un 


"pacte  commissoire,  elles  incombe- 
"  raient  à  l'emprunteur." 

Colmet  de  Santerre,  vol.  8,  No 
aOSbis,  dit  que  le  "  pacte  commis^ 
■oire"  a  pour  objet  d'établir  que  si 
le  créancier  n'est  pas  payé  à  une 
oertame  époque.  "  il  deviendra  de 
"  plein  droit  propriétaire  de  la  cho- 
"  se  engagée,  qui  lui  sera  acquise  en 
"paiemoit  de  sa  créance  ".  et  il 
ajoute  que  l'emprunteur  su^  gage, 
avec  pacte  commissoire,  "  est  dâ>i- 
"  teur  et  n'est  pas  maître  d'aban- 
"  donner  sa  chose  pour  ne  pas  payer 
"la  somme  qu'il  a  empruntée.... 
"Le  créancier  gagiste  n'aurait  que 
"les  bonnes  chances,  il  pourrait 
"  conserver  la  chose  quand  elle  aug- 
"  mente,  si  on  ne  le  paie  pas  :  et 
"d'un  autre  côté,  quand  elle  dimi» 
"nue,  il  contraindrait  !<•  débit  ur  à 
"  payer  et  à  reprendre  son  gage." 

On  dit  que  l'intimé  a  laissé  passer 
dix-huit  mois  avant  de  poursuivre. 
Qu'est-ce  que  cela  prouve  î  Le  con- 
trat de  gage  a  continué,  et  voilà 
tout  car  l'intimé  avait  le  droit  de 
rot«iir  le  gage  tant  qu'il  ne  serait 
pan  payé.  Il  ne  parait  pas  avoir  pris 
parti  d'accepter  le  gage  en  oaie- 
meut  L'appelant  n'a  fait  aucune 
démarche  pour  payer  son  billet  ou 
le  retirer  :  il  a  gardé  le  silence.  Ce 
n'était  pas  à  l'intimé  à  faire  des  dé- 
marches, à  l'expiration  du  délai  de 
paiement  du  billet 

Le  contrat  de  gage  continuait 
tant  que  l'appelant  ne  venait  pas  re- 
tirer le  gage,  en  payant  ou  tant  que 
l'intimé  ne  faisait  pas  son  choix 
en  faisant  acte  de  propriétaire 
quant  à  l'objet  qu'il  avait  en  gage. 

Je  crois  que  l'intimé  a  le  droit 
de  réclamer  le  montant  du  billet 

Je  débouterais  l'appel. 
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CODE  DE  REVISION. 

Québec,  27  février  1900. 

PréwnU   :  Routhier,  J.-C,  Larue 
et  Sir  C.  A.  P.  PeUetier,  JJ. 

Boucher  vs  Bergeron 


Vent».— Co.-.ventl3n  de  téparer  les  pro 
flt»  ou  perte».— Rétroceseion. 

•^  P  décembre  ItfOJ,  Uoucber 
▼end  A  Bergerou  uu  immeuble  au 
pru  <.'.    Kloo. 

i«  même  jour,  convention  séparéo 
par  laqueUe  Boucher  «engage  L 
partager  également  dans  les  pertes 
>.  i.i.^t-rc.a  rcviii.l  lii  Lriv  ù  jM-rto 
dans  les  3  ans,— avec  stipulation  que 
Boucher  aurait  droit  "  de  partager 
1  ^  j  profats,  dans  le  oaa  "  où 
M  défendeur  revendrait  la  dite  terre 

rt  1  ™^™*-'  ^^*  *•  temps. 
Or  le  demanreur  allègue  que  bon 
acheteur  Bergeron  a  le  29  mai  1903 
^'?^«ndulaterrcà  Lacombe,au  prix 
*f6,000,  faisant  une  différence  de 
•Wp,  dont  il  réclame  è  ($450)  en 
TOrtu  de  la  conrention  ci-haut 

Jtergeron  admet  qu'U  a  revendu 
il/uSf^  •  ^«o™*»  au  prix  ue 
90,\JW,  mais  que  Lacombe  ne  devait 
prendre  possession  que  le  1er  uo 
;w»bw  1903,  après  avoir  donn.' 
91AW0,  et  ce  avec  condition  réso- 
lutoire que  si  Lacombe  faisait  dé- 
faut de  payer  ces  $1,000,  le  défeu- 
«ïeur  Bergeron  aurait  droit  de  de- 
mwder  la  résolution  de  la  vente. 

■Derffsron,  le  défendeur,  ajoute 
que  malgré  qu'a  ait  demandé  à  La- 
combe le  paiement  des  $1,000  en 
question.  Lacombe  a  refusé  de  les 
payer  et  que  lui  Bergeron  sVst  vu 
forcé  de  reprendre  la  terre  et  de 
Millier  la  rente  qu'en  conséquence  i 
u  ••  troura  dans  U  même  position  | 

le'  ! 


que  s'il  n'avait  jamais  vendu  la 
terre. 

Le  demandeur  Boucher  a  réponau 

<jii«'  l'ji<-i<-  (le  rôtrows:,!..!!  e-i  simulé 
et  frauduleux,— le  défendeur  vou- 
lant laisser  expirer  le  laps  de  li  ans, 
pour  revendre  ensuite.  Disons  de 
suite  <iue  lacté  de  résolution  du  5 
novembre  1903  n'est  pas  prouvé 
avoir  été  simulé  ou  frauduleux. 

U:  noimi'ô  Lac-ombe  u  refusé  de 
payer  les  ^l.OOO  par  lui  dues  au  1er 
liovenibi-e,  parce  tju'il  trouvait  trop 
cher  le  prix  do  *5,000,  et  cust  bur 
^on  msisLunaï  que  io  défendeur  Ber- 
.sri-roii  a  «in  rt'i»reu(lrt!  su  terre. 

Loin  (le  l'aire  un  prolit,  il  v  « 
perdu  de  l'argent. 

U  in'y  a  pa-,  -ii-  i»ro;i:.  il  n'y  ;.  j,;,^ 
lieu  d'en  purtagHjr. 

!>.>  (iciiuiiiiliiir  iii.si.«u  sur  !»•  fait 
qut  le  contrat  de  \iutL'  l'tant  cf- 
-cctuv^  pour  fjS.VKX».  S..U  ,ir..it  .le  .K- 
mau.ler  sa  part  .;  .x.-r-.Iiuit  ,i.vi>„t 
«••^|i»s.  •  t  .,u-il  nv  iHuî  plu.  jH-niro 
Cf  droit. 

Cet  argument  est  erronné,  parce 
que  la  vente  étant  faite  sous  condi- 
tion  résolutoire,  elle  devenait  cadu- 
aue,  advei.  t  la  condition  résolu- 
toire. 

En  outre.  Bergeron  fut-il,  tenu 
comme  le  prétend  Boucher,  il  ne 
pourra  l.Valement  r.'vlnn„.r  (in'oprr-H 

r%S^'"^^~"  aura  retiré  l'excédant 
de  $9M,-oe  qui,  d'après  les  condi- 

que  dans  un  avenir  reculé.  le  nrU 
de  vente  étant,  i  part  des  $1,000  du 
i*  "fT«»»'w  1908.  payable  par  ver- 
•ements  éloignés. 

Nous  croyons  que  le  jugement  qui 
a  renvoyé  l'action  doit  être  confir- 
me. 


«   9    • 
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COUR  DE  lîEVISION. 

Québec,  27  février  1906. 

Présents:  Cimon,  Larue  et  Sir  C 

A.  P.  Pelletier.  JJ. 

Montreuli  ts  Q.  R.  L.  é.  P.  Co. 

Action  «n  dommigM. — Responsabiltt* 
— Chtmin  d«  fer. 


Le  demandeur  réclame  $225,  va- 
leur d'un  cheval,  à  lui  appartenant, 
et  qui  a  été  frappé  par  une  voiture 
électrique  appartenant  à  la  défen- 
deresse, le  12  septembre  dernier,  elj 
qui  a  dû  être  abattu,  le  choc  ayant 
cane  une  patte  au  ch«T<al.  H  accuse 
1»  défenderesse  de  négligent  en  ce 
que  le  char  allait  à  une  trop  grande 
vitesse  et  en  ce  que  la  cloche  d'a- 
larme ne  sonnait  pas. 

La  défenderesse,  au  contraire, 
•Uègvte  que  le  char  allait  très  len- 
tement ;  que  la  cloche  sonnait  et 
qu'il  n'y  a  aucune  négligence  à  elle 
imputable.  Elle  ajoute  que  la  cause 
de  l'accident  c'est  l'allure  trop  rapi- 
de donné  par  le  demandeur  à  son 
cheval,  lequel  n'a  pas  été  frappé, 
mai»  a,  eu  la  patte  cass&  par  suite 
du  brusque  arrêt  à  lui  imprimé  par 
le  défendeur  en  voulant  le  faire  dé- 
tojumer.   . 

Le  jugement  de  première  inatan- 
oe  a  renvoyé  l'action  donnant  pour 
raison  que  l'accident  était  dû  «u 
fftit  <}ae  le  d«rral  du  défendeur  al- 
lait à,  une  allure  trw  wpid». 

Le  12  septembre,  Beaumont  (Vwi 
des  demandeur»),  accompagné  de 
Fortier,  venant  de  la  station  du  O. 
P.  R,  a  traversé  la  place  d'Orléans, 
lorsque,  arrivé  à  l'intersection  de  U 
rue  Ramsay,  près  de  l'usine  du  |^ 
im  char  de  la  Compagnie  défende- 


resse a  frappé  le  cheval,  lui  fractu- 
rant une  patte.  Le  tsheval  a  été  alor» 
abattu.  ,         ^„  . 

Y  a-t-il  négligence  quelque  pan, 
et  qui  a  cauaé  î'accidcnt. 
C'est  là  toute  la  quesUon. 
La  gare  do  la  défenderesse,   rue 
St-PadL  est  à  une  distance  de 
piede  environ,  du  lieu  de  l'accident. 
La  voie,    de  la  station,    coupe  » 
angle  droit  la  rue  St-P«ul,     croise 
sur  U  rue  St-André  la  ligne  du  Pa- 
cifique et  traverse  ensuite  le  pont 
sur  la  rivière  St-Charlefc 

La  rue  Ramsay  court  paralwje- 
ment  avec  le»  lignes  de  la  défende- 
resse depuis  la  rue  St-Paul  jusquà 
la  place  d'Orléans. 

La  place  d'Orléans  debouAe  à 
angle  très  oblique  sur  la  rue  Ram- 
say, et  le  conducteur  d'une  voiture 
ne  peut  voir  la  voie  de  la  défende- 
resse à  l'Est  sur  la  rue  Ramsay. 
qu'aprèa  avoir  commencé  à  détour- 
ner cette  courbe,  et  ce  surtout  à 
cause  d'une  maison  située  au  com 
sud  de  la  rue  Ramsay.  Cr^st,^ 
endroit  très  dangereux  d'aprèe  lad- 
mission  de  tous.  Beaumont  et  ton 
emplevé  connaissaient  les  lieiu. 

Tl  fallait  donc  s'approcher  de  ce» 
endroit  dangereux  avec  les  pi» 
irrandea  précautions  possible». 

Beaumont  tenait  les  rênes  et  me- 
nait son  cheval  au  petit  trot;et  u 
a  détourné  le  coin  de  la  rue  Ram- 
«ay.à  cette  allure  quî-sur  un  chemin 
oïdinaire.  serait  considéré  comm» 
très  modérée.  H  n*a  tu  le  char  en 
mouvement  que  Jorsqii'il  s;e^  tnwr 
vé  à  xim  àwi^nee  de  26  P»««  "g^ 
ron.  C'est  alors  quH  a  voulu  arT««r 
«on  *eval  Brvisqwemeht  et  le  tour- 
ner; mais  il  n'pn  a,  pa»  eu  le  ,tem»B. 


FoTtier  n'ayant,  pas  les  wne«,^« 
au'4  ue  s'est  Mf.oçeyçédnciheTâl. 
n^âht  pas  de  reapomabfhtft. 

Un  nommé  Flageole,  qui  t?«T»al- 
lait  sur  la  ligne  du  C.  P.  R.,  t  un» 
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distance  do  150  pieds  environ  et  oui 
voyait  le  char  en  inooTeinent  et  k 
cheval  arriver  an  ddtour  de  k  n* 
•  est  dit  immidktenient  qu'm  motàr 
dent  allah  airîtvr.         "•»■«»■ 

Je  n'éprouve  aucune  hésitation 
«  dêckrar  que,  niivant  moi,  k  die- 
▼«1  du  demandeur  était  conduit  à 
une  allure  trop  rapide  en  décrivant 
la  courbe  en  questioa.  Les  règles 
M  pras  élémentaires  de  k  wudeno*  i 
exilaient  l'allure  la  plus  tran- 
Viflk  en  cet  endroit. 

T  °°°^if  <"*  -^W»**'  on  Baflway 
I*w.  p.  880  : 

**It  "  the  aoeepted  prinoipk 
thart  tbe  duty  oast  upon  the  t»». 
veiner,  «n  approaching  a  railway 
crossmg  by  tke  hifi-hway  is  to  make 
nne  of  his  sentes  of  si«rfat  and 
hearingr,  and  both  to  look  and  listen 
lor  an  approachin^  train,— that  is 
to  say.  that  he  is  bound  to  listen 
lor  the  siimal.  and  to  look  both 
w-ays  up  and  down  the  track  to  see 
u  a  tram  is  approachinflr  :  and  if 
fce  nedecta   thèse  prec-autions   and 

f^tlS  K\?T^^^  t"cl^.  *nd  is 
injured  or  kOkd.  he  himwlf  i.  th« 

tîîT».  t^  Vl".  misfortune.  and 
this  has  been  held.  even  in  the  case 
of  omission  to  give  the  signais  by 

«ïne.»  (Arrêta  oitéa.) 
Am!JT^^'^  étaat-elle  aussi  en 

Mient Je  lawser  k  gare  à  2  ou 
kS.r2f  **.**!î>«"i  •»  moment  de 
lî?rr^  ^'"*.**"  Paci£que.  Ik  al- 
laient et  devaient     nécessairement 

«iitl  ï"  à*^^t  arrêter  et  sont 
«^Ité^pen  de  diatanee  plu.  hm, 
Poot  davanderet  «btenir  U»  A^ 

Bt-Charlai  .t  uui^t  commun  à  k 


I  compagnie  du  Lae  8t-Jean  et  à  la 
,  detenderease. 

I  ^^un  autre  côté,     la  cloclie  et  k 
•pflet  ont  aonné    et    sifflé    i  plu- 
sieurs reprises  et  même   lorsque  k 
motorraai»   «  vu   le  cJieval.    (MoMn- 
|Uon,     conduoteur.   Carrier,     mator- 
itnan,  et  Renaud,  un  passager.) 
j     U  est  vrai  que  Bcauniout  et  For- 
aul  ir^  ?"'     ^i^temlu,     non   plus 
que   Jlageole  et   Rhéauinc.   Mais   il 
laut  remarquer     que  ces  deujt  der- 
.1»  7  «ont  de»  employés  de  chemin. 

^Jl^""  «''««t  «t    qui     en  conaé- 

«^^*  nn^cesairement  adopter  d« 
Preférence  la  preuve  afflnniitive. 

Sur  le  tout,  le  tribunal  est  d'avi. 

nue    lano,.V«t.  ,.n    ,K,„r    cause   IW 

prudent   '"   '".onducteur  de  k \S- 

t?r  â  1""'^  ">  «  P««  lîeu  d'impu- 

'  aL         .    ''omnagnie     défenderesse 

pXSwr"""'™'"  ""  °»»'' ""• 

Et  pour  cette     raison,     k  juce- 
mont  doit  ét«.  confirmé.  '^^ 

*  •• 
OOXJB  DE  REVISION. 
^        Quftee.  >7  iérmr  MQl 

«  B>r  O.  A.  P.  Pefletkr.  JJ.  ^^ 
D«m.  YWaa  va  N«flh  Bhof«  P«««rCo 

RMpeii..Wli|f.  _  ju.«,„t.  -  NSglI. 
■■■■I  ^  k'* — •  ^ 


C'est  une  action  en  domnuuK  nar 
la  demandere.^  t^t  eT^p"^' 
pre  nom  ooBMW»  n«re  d'un  aamuâ 

nce  de  <  enfants,  pour  k  perte  d. 
'on  mar,  Xapoléon  Ra.vmo^  tué 
:^nnchûcékotri««rfcnkin 

•I    \^     aéfen4er«t«e.     i  --    «***;«- 
f^tme.  à  Troia._mrii^  •*'^«" 
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Elle  allègue  que  «on  mtri  «erait 
Tonu  en  contact    «Tec  un  courant  i 
électrique  à  11.000  toUb,  quo  le  M  | 
électrique  touché  par  son  mari  u  e-  j 
tait  ni  isolé,  ni  muni  de  garde. 

La  défenderesse  plaide  sa  non  res- 
ponsabilité et  qu'il  y  a  eu  faute  de 
Raymond,  lequel  n'avait  aucune  af- 
faire à  »e  trouver  à  l'eu'roit  où 
l'accident  est  arrivé.  , 

Le  jugement  de  la  tour  buoe- 
ricure  a  donné  tort  à  la  défendero; 
se,  parce  quVlle  n'avait  pas  muni 
1  endroit  où  était  le  fil  d'un  appareil 
protecteur  de  manière  à  prévenir 
un  contact  avec  lui,  que  les  em- 
ployés avaient  l'habitude  de  mettre 
dans  le  passage  où  se  trouvait  ce 
fil  le  "cotlon  waste"  dont  ils  avaient 
besoin  et  que  la  Cie  le  tolérait. 

Hivf*  le  Jugement  Jechire 
Itt  wmpRgiiie  luupubli-  ;'*•  »•:«'» 
que  de  )ir('(Miit!<»n  et  la  f:>ii- 
(lamiv(''«>  à  payer  à  la  de- 
manderesse (qui  '-«t  remariée  dans 
le  cours  du  procès)  $300,  et  aux  7 
enfants  $2,300,  en  tout  $3,000. 

C'est  ce  jugement  qu'on  porte  en 
Révision. 

La  défenderesse  fournit  la  lumie- 
le  à  la  ville  de  Trois-Rivières.  Le 
courant  développé  par  son  pouvoir 
hydraulique  est  de  11  à  12,000  volt» 
et  est  transformé  et  distribué  à  la 
station  électrique  de  la  défenderesse 
i  Trois-Rivières,  au  moyen  de 
transformateurs   (transfornuers). 

°  Le  fil  de  transmission  entre  dans 
kl  station,  descend  perpendiculaii-e^- 
ment  du  plafond  dans  le  coin  sud 
et  pâme  à  une  diuiniB  de  pouces  du 
plancher,  pour  aller  se  reliejr  aux 
appareils   des   parafoudres. 

Ce  fil  est  nu,  n'a  qme  l'enTeJoppe 
ordinaire,  sans  autre  protection. 

De  chaaue  côté  du  mur  il  y  a  un 
passage  libre,  large  de  2  pieds.  Dans 
l'un  de  ces  paspai^.  fl  y  avait  une 
boîte  d'outilê,  *▼«»  un  poêle  »  ga- 
loline,  et  Raymond  arait  l'habitude 


I  d'y  déposer  les  déchetn  de  coton  (eot- 

!  ton  waste)  dont  il  se  servait  pou» 

nettoyer  les  pièces  de  machineries. 

\     Raymond  travaillait  de  nuit  avec 

I  Asselin,  et  il  fut  trouvé  le  17  jum 

1U04   au  matin,   dans     ce   passaoe, 

foudroyé  par  le  courant  électrique 

ià  Iwndroit  où  sa  main  avait  porté 

!  sur  le  lil  électrique,  le  fil  primaire 

I  lut  brûlé. 

'     11  est  mort  39  jours  après  dea  sui- 
:  tes  de  l'accident. 

il  y  avait,  prt«  du  fil  électrique, 
sur  le  pavé  en  cimient,  deux  tuyaux 
eu  foiiU'  à  environ  deux  pie  U 
de  distance  l'un  de  l'autr^.  Il  parait 
certain  que  Raymond,  en  voulant 
all«r  prendre  le  cotton  waste,  aura 
trébuché  sur  un  de  ces  tuyaux  et  en 
tombant  serait  venu  en  contact 
avec  le  fil  primaire  en  question, 
aviec  le  résultat  oi-desaus. 

La  défenderesse  est-elle  respon* 
sable  t  II  était  facile  pour  elle  de 
recouvrir  le  fil  en  question  de  gar> 
des  ou  appareils  protecteurs  avec 
substance  isolante  sans  en  diminuer 
l'efficacité.  Le  fait  est  prouvé  par 
experts. 

Ensuite,  la  défenderesse  qui  con- 
sidérait  ce  passage  comme  dange- 
reux, et  qui  déclare  que  ces  em- 
ployés n'y  ont  paa  d'affaire,  n'au- 
raient pas  dii  leur  en  permettre 
l'accès,  ni  souffrir  qu'ils  y  mettrai* 
leurs  outils. 

Ce  n'est  pa»  suffisant  de  mettre 
l'affiche  *'Dan*rereux"  à  l'entrée 
du  passage. 

L'article  1054  rend  la  dtfeoderes- 
m>  rsponsnWe  de  sa  chose,  à  moine 
qu'elle  ne  prouve  qu'elle  n'a  pu  em- 
pêcher le  fait  qui  a  causé  le  dom- 
maiirc. 
Elle  n'en  a  rien  fait. 
Pour  c<»tte  raison  elle  a  été  juate- 
;  ment  condamnée,  et  Aous  ne  oroy<m* 
;  pas  que  le    montant  du    jiisenieiit 
;  rendu  contre  elle  soît  excessif. 
I.c  jugement  est  coa'îrmé. 
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COUR  SUPERIEURE. 

Québec,  27  février  1906. 
Préjent    :  l'honorable     F.  Lange- 

The  Quebee  Improvement  Co.  vs  The 
Quebej  Bridge  Co.,  et  The  Quebee 
■PW9e  Co.  vs  The  Québec  impro- 
vemeîit  Co. 

CompromIfc-ArbItraBe.  -  Nomination 
*•  tlerwrbltre—Orolt  d'entendr. 
des  Umo<ne.— Loi  dea  Chemins  de 
Fer  de  1903  (Canada). 

La  demaudereese  poursuit  lu   dû- 
fiuaeredAti   en     rejouvroment  do   la 
•omme    de    $:itt,21«.0a,    montant   eu 
eupiul  et     iniorét     d'une    sentence 
arbitrale   rendue   par     la     majorité 
ucs.  arbitres    oharg^s   de   détenniner 
1  indemnité  payable  par  la  dtfende- 
leBse  i  la  demanderesse  à  raison  de 
l'expropriation  de  certains  terrains. 
La  défenderersse  plaide  que  cotti 
•ontence   arbitrale   est   nulle,   parce 
quelle  a  éié  rendue  par  M.   8irois. 
Arbitre  do  la   dénia ndexesse,     di    \f 
Tanffuay.      tiers-arbitare,     et     qu'ils 
n  avaient  pas     droit    de    la  rendre, 
parce  que   MM,   Sirois  et   Ta.ijfJ4.y 
no  se  sont  pas  conformés  à  l'ariile 
IJl  de  la  Loi  des  chemine  de  fer  du 
Canada,  qu'ils     étaient     obligés   de 
^  fcnivre,  parce  qu'ils  ont  entendu  des 
ttmoins  et  des  avocats,  «lors  qu'ils 
n  avaient    pas  ce  droit    d'après     le 
cf.mpromie  en  exéuition  duquel    :is 
airrssaient,  parcv  qu'il»  ont  accordé 
une   indemnité  oxaKérée,  enfin,   par- 
ée qu'ils  ont  adjugé  sur  des  matiè- 
riH  qui  ne  leur  étaient  pas  soumi- 
»en. 

Voici  en  peu  de  mots  les  faits  de 
la  cause.  La  défenderesse  est.  on  le 
sait,  en  voie  de  construire  un  pont' 
s'ir  le  St-Laurent,  près  de  l'embou-! 
jhrre  de  la  rivifr-  Chaudière.  Pour  I 
la   construction   d'une   vî>ie   de   che- 


niia  de  fer  qui  est  nécessaire  pour 
arriver  &  oe  pont,  elle  a  exproprié 
certains    terrains    de     la  demande' 
ri!  se,  situés  dans     les  paroisses  do 
i?t0.ic«lMa  et  StKomuakl.  Les  par- 
ties sont    convenues    de  faire  fixer 
p:»r  des   arbitres     l'indeniniié  d'ex- 
propriation  payable   à   la   «lemando- 
n^sbc.  Par  un  acte     en  date  du   24 
riiirs  dernier,  devant  le  notaire  Al- 
loire,  elles    ont    fait  un   compromis 
dans  ce  sens,  et  ont  de  suite  nom- 
me pour  leurs  arbitres,  la  demande- 
resse,  M.   le   notaire  Sirois,    et    la 
défenderesse.     M.  J.  M.  McCarthy. 
Lu  8  mai     suivant,     avant  de  com- 
mencer leur  travail,  les  deux   arbi- 
tres ont  nommé     comme  tiers-arbi- 
tn    M.   l'architecte   Tau^uay. 

D'aprcs     le     compromis     du     24 
mars,  les  arbitres   devaient  se  con- 
t'i.rmer  à  la  Loi  des  chemins  de  fer 
!u    Canada.     Mais,   le  29  juin   sui- 
vant,  par  un  acte  devant  le  même 
""faire  Allaire,  les  parties  ont  mo- 
difit'  ce  compromis,  et  ont  convenu 
I:'   renoncer     au     droit     de     faire 
riiundre  d?8  témoins  et  de  se  faire 
r«*ï»résenter  par  des  avo?ats  devant 


|<  s  arbitres,  et  ont  autorisé  ceux-ci 
\  nprir  comme  amiables  composi- 
teurs. 

Après  avoir  visité  les  lieux  et  en- 
u-.idu  un  bon     nombre  de  témoins, 
le-,  arbitres  se  sont     réunis,  et  ont 
tîJseuté  la  Question  de  l'indemnité  à 
o(;?order  à  la  demanderesse.     Fina- 
lement, MM.  Sirois  et  Tan^uay  en 
sent  venus  &  la  conclusion  de  fixer 
à    110.970.00    l'indemnité  pour    ka 
terrains  situés     à   St-Nicolas.  et  i 
|tI4.649.00  celle  pour  les  terrains  de 
-JrRomuald.     M.     McCarthy     était 
duvis     d'»?corder     une     indemniht 
leaucoup  moins  élevée.  La  senttnco 
ic   l'arbitre  et  du   tiers-arbitre,    -c- 
çt.e  par  M.  le  notaire  Octave  Ruy, 
»  «'té  sijftnifiée  aux  deux  partie». 


^J'PWl 
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Le  première  objection  de  la  dc- 
Ri.tiideresae  contre  cette  Beuton?e, 
v'ttl  que  l'arbitre  et  le  tiers-arbi- 
Tre  n'avaient  pas  le  droit  de  la  ren- 
Ur«'.  La  raison  pour  luqaellc,  sui- 
vant la  défendercMe,  .ils  n'avaient 
pas  droit  de  la  rendre,  c'est  que  la 
nomination  de  M.   Tanguay  comme 

tiers-arbitre  était  illéfrale.  D'après 
la  défenderesse,  les  arbitres  n'a- 
Yftient  le  droit  de  nommer  un  tiers- 
Ill4>!tre  que     s'ils     différaient  d'opi 

trion,  et  ils  l'ont  nommé  avant 
«l'avoir  constaté  aiKune  divergeuoe 
d'opinions  entre  eux. 

Il  suffit,  à  mon  avis,  de  lire  l'acte 
de  compromis  pour  voir  que  cette 
pn'fention  cet  mal  fondée.  Il  auto- 
rise d'une  manière  absolue,  sans 
anvune  restriction,  les  arbitres  à 
nnmmer  un  tiers-arbitre.  Il  ajoute 
qïc,  s'ils  ne  s'acjordent  pas  pour 
cil  nommer  un,  il  sera  nommé  par 
ntj  jujre.  Comme  on  peut  le  voir,  le 
disf,entimeiit  dont  parle  le  corapro- 
tnis,  PC  n'est  pas  un  dissent-ment 
aiït  le  fond  de  l'affaire,  sur  la  oues- 
tîon  soimiise  aux  arbitres,  mais  tin 
dJssent'ment  sur  la  nomination  du 
tit^rs-arbître.  sur  son   choix. 

La  nomination  de  M.  Tangnay  a 
donc  été  faite  d'une  manière  réiru- 
Mtc  et  légale. 

La  aecondo  ol^jection  de  la  défen- 
deresse, c'est  qae  les  arbitras  ne  se 
■pnt  pas  conformés  à  l'artide  161 
de  la  loi  des  obemins  de  fer  du  Oe- 
liada. 

Que  dit  eet  artiole  ?  H  dit  que 
les  arbitres  cAiargés  de  déterminer 
l'indemnité  payable  à  celui  qui  est 
exproprié  pour  la  construction  d'un 
chemin  de  fer.  doivent  tenir  compte 
de  l'atutttentation  de  valeur  donnée 
aux  terrains  traversés  par  la  voie 
du  chemin  de  fer,  "en  sas  de  l'aug- 
mentation de  Videur  donnée  anx  au- 
tres terrains  de  la  localité." 


Il  résulte  de  là  que  si  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  n'angmeote 
pas  plus  la  valeur  du  terrain  de 
l'exproprié  que  traverse  la  voie, 
qn'eUo  n'aufrmente  celle  des  autres 
terrains  du  voiainaRv,  le*  arbitres 
n'ont  paa  à  s'occuper  de  cette  aug- 
mentation de  valeur  pour  la  déduire 
do  l'indemnité  à  accorder. 

Notre  ancienne  loi  des  chemins 
de  fer  était  très  différente  :  elle 
obligeait  les  arbitras  i  tenir  compte 
de  toute  augmentation  de  valeur 
donnée  aux  terrains  tr«veraéa^  par 
le  chemin  de  fer.  aans  égard  à  1  aug- 
mentation de  valeur  donnée  aux  ter' 
raina  voisins.  La  nouvelle  loi  est,  à 
moh  avis,  beaucoup  plus  juste  que 
l'ancienne.  Sous  l'ancienne,  l'expro- 
prié payait,  à  même  son  indemnité 
d'expropriation,  l'avantage  que  lui 
procurait  la  construction  du  _o*i««nin 
de  fer.  pendant  que  ses  voisins,  qui 
en  retiraient  le  même  avantage,  »• 
pavaient  rien  pour  l'avoir. 

Telle  étant  la  loi,  les  arbitres 
l'ont-ils  violée  ï  La  preuve  établit 
clairement  qu'ils  s'y  sont  eonfor- 
nnés.  n  est  prouvé,  en  effet,  que  n<«* 
seideiuent  les  terrains  de  la  demMi- 
deresse  ne  sont  pas  plus  augmentés 
de  valeur  que  les  terrains  voirais» 
mais  qu'ils  le  sont  moins.  Les_  té- 
moins nous  en  donnent  une  raison 
qui  est  de  toute  évidence  ;  c'est  que 
les  terrains  de  la  dentanderesse  vont 
se  trouver  le  long  d'un  remUai 
haut  de  SO  à  60  pieds,  pendant  que 
les  autras  terrains  du  voisinage 
n'auront  pas  cette  obstruotion. 

La  troisième  objection  de  1»>  dé- 
fenderesse contre  la  sentence,  c'est 
aue  les  arbitres  ont  ent-îiidu  des  ^ 
moins,  alors  que  l'acte  du  29  juin  le 
leur  défendait. 

Je  ne  trouve  rien  de  tel  dans  eet 
acte,  n  dit  bien  que  les  parties  re- 
noncent ap  droit  de  fairp  entendre 
des  témoins,  mais  il  ne  dit  pas  que 
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les  arbitres  n'en  pourront  faire  en- 
tendre. Avec  i-ette  claiwe.  le«  trbi- 

de8  témouis.     alors  même     que  les 


m...  nen  ne  leu,  defend.it  d'en  e" 
Smi7«  ''^'  JÎWeaient  la  chose  né- 

La  quatrième  objecUon  de  la  dé- 

iÏÏ^rdT"^^ *^Ji"«  ^  "'>'*^*  o«t 
cS  n'«-r       •"*'«™"ï«<     exagérée. 

gt2r;ueT4.-î.&^:;^ 

BÎ;^»wJi!îî-   P"    «°««n.ttïe  dis 
^ifalJë    tJÛt    réviser    leur 


«lititres 

_^  V".    *"*     «""tmewpe 

won     des  faita.      Pov» 
réviser    leur    déoûion, 
Su^,Ai?*  '"  compromis  dit  que  oetta 

SS;  A*  ^«'il"  ^e  sont  t?oSi 
^W  I«  fixation  de  l'indwnnité.  '^ 
ni-'r  "  -^  '  P^"«  •  «'Mt  que.  d'a- 
5fe  iîL/*'*"''"'  lindenmiti  ^ocor- 
Snfk^^  •*"  "".'^  compensation  rai- 
wmiaUe  pour  le  dommage  que  l'ex- 
>W»«tion  cause    à    uTâZiSl 

Jm  cinquième  objection  de  la  dé- 

2?"^!r***  ^®"*  *>"«  ïcs  arbitras  ont 
■WOlté  sur  des  obo^e3  qui  ne  leur 
tteient  pas  aoumiaes.  L'explication 
w  cette  objection  consiste  i  dire 
que  les  arbitres  n'avaient  pAs  le 
droit,  comme  ils  l'ont  fait,  d'accor- 
Oer  J  intérêt  sur  l'indemnité,  ni  d'or- 
OWiner  i  la  défenderesse  de  faire 
tes  choses  qu'ils  lui  ordonnent  de 
xaiito.  Par  leur  sentence,  le«  arbi- 
tres condamnent  la  défenderesse  à 
V»3rer- Vintérêt  sur  l'indemnité  ae- 
eOKMe  pour  ohaque  terra  m  à  comp- 
uter du  inoment    où    elle  er.  a  pria 


possession.  U  ne  faut  pas  oublier 
«luiin  étttieut  coustitu.s  ^miabiua 
««mpositeura,  et  i.ue,  pur  cuusé- 
guvnt,  lia  u'vtoieut  paa  ouligétt  de 
jugwr  strictement  dapns  la  loi.  11» 
pouvaient  douo  juger  d'upràa  l'é* 
guité.  Or,  quoi  de  plua  équitable 
qu«  de  faire  pa>er  l'intérct  à  comp- 
ter de  la  prise  de  possession  I  Si  la 
défeoderesae  eût  itdieté  ces  terrains 
de  gré  i  gré,  ellu  aurait  été  obligea 
de  payer  les  intérêta  sur  le  prix, 
parce  qu'il  .'agissait  dune  <^oae 
f  rugifire  ;  quel  mal  y  a-t-il  alors  à 
ce  qu'elle  soit  condamnée  à  faire  00 
que  la  loi  seule  l'aurait  obligée  de 
faire  au  cas  d'une  vente  7 

Lea  arbitres  ont,  en  outre,  ordon- 
né-à  là  défenderesse  de  remettre  à 
ia'  demandereese  le  terrain    oeoupé 
par  un  chemin    appelé  sur  le  plan 
"  temporaxy  Hue  to  ballast  pit  ",  et 
d'ourrir  im  diemin  appelé  "  conces- 
sion road"  i  la  demanderesee,  pour 
hii  permettre  de  communiquer  entre 
lés  perties  de  son  terrain  aéparéee 
par  la  Toie  du  chemin  de  fer.    8'ila 
n'eussent    pas  fait  cela,    il  est  évi- 
dent    qu'ils  auraient     accordé  I  la 
demanderesse  une  indemnité  en  ar- 
gent "plus  élevée  que  celle  qu'ils  ont 
condamné     la     défenderesse     à    lui 
payer.     N'était- il  pas  mieux  de  lui 
faire  restituer  un  terrain  dont  elle 
n'auT»  plus  besoin  après  la  construc- 
tion de  son  chemin,  et  de  lui  faire 
ouvrir  un  chemin  qui  ne  lui  nuirm 
en  rien,  que  de  la  forcer    do  payer 
une  somme  d'arjrent  A  la  place  de 
tout  cela  t      T.es  arbitres  ont  donc 
asri   comme  de  vrais  amiables  com- 
Dositeurs.  «^n  rpmplpgant  me  indem- 
nit"    supplémentaire  »•».   argent  par 
ces  prestations  qui  coûteront  beau- 
coup moins  cher,  j'en  suis  sûr.  que 
la  somme  d'argent  qu'ils     auraient 
et?  obligés  de  condamner  h  défen- 
deresse   à    payer    &    la    demande- 

I 
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Voilà  toutua  les  abjections  que  U 
détuudunxtMi  fuit  à  la  Mntenoe. 
Etant  il'uvia  quttuoime  d'vUm  ne 
■uftit  pour  la  iaira  mettre  de  oôté^ 
jv  (lois  condainiier  la  déleiKieretM  à 
payer  i  la  demaudoreeee  la  somme 
du  $10,970  pour  iudenmité  d'expro- 
priation dei  tcrreitia  situés  à  âaint> 
Kicolaa.  et  (14,048  pour  indemnité 
d'expropriation  do  oeuz  situas  à 
8aitit-HomauId. 

Quant  aux  intôrêta  sur  ces  indem- 
nités, comme  il  est  prouvé  que  la 
défenderesse  a  pria  poaaession  le  1er 
octobre  1000,  d'un  peu  plus  de  la 
moitié  des  terrains  (Je  Saint-Nico- 
las, ille  devra  payer  l'intérêt  sur  la 
moitié  de  l'indemnité  do  $10,070  ac- 
eordfe  pour  les  terrains  de  Saùit- 
Nicolns,  à  compter  du  1er  octobre 
1900.  Ces  intérêts  se  montent  à 
$1.352.46. 

Ln  défenderesse  ayant  pria  pos- 
•easion  de  tous  les  autres  terrains 
de  Saint-Nicolaa  et  de  ceux  de 
Saint-Romuflld.  en  mai  1904,  elle 
doit  l'intérêt  aur  l'indemnité  accor- 
dée pour  leur  expropriation  depuis 
le  81  mai  1904.  Ces  intérêts  form-mt 
une  eomm->  de  $1,274.28. 

Toutes  ce»  sommes  réunie*  for- 
m«fnt  celle  de  $28,245.69,  que  la  dé- 
fenderesse est  condamnée  à  payer 
i  la  demanderesse,  avec  les  dépens 
de  la  présente  action. 

J'ai  un  mot  i  dire  maintenait 
sur  une  autre  action  qui  m'a  été 
soumise  en  m^me  temps  que  celle- 
ci.  n  s'agit  d'une  ection  par  laquelle 
la  défenderesse  en  la  nrésente  e"U- 
se.  la  Compaamie  du  Pont,  demnnde 
l'annulation  de  la  sentence  arbitrale 
dont  je  viens  de  parler.  Comme  elle 
la  demande  pour  les  mêmes  raisonf 
Qu'elle  a  invoquées  dans  son  plai- 
doyer en  cotte  cause-ci,  son  action 
doî*  être  renvoyée  avec  dépens. 

N.  "B.  —  T^  présente  cause  est 
portée  en  «npel  devant  la  Cour  du 
Banc  du  Hoi.  i 


COUR  DE  REVISION. 

Québec,  S7  février  190$. 

Présents  :  Oimon.  Larue  et  Sii 
C.  A.  F.  Pelletier,  JJ. 

0.  .A.  Paquet  vs  la  Compagnie  de  pulpi 
Metabsftehouan. 

■Illet  promlsaolre  consenti  par  ut» 
eempagnle  Incorporé.  —  Comment 
la  signature  en  doit  Mrs  autorisée 

Le  demandjeur  réclame  de  la  dfr 
fenderesse  $2,008.96  ;  dont  lo  $1,- 
724.60.  montant  d'un     billet  aignl 

{»ar  le  président  et  le  seoréCaire  de 
s  défendieresee  le  28  avril  1904  i 
Québec,  payable  à  l'ordre  de  V.  E 
Pelletier  iludon,  et  lequel  a  M 
transporté  au  demandeur.  8o  $154] 
pour  billet  signé  également  par  li 
défendereaae,  endoaaé  par  S.  Morgan 
(Se  Co.  3o  $134.36  pour  frais  de  pro- 
têt et  intérêts. 

La  défense  à  l'action  contient 
deux  moyens  :  lo  Que  les  ,bilkia 
avaient  étâ  aixnéa  sans  autorisation 
légale  et  régulière  de  la  défenderes- 
se et  transportés  au  demandnu 
avant  échéance.  2o  Compensation 
basée  sur  le  fait  que  le  demandeui 
alors  qu'il  aurait  été  gérant  salarié 
de  la  défenderesse,  se  serait  fait 
donner  par  S.  Morgan  Smith  à  Co 
(avec  lesquels  la  défend^^^sse  avait 
passé  un  contrat  pour  l'achat  de 
machineries  dont  elle  avait  besou 
et  qu'elle  a  reçues)  un  pot  de  vin 
de  $3,604.58. 

Le  demandeur  s'est  inscrit  en 
droit  contre  les  allégués  du  {daidovei 
de  compensation  et  tous  ces  allé' 
gués  ont  été  r^etés  par  un  juge- 
ment rendu  le  6  novembre  1905 
maintenant  l'inscription  en  droit. 

Comme  l'inscription  en  Révision 
en  cette  cause  n'est  que  du  juge 
ment  &ial  rendu  le  6  décembre  1905 
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1m  parties  na  «niiblent  dm  iiuicter 
■UT  cette  partie  du  pUuloyer. 

■J-  dow  auaai  mentionner  que  Ta 
(Itfeaderetw  appelant]»  con»Ute  par 
■on  faotuœ  que  lo  billet  de  $15U  a 
•té  donné  aux  tormoa  d'un  contrat 
•t  en  conformité  à  un  contrat  dû- 
ment autorisé  pour  l'achat  de  tur- 
oïDfft,  et  partant  cette  partie  du  ju- 
«wngnt  doit  être  confirmé  quant  h 

U  ne  reito  donc  réellement  en 
question  que  le  billet  de  $1,724.00 
•i,  lavoir,  si  la  signature  Je  ee  bil- 

T  *  t**e  ■"^'>»^  légalement, 
k-iiu     <**""<*«'««»e  prétend  que   ce 
oïlk»'   l'a  pas  «'t';  Ijja.wnnu  sijrn»', 
que  pour  réclamer  le  montant  d'un 
billet  8i»oiô  par  le   pngidtint   etîo   se- 
crétaire d'une    w)nipagiii«j    à   fonds 
fociaJ,   le  <k'niaMd«-ur  doit  prouver 
loriquil  y   a   contestation,  que   les 
•ignataires  de  ce  billet  étaient  dû- 
ment autorisés  à  le  signer  et  eUe 
<w^.  à   1  appui   de  sa  prétention  la 
OBCision  en  Bévision  à  Québec  dans 
la  cause  de  Joseph  va    The  St.  Law- 
nnce  Stfiam  Navîgatinu  Co.N,,  77;}. 
et  aussi    la    cause   Delann^   vi  St 
•Lawrence  Navigation  Co,  Cour  de 
Kévision  i  guébec,  8  Q.  L.  R.  p.  92. 
1*  demandeur    ne     conteste  pas 
cette  prétention  que  les  billets  d'une 
compagnie  à  fonds  social  ne  peu- 
vent êfa^  signés  par  le  président  et 
le  secrétaire  que  s'ils  sont  dûment 
autorisés,  et  il  soumet  que  dans  le 
caa  présent  le  président  et  le  secré- 
taire étaient  dûment  autorisés  i  si- 
imer  le  dit  biUet  de  $1,724.60. 

Le  28  août  1902.  par    résolution 
produite  comme  pièce  P.  8  en  cette 
cause,  il  a  été  résolu  :  «  Cette  com- 
pagnie n'ayant     actuellement  au- 
^cun  agent  autorisé  à  s'occuper  de 
la  souscription  du  nouveau  stodc 
et  attendu  qu'il  est  important  pour 
<**te   compagnie   d'être    repi^een- 
^^  tée  par  un  agent  autorisé  qui  s'oc- 
cppe  de  suite  à  obtenir  des  sont- 


"criptlons,  il  est  maintenant  résolu 
;  que  M.  V.  E.  p.  Hudon  soit  nom- 
mé  pour  cette  fin,  l'agent  sollioi» 
'  t<'Hr  pour  In  vont-  d<»  parti  de  U 
''compagnie  jusqu'à     décision  con- 
traire de  ce  bureau.  Le  dit  axent 
aura  droit  à  une  commis^on  d« 
10%   sur  le  nouveau     stock  qu'il 
•fera  souscrire     «t  qui   sera  payé 
"  par  la  suite." 

Le  9  avril  1904,  le  bureau  de  di- 
rection passe  la  résolution  suivan- 
te pièce  P.  4  :  "  Lue  une  lettre  de 
"M.  V.  E.  P.  Hudon,  demandant 
"qu'il  lui  soit  payi-  un  acompte 
'sur  le  montant  qui  lui  est  dû  pour 
commissions.  Résolu  :  que  le  se- 
"crétaire  pn-iuic  avej  AI.  Iludon 
"«lia  arrair'i'Jiifiits  à  «c  >iiij«>t." 

En  vertu  4e  cette  résolution,  le 
secrétaire  Caron,  après  entrevue 
avec  il.  Jludon.  lui  paya  un  acomp- 
te de  $50  en  argent,  tel  qu'il  lo  de- 
mandait dans  sa  lettre  i  la  compa- 
gnie, et  convint  par  arrangement 
avec  lui  de  lui  signer  vn  billet  pour 
'«•>«'""«?  A  lui  <lûe  au  moitent  de 
$1724.60,  payable  à  demnnde.  Aloi» 
le  président  et  h  scrrttaire  ont  si- 
gné et  donné  à  M.  Hudon  le  billet 
en  question,  vu  que  le  montant  était 
reconnu  dû  par  la  défenderéasie  et 

V  T^"o  ^"  ""  acompte,  le  dit 
V.  E.  P.  Hudon  consentait  à  accep- 
ter un  billet  pour  la  balance. 

Ia  défenderesse  prétend  que  le  se- 
crétaire n'avait  pas  droit  de  signer 
un  tel  billet,  vu  que  le  bureau  de 
direction  av«it  décidé  par  une  réso- 
lution en  date  du  26  juin  1902  :  "  Il 
"est  unanimement  résolu  que  le  se- 
„  ^'^**i""'"é»orJer  ne  paye  aucun 
M  ,**  "*•  -"■'  cette  compagnie  jus- 
i„f"*  nouvel  ordre.  Il  est  autorisé 
Mkv  comptes   indispensa- 

„  •*.*!■  «t  pour  des  montants  peu  con- 
sidérables  et  cela  quand  il  aura  lea 
fonds  nécessaires.  H  pourra  aussi 
régler  par  billete.les  montante  dûa 
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"par  cotte  compagnie  quand  il  n'y 
"a  paa  de  contestation/' 

Ojtte  réeolutiou  du  20  juinn  1902 
ne  me  parait  paa  soutenir  la  préten- 
tion de  la  défendereaae.  Il  j  eat  dit 
exprvasémeut  que  le  secrétaire-tré- 
•orier  pourra  auaai  régler  par  bil- 
lets les  montants  dûs  par  cette  com- 
Pfgnie  qtiand  il  n'y  a  pas  de  contes- 
tation. Le  compte  de  Y.  £.  P.  Hu- 
^on  était  reconnu  comme  dû  par  la 
eompaffnie.  le  i*ecrf  taire- tréeorier 
était  «utorifé,  suivant  moi,  à  si- 
iper  le  billet  pour  balance  due  au 
pi  Y.  £.  P.  Hpion. 

La  défencheresse  est  une  compa- 

eùé  manuifusturière,  et  comme  tel* 
,  elle  a  le  droit  de  consentir  et 
donner  des  biUeta  au  cours  dç  ses 
affaires.  Le  billet  en  question  a  été 
•igné  ^«r  le  président  et  le  secré- 
taire au  cours  des  affaires  de  la  dé- 
ffnderesae  pour  un  montant  prouvé 
et  reconnu  dû  par  la  défwiaeresae 
oomme  balance  d'une  plus  forte 
vomme  pour  senrioes  rendus  à  la 
dffepdflrôsse  par  le  dit  V.  E.  P. 
Hudon  et  dcmt  la  difenderesae  a 
bénéficié. 
La  déf  endernMe  ne  nie  pas  que  le 

K entant  était  dû  lors  de  la  signa- 
ne  du  dit  bOlet.  Jj»  dit  l^et  m  été 
^nné  en  règlement  d'une  dette  de 
la  défenderesse  en  painnent  de  com- 
missions au^ueQes  le  dit  V.  E.  P. 
Hudon  avait  droit  en  vertu  d'une 
xiiolatiop  des  diieoteurs  de  la  dite 
f'^^eresse  pour  avoir  fait  sous- 
ierire  de  fies  actions. 

Par  cette  résolution  des  direc- 
teurs de  la  défenderesse,  en  date  du 
i6  juin  1903,  les  dits  préaident  et 
■ecrétaire  avaient  été  autorisés  à 
léider  et  payés  des  montants  peu 
élevés  quand  il  y  aurait  des  fonds 
auttsanta  et  aussi  i  donner  au  nom 
de  la  défenderesse  des  Mlcts  en  rè- 
glement de  ses  dettes  non  contes- 
tées. O'eat  oé  oui  a  été  fait  dans  le 
Ma  présent    Le  montant  xédamé 


par  Hudon  était  reconnu  dû,  un  p( 
tit  acompte  a  été  payé  et  le  rest 
a  été  réglé  par  le  billet  en  questioi 
Je  considère  que  t-oue  les  circoni 
tances,  le  préeident  et  le  secrétaii 
étaient  autorisés  i  signer  le  dit  bil 
let  Le  jugement  en  première  iui 
tauoe  a  condamné  la  défendeness 
à  payer  la  dite  somme  de  $1,724.0 
et  je  suis  d'avis  que  le  jugemeu 
doit  être  confirmé. 

•  •  • 


(  OUR  DE  REVISION. 

Québec.  27  fév.  1006. 

Présents  :  Routhier,  J.-C.,  Cime 
Lt  Sir  C.  A.  P.  Pelletier,  JJ. 

■ernljir  ▼•  Lamlaiix 

f  etion  en  tfommagea  p^wr  arrestatli 
illéaal*'  -^  bélIpfftioR^  4é  pouytit 
^'^uifaisr.— Aseaiit  probif m«^t^. 

'Le  (i  octobre  1904,  le  dema; 
dour  Théophile  Bernier.  nccu 
ravoir  enfreint  la  loi  conc'rna 
la  vente  des  boissons,  reconnut  i 
culpabQité  et  fut  couduinné  par 
('Our  de  Circuit  de  lyPoritinagny 
130  d'amende  et.  à  défaut  «ile  pai 
ment,  à  troin  mois  d'emprisôhn 
ment  II  négligea  de  verser  au  fi 
ce  montant  de  $30,  et  le  20  janvi 
1905,  un  mandat  d'arrêt  et  d'ei 
orisoncmMit  fut  émis  contre  lui 
(•oi  fié  i  un  huissier  du  nom  de  f 
|vie». 

Théophile  Bernier  eat  un  tW 
bri*-  ■  -  quâ,  paraît-il,  n*eat  p 
facii-*  è  f<ppr<^.nder.  quand  U  sov 
co»ne  qu'on  veut  le  m»tre  en  geo 

Il  a  été  prouvé.— dit  if.  le  juge  | 
C.  A.  P.  Pelletier,  en  rendant  Je  ., 
(rement  de  la  Cour  de  Ilévision. 
il  a  été  prouvé  que  Théophile  B< 
nier  avait  déjà  été  condamné  è  1 
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n<fude  pour  vente  de  boisson  saiu 
licinpp,  et  que  les  officiers  publics 
charjrés  de  l'arrrter  avaient  eu 
beaucoup  de  difficult?  à  exécuter 
leur  mandat,  parce  que  Bemier 
rr<'nait  tous  les  moyens  pour  fuir 
la  justice." 

-po.ï'C;  ■«  eommencement  d'arril, 
ITiuaaier  Pnqnet.  sachant  par  ex- 
porienoe  qu'il  n'<5t«it  pas  facile  de 
ntntxxrer  Théophile,  crut  devoir 
^aire  «ppel  au  courafre  civique 
d«n  concitoyen  qui  l'aiderait  i 
•  emparer  du  délinoiiant.  T]  s'adres- 
sa au  défendeur.  Désiré  Lemîeu,, 
auQiiel  il  délAnia  »*>s  pouvoirs  d'ar 
restation  et  de  fi  ition  :  i]  ]»i 
transféra  m^me  .  vr.»niat  écrit 
n'î'l  tenait  de  la  Tour. 

Devenu  norfeur  d'un  pareil  .Jocn- 
mert.  le  hrare  Désiré  crut  on'il 
pouvait  aarir  pom^'e  officier  ^«  in«. 
tire.  Tl  snrveJlla  Bemîer.  cu^\\  «„{* 

i"-i  ^  "'''''•  •"  ^"P  St- 

Laiaaona  BemW  nom  ra«9nter 
lui.mn,o  1.,  j^ripttUm  ^  «SJ 
Mtsm-arrêt    l 

"Je  passai*.  —  dit-il.  —  daoa  le 

^  <hemm  du  B©i,  *t  Tewie»,  .  «,„- 

^ té  sur  moi...     H  „'.     donné  un 

«Mr|n«r  après  une  clôture  de  palia- 

;«ade...  J'ai  t«mhé.  1,  clôture  ne 

nw»  portait  paa.     Je  me  suia  re- 

^^  caillait  pour  me  ja4M>  à  tene.  et 

*est  tirarllé  une  eosple  d'JwurM 
«3î„r  ^«t  «<»«  debout  toua  ie^ 
^rteux...  Enaurte,  on  6t«it  eaaouf- 
^fl«  et  on  seat  tMw  toua  ks  deux 
4<1"  ''■^,'''**  demander  ma  femme 

et  unJMonsieur  Gaudreou...  J'ai 
;WeiBamlé  de  l'aide  i  M.  Oaudreau 

P*«  de  ^.     J„     demandé   à  ma 

^ffenoMe  de  m'aider  i  me  «tibavras- 

tn  de  lui.  «t  allé    a  pris  un  bout 


■•  de   plaucfae   pour  mo   secourir. . . 
!  'Ou  s'est  reposé  ti  la  même  trugé- 
"die   a     recommencé,     ,1e     loryuid 
|"l'our  me  débarrasser  de  lui,  oi  lui 
'•pour  me  tenir-..   H  m'a  denu-udé 
'"d'entrer.  Qu  avait   chaud   tous   les 
|"deux  et     ou     courait     le      risque 
^^''^ttfaper  de  quoi  de  méchant.  Je 
"lui  ai  répondu  que  jetais  capable 
'*ae  toffer  «a  dehors.     H  m'a  dit   : 
'^itre.  je  vais    te   donner  quelque 
•ciho.^e.     Là-deaaua.     j'ai    conaenti. 
'Comme  je  suis  un  homme  qui  fu- 
•*ir.e,  j'ai  demandé  du   tabac  et  ou 
•  ma    répondu   qu'ils    n'en     avaient 
'  l-aa.     8a  femme  est  allée  cher  le 
jvoiain  m'en  chercher,     et  j'ai   fu- 
1  ?*■  "i  ^""d  il  a  sauté  sur  moi 
dana  le  chemin,     il     ne     m'a  paa 
|- montré  de   ^pier,   il   m'a   simple- 
,,"»«»*  <î«t:,C est  moi  qui  te  prends 
t  •••'^""toi'e  ■  commencé  vers  les 
•^heures,  et  ça  fini  vers  les  5è... 

!«.       lY-       ***  une  partie  du  temps. 

■  •    ..De   temps  en     te«ii>s     on  s'aa- 
•fyait  ponr  se  repoaer. 

I,,   *Q-— Vous  étiei  bons  amis^quand 
^rn     î^*  *■""  **"»*  '«"  '^»*   ? 

«w?®  B    **°  *•*  d'accord. 
•'  -ST  M   r*"**'       Lemieux     voua 
^<n^  dans  sa  maison    1 
;.  1.;  "  ~^  **i''        pour        attcmlro 
rhuiawer  Evariste     Paquot  pour 
^  me  prendre...    J'avais     été   con- 
damné    pour     avoir     vendu  de  la 
N)i8son. 

"Q.— Paquet     eat-il      allé      vous 
prendre   î 

..  1  ' '$:r^"''"**  *"*  descendu  avec 
I;*  Market,     soi-disant...      Quand 

^j  ai  demandé  à  L.niieux  s'il  avait 
droit  de  me  retenir    de  même.  î: 

"  njé  et  il  m'a  fetenu." 

«raet  à  la  suite  de  cette  soène 
tragi-pomique  que  Bemier  a  pria 
nne  .aetion  en  dommages  contre 
U>mieux  au  montant  de  |ôflO. 
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La  Cour  de  première  instance, 
tenant  compte  de  la  conduite  anté- 
rieure du  dt'maiid.ur  et  de  la  bonne 
foi  du  défendeur,  a  accordé  $5  de 
dommafrcs,  dits  exemplaires,  et  $5 
de  frais,  et  ce  jugement  a  été  eon 
firme  par  lu  Cour  de  I{/'viHÎôn,  avec 
dtpens   contre   le   deninudeur. 

Il  a  été  jugé  qu'en  dépit  des  ins 
tiuetions  à  lui  donnée-)  et  du  mn-.i- 
dal  «yrit  imr  lui  reçu,  T^eiaieiix 
n'i.Tait  pas  droit  de  se  consi  h'ror 
comme  l'aide  ou  le  recors  de  l'huis- 
•i<'r  Paquet,  qui  n'était  pa-»  lui- 
ir.éme  présent  à  rnrresitjition. 

De  sorte  que.  pour  s'être  fait  de 
*<•••!  devoir  civiciui-  uni»  conception 
erronée.  Désiré  Tx-mieux  aura  à 
pa.vor  $10.  plus  les  frais  dnsià  son 
îîf/"*,  ''"  Premifre  instance  et 
Ihéophile  Bernier.  pour  avoir,  dans 
un  moment     de     susceptibilité  trop 

•S^"j  '  ^    »^Jam^       témérairement 
•5W0  de  dommages,  aura  à  payer  à 
TM'U  prfs  $200  de  frais. 
C'est  du  oho?  en  retour. 

•  •  • 

COUR  I>E  REVISIOX. 

Québe\  30  mars  lOOa 

Présents  :  Routliier.  J.-C.  Laruc 
et  Sir  Pelletier.  JJ. 

0«m«  M.  t.  Lafabvra  et  Tir.,  ts 
J.  A.  V«rm«tt«. 

Raapenaablliti.— Dommages  eauaéa  par 
«M»  ehian.— Centradletien  d*  la 
pesuv*  taatimoMialt. 

«ir  C.  A.  P.  PeMetier,  J.  :— 
La  demanderesse  allèffU3  que  le 
15  mai  dernier,  lorsqu'elle  passait 
»n  coin  des  rues  Kirouac  et  J)uro- 
d»er,  i  Québeo.  elle  fut  yiolemment 
jetée  par  terre  par  le  chien  du  dé- 
fendeur, qui  en     courant  s'est  jeté 


»ur  ella  et  Mue  dans  sa  obute 
s  infligea  au  brns  gaucbe  des  t 
sures  graves  qui  nécessitèrent 
soins  d'un  médecin,  qui  lui  cbai 
$25.70.  La  demanderesse,  qui  tei 
alors  une  épicerie  à  Québiac,  ré 
me  $50  de  dommages  potur  n'av 
pu  vaquer  à  ses  occupataons  p 
dant  èeux  mois  et  $100  pour  d< 
mages  des  suites  de  cet  ascidi 
En  tout.  $175.75. 

Le  défendeur  a  réponHu  ft  c< 
action  par  un  p)aido.ver  de  négal 
générale. 

Par  jugement  du  20  jani 
llHMt.  la  Cour  Supérieure  a  c 
•]f.mué  lu  défendeur  à  payer  i 
d(  nianderesse  $107.75  et  les  dén 
^•t  le  défendeur  appelle  do  ce  ji 
uit-nt. 

11  ne  peut  exister    de  doute 
la     demandereoso     a     souffert 
ùummages   assez     considérables 
suite  de    l'accident    arrivé    pai 
faute  d'un     chien     faisant     pa 
ù'un  groupe    de     trois     chiens 
pu«sa^t  en    oupant    sur  la  i 
Tonte  la  question  à  décider  est 
le  de  tavoir  si  le  chien  qui  a  j 
fa  demanderesse     à     terre  était 
propriété  du  défendeur. 

La   demanderesse     elle-même 
peut  pas  dire     quel    est     celui 
ehiene  qui  l'a  frappée  et  jetée 
terre.     Mais  elle     a  fait  enten 
deux  ttooins.  Arthur     Dallairc 
sa  inère     Joséphine    Jobin     (li 
Daliaire),  voisins  du  défendeur, 
ce  sont  Ïbs  seuls    qui    ont  eu  < 
naissance    de    l'accident,    et 
doux  jurent  poeitivement  que  < 
le  chien  du  défendeur  qui  s'est 
sur  la  demanderesse  et  l'a  fait  t 
ber.  Us  connaissent  parfaitemen 
chien,  étant  voiains  ;     ils   l'ont 
fréquemment  avec     ]"  défendeu 
son  engagé,  Joseph  Dalkire.  est  i 
si  dans    la  cour  du  défendeur, 
furent  que  le  ehien  étsit  de  eoul 


diuto  ell* 
e  des  bles- 
■itèrent  les 
lui  chacge 

qui  tenait 
jbec,  récU- 
or  n'avoir 
tions  pen- 
pour  dom- 
t  ascident. 

rlu  A  cette 
le  n^ation 

0  janTier 
r«  a  con- 
l>ayer  à  la 
lea  dépens 
lo  ce  JHg«- 

doute  que 
iifferi  deé 
»rables  par 
ivé  par  le 
int     partie 

chiens  qui 
sur  la  rue. 
1er  est  cel- 
qui  a  jeté 
re  était  U 

-même  ne 
celui  des 
t  jetée  par 
t  entendra 
Dallain^  et 
bin  (Mme 
fendeur,  et 
«t  eu  eon- 
i.  et  tottf 
t  que  e'ea 
li  a'eat  jeté 
a  fait  tom- 
alternent  le 

1  l'ont  Tn 
Sfendeur  *t 
ire.  eft  ana- 
indeur,  fli 
de  couleur 
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f a-  un  «cul  autre  tc-ruoia  „„  ...  ï^^  ^J  .^^^iî  ^^.^3^';: 
c-iiiiaissunco     de     1  accident     suf h    chien  qui  liii  a  fait  ,»!?   a"     •  u     . 

Paul   U.il.'iie"  "  Loia    du    .•.'^l^r."'^.:' "',",',,' ■■"^""'    •"■■'" 

oour  ,„.  1.  *.£eud.u,  ;  'il  .ÔILZ::.   deiTe-ÏL  f  Sti"  ""  "  ""  " 
par  dire  quil  a  eu  coim  lissaïKM-.  (!•■      Ovide  V^rmot+r    .♦'  i 

l'^.n"'u"'dlt'^"'k^'^  "'••'^*"  ^'^^^^^-^^^^^^^^ 
loin— ii  dit  :  Jetais  assis  sur  ie  avoir  vu  l'aooident.  Il  eat  fS^  j„ 
«uiJ  .le  la  porte  ;  tout  à  coup,  il  v  demandeur^ iî^i^U  iri^ij!  S 
a  eu  un  a  cident.  Je  nie  suw  revin'j  voiture  et  qu'U  »  vu  trois^hL^  ^* 
e:  j  ai  demandé  qu'est-ce  qu'il  y  .a.  l.  riJ:^.^tXlTZ^rTa\u* 
a^alt.  Us  mont  dit  .lue  cYtait  inoM  manderease  n'est  pm  le  chïn  «^ 
chien     J'a,  dit  :    C'est  pas  le  cas.  ' appartenu  à  son  frtre  *"  * 

LjehiendeJos.  Dalla  ire  était  avec-  ihuin  les  trauMiue!'tion«  „„  l- 
mo:  quelque  ten.ps  avant.  J'ai  vu  fait  «imettr/wÛ  ÎJi  i»  !  en  vi? 
trow  chiens     passer     devant     Mme  !  ture,  qu'i:  it     au  Mtit  tL  -^ 

Bloui...  Je  nio  suis  reviré  ,ie  bordlQu'il  n'a  pas  .été  ïf  v^iîL  «L«î 
e  jai  demandé  ce  que  c'était  J'aiipreasé.  U  n>,t  «-rêtt  «u'à^'a.^î 
^'y  ':  ^r'kP^.^^^i  y  •  eu   »    Ils  d;.rpent  plj  C  Co^^eïî  w"tî 

il   avoir  «nna».*^    .  F«u»- 


m  ont  dit  :  C'est  des  oliiens  qui  ont 
fr^"^'^"*  °"^iP'é  3ime  Blouin  ù 

niCme.  Néanmoins,  il  prend  sur  ?ui 
de  dire  que  le  premier  chien  était 
cclu,  de  Jo8.Dallaire.  On  lui  de- 
mande : 

Q.  litH»  «M  c'est  oe  eUcn-li  qui 
V*?r^*  *  '"W^  M««  Blouin  ? 

»»  PW«e  qn'fl  Mdt  rmdu  en  1mm. 
On  loi  demanda  : 


Hr^^^A  ''**'"^}^  ^"*'  ««  >»'««  p2ï 

fcn^erZ  '""  ''^  *  ^"«^  ^ 
C'est  toute  la  preuve  pour  cent». 
dm.  les  deux  témoin,  qui  juwn"  po^ 
sitivement  avoir  vu  l'accident.  Zi 
jurent  qu'ik  connai««aient  parfaito- 
moiit  le  chien  du  déiendour  et  que 
ç<^8t  lui  qui  a  jeté  la  demanderesse 
à  terre.  Ou©  ce  «oit  le  chien  du  dé- 
fendeur, il  ne  peut,  suivant  moi.  y 
«voir  l'ombre  d'un  doute. 

-.         ¥  "f^"<*  P®"»  ^  défenae 
3'-**^i%*ï,^'",î«>»  fPPMtenait 


ï  jTÎal  paa  w^SS^^ÊTu  l3*  **^  ^^n*^f'»  »«  ï«  eppartaSS 
««R  c'était  m  SflWt^  îl'ïi  ♦t*»"^J*;~1*  denné  àilS^ 

'^ ^  i^.  •7"*  ï*<»rf«ï»°».  et  voici  eC 

^*  '^•^Hi  4«  prouve»  oala  : 

Jowph  DaDaire-A  l'«Q|doi  du 
défendeur  depuis  6  ans.  ^V  Si 
mois    lu  mai    fétaia     oroBrÛt-ît- 


Q.  Xit^  qna    c'était    U  mina 
«OOP  ona  vans  f 
B.  Oafnmaiaor. 
H  «et  «ridant  qn'O  n'a  rian  vu.  et 


'2H  '- 


Ou  ce  térauin  n'est  paa  houuûtij, 
ou  il  u»  sait  pas  œ  qu  il  dit.  Il  e»i 
en  preuTe  qne  le  déleudtur  ctuiit 
bien  reconno  oomnie  propriétaire 
du  ehien  a  été  povrsuiri  derant  la 
Oour  da  Becetder  pour  ne  pas  avoir 
pa9«6  la  taxe  pour  le  chien.  On  lui 
demande,  à  Joe.  ABaiie   : 

Q.  Vous  r«ppeles-voQs  à  quelle 
dftte  M,  Vmnette  a  été  poursuivi 
pour  sa  tai»  de  ehien  I 

"    C'est  daua  le  n.ois  de  inii. 

,£t  il  est    prouvé  par    l'asaistant 

«refiier  de  la  cité  ÂUKXUte  Malouin 

que  cotte  por.nniite  a  eu  lien  le  6 

juillet  et  que  le  défendeur  a  pr?»  la 

licence  pour  son  ehien  en  «on  nom 

comme  propriétaire,  i  dater  du  1er 

mai. 

•Toweph  Dallaire  dît  •  malfrré'œla, 
que     c'est    lui  qui  devait    pajrer  la 
taxe  et  rembourser     le  prix  an  dé- 
endeur  à  10  ou  25  cts  par  semaine, 
<^  '■•-*■'  ponrait  donner.  Il  ajoute  que 
Vermette    lui  avait  donnas  y^  chien 
pour  s'en  débarrasser.     Kôanmoin», 
il  e«t  prouvé     que  le  chien  est  tou- 
jours resté  (him  le  défendeur  com- 
ie   auparavant,     et  îïallaire   avoue 
qu'il  n'a  jamais  retnboursé  auf  .ne 
partie  de  la  taxa. 

ICaisvoidee  nui  montre  encore  1" 
peu  de  foi  on'il  faut  ajouter  à  ce  té-' 
mofai.  On  lui  demande  ce  qu'est  deve- 
nu le  ehien.  il  répond  que  le  ohieti  est 
mort  au  mois  de  .juin.  Néanmoins 
il  est  prouvé  na^  Fassistant  irreffier 
Mainnin  que  le  défendeur  a  un»  une 
ll6^n«e  potir  le  mAme  Aîen  le  5 
Itifllét  Atimttpil  prî*  une  licOnoe 
iDNWOr  un  ehiéh  tnort  I  II  Al\  d'sbord 
dtus  son  témoifirteace  qme  le  chien 
étSift  k  poil  ronffe.  •'le  fond  était 
rouiïe." 

'On  Tu!  demande  en  tratisquesH-^. 

»Q.  Sèt-oe  01*  e\Mit  un  cwien 
iHItfe.  ¥otfe  ■  enlMi  f 

-R,  Oui.  tomHHtr.  1»  »H*n  t  Tl 
eonfim^  en  cela  les  témolfrnsl^  de 


Arthur  Dallnire  et  m  mite,  qui  c 
itu«si  dit  <iue  k*  ebien  eu  diéfeudc 
«''tait  itrisâtre. 

Krnestine    Bouchard,     femme 
défendeur,   dit,  elle,  que  leur  ohi 
était    noir,  mais    non  foncé,    n< 
plutôt  qne  roufeâtre. 

KUe  dit  que  son  mari  a  douni 
chien  à  son  serviteur  Joa.  Dallai 
mais  I  condition  qu'il  le  garde  di 
lui.  qu'il  ne  voulait  plu^  le  to 
Néanmoins,  le  ririen  est  toujoi 
resté  dttns  la  cour  comme  avant. 

Arthur  Vermette.  le  défendei 
dit: 

J'ai  donné  mon  chien  à  Jos  Di 
laire  ;  il  sentait  mauvais.  ét<tit  te 
jours  sale  et  suivait  toujours  t 
voiture. 

Q.  Est-ce  qu'A  voua  a  suivi  api 
cela  ? 

K.  Non,  moflSTeur. 

Cette  réponse  est  invraisemblal 
et  ée  mauvaise  foi.  Le  ehien  n'a  p 
dû  cesser  de  le  suivre  par  le  fi 
seul  qu'il  l'avait  donné.  Il  dit  qi 
le  chien  était  rougeâtre  ;  il  n'y  avt 
paa  de  irris  dedans.  Et  son  engai 
Jos.  Dallaire,  dit  dans  ses  tran 
questions  oue  le  chien  était  griaâti 

n  dit  qu'il  a  payé  la  taxe  au  me 
de  juillet,  paroe  que    Jos.  Dallai 
lui  a  demandé  de  payer  et  qu'il 
fMHbiouTNniit.  mais  admet  qne  Di 
Uii«  li'a  jtmuis  TC«i1>oursé  rien. 

Q.  Qtiuid  TOUS  av«e  «payé  la  ta: 
pourquoi  n'avet-voua  pas  prfa  la  >1 
eenœ  au  nom  de  ïœ.  /Dauaiiu  1 

K.  ..... .11  ne  Tv^Win  ^fl. 

Q.  ^etUltuoi  l'avw-tons  pria  à  v 
t!ta  luta  t 

R-Tountuo! Ta)  eUan  i 

m'appartenak  pas,    je  n'en  -Mula 
!»•. 

On  voit  rabaunHlé«et  k  OMMivai 
foi  de  la  réponse. 

Ahisile 
ne 
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L  honorable    juge  qui  a  enUndu 
la  preuve  en  Cour  Supérieure,  a  pu 
apprécier  les  témoignages  tels  qu'il» 
«ut  été  doimis  et  il  a  trouvé  qu'U 
n  y  avait  pas  de  doute  que  le  chien 
qui  u  ainsi  jeté    la  demauderease  i 
terre  était  bien    le  chien  du  défen- 
deur. En  8uppo»ant  mënie  qu'il  au- 
rait donné  ce  chien  i  Joseph  Dal- 
jaire  en  mars,  comm^  il  le  prétend, 
te  fait  de  prendre  la  licence  ou  per- 
nns    en  «on    nom,  après    avoir  été 
poursuivi     comme     propriétaire  du 
Aien,  constitue  de  la  part  du  dé- 
fendeur, un  aven  qu'il  avait  la  gar- 
de du  dit  chien    et  qu'il  doit    être 
tenu  re^Mnsable  des  dommages  qu'il 
a  causés  à  la  demaadcrrsse.    Cest 
M  jugement  rendu  par  la  Cour  Su- 
périeure   et  qui  a  condamné  le  dé- 
5«deur  ft  payer  $107.75  à  la  deman- 
«tetse  avec  intérêt  et  d^ns.     Je 
rois  d'avis  nue  le  jugement  est  bien 
fondé  et  qu'il  doit  ftre  confirmé. 

Cest  le  j'ugement  unanime  de  la 
Cour. 


•  •  • 
ront  STTPKRTEUHE. 
Présent  :  Sir  C.  A.  P.  Pelletier.  J. 
Olgnao  ^a  Woodburn 

Reapenaabiliw.  —  Dommagea  iiHllra«ik 
ou  élelgnla  n*  pouvant  faire  l'eb* 
Jet  d'iine  aetlon  en  ifommagea. 

le  d«!iinandfear  aBègne  dans  son 
action  que  le  18  foin  dealer.  H 
eotifm  tttx  défendeara  tm  destin  à 
lia  pIoBie  én^  les  tfaains  de  leur 
«nplo»é.J.  C  Wrirtt,  avo- l'întén- 
tibn Je  te  fatr»  IfA^dtéaiftlÉr  par 
te»  dlfpndèti^  et  obtMifr^l.Obo  ca- 
ÏM#^  IMttT  être  dliir^fi  aux 

ÏSSlS'^lelSSÎràel^ 
1«^  ï>rix    «âilent    raféomiabÉs M 


que  le  demandeur  n'a     pu  accepter 
.es  prix  ilis  défendeurs  et  les  pria 
de  lui  ret.)urncr     le     dit  desôin   ;— 
qc<^  par  lettre  en     date  du  20  set, 
Umbre  1905.  les  .léfcndeurs  ont  ro- 
connu  avoir  rc^u  le  dit  dossier  et 
I  avoir  adreasé  à  leur  nnplo.vé  J.  C. 
U  nght,  à  Québec,  pour  le  remettre 
au  demandeur,  mais  que  le  deman- 
ucni   n  a  pas  encore     éu<  remi<  .n 
possession  du  dit  dessin  ;  —  que  le 
dit  dessin     coûte     actuellement  au 
demandeur  $100.     tomme   .^uit.   sa- 
voir :  Pour  obtenir  le  dit  d-M^n.  le 
.ieraandcur  fut  cblig^  de  faire  faire 
un  petit  ouvrage  en  1  ois  repr.'a  mtant 
•  emplacement  fie    sa   manufacture, 
conjprenant  to-ifes  U»  b.tiwea  y  si- 
tuas, de  la  val.«ur  de  #100   ;     pour 
Evoir  fait  photographier  ee   travail 

Pa>é  $20.  et  par  eette  photographie 
'I  a  fait  faire     le    dit     dessin  à  la 

l^j^."?  ^'"^r""»^*  légalement 
eb.n?  '^^"•î",*  1»  Pl«me  en  empê- 
HA«i  "'î'"  '^  demandeur  de  lun^e 
lithographies  le  dit  dessin  par  une 

îinffr?,^^  '*  demandeur  m.utfre  et 

!L*7"«"'*«  jugement  contre  les 
défendeurs  pour  $090. 

nlJufîîf  "!!'''"  '*"  «iéfendeurt  ont 

««Jî^^  ^^  ^  Défendant,  but 

«i{Î2"K"*^u!î^  to  hâve  beén  #•- 

te  th«  Plaintlft  oirti  statebeiîl» 

0-  Jj^e»,  «rjtv    o£  ai^    oi^iMlMi 
rialirtHr.  and  that  even  If  Ae 
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"  {rations  cuatuint'd  in  tbe  Plaiutiffs 
"  ileuiaratiuu,  wuru  euulurmed  tu  thu 
"  trutti,  Uio  auiount  uf  damages  iiu 
"  cluirns  woulJ  be  ux<.i>8>*ive,  aiid  ask 
"diii:4iiual  uf  tins  action.'' 

Mais  Unaleiuent,  les  dcfen«I«ura, 
•ans  admettre  aucune  responsabilité 
de  leur  part,  mais  pour  acheter  leur 
pai\  et  aauvcr  du  troubie,  ont  obte- 
nu permission  du  ciiunger  leur  plai- 
doyer et  ont  otlert  et  déposé  en 
Cour  la  sonuiie  de  $100  en  capital, 
et  $15  pour  frais,  sauf  à  partaire, 
©t  ont  conclu  au  renvoi  de  l'action 
pour  tout  montant  excédant  les  di- 
tes ofiFrea  en  capital  et  frais. 

11  no  sembli;  pas  exister  de  diffé- 
rencia entre  les  parties  quant  aux 
faits  principaux. 

Il  est  prouvé  sans  coutradjction 
que  le  15  juin  dernier,  le  deman- 
deur a  remis  à  J.  C.  Wriglit,  agis- 
sant comme  agent  i>onr  les  défen- 
deurs à  Québec,  un  dessin  à  la  p'.u- 
me  avec  instruction  de  le  transmet- 
tre aux  défendeurs  à  Montréal,  dans 
le  but  d'obtenir  leur  prix  pour  le 
lithofln^phier  afin  d'en  obtenir  dç« 
ealeiuiriers  d'annonces.  I*s  prix 
faits  par  lendéfendeurs  n'ont  pas 
été  acceptés  par  le  demandeur  qui 
a  prié  les  défendeurs  de  lui  remet- 
tre de  suite  le  dit  dessin. 

I/a«ent  Wrigbt,  ontondu  comme 
témoin^  admet  qu'il  a  transmis  le 
dit  deaain  aux  dits  défendeurs  en 
les  arertissant  que  c'était  un  on- 
TTSire  de  prix  et  d'en  prendre  bien 
soin  comme  il  en  avait  lui-même 
reçu  instruction  du  demandeur.  T^s 
défendeurs  admettent  tons  ces  faits, 
mais  n'ont  rien  fait  pour  remettre 
le  dit  dessin  dont  ils  wconnai'eent 
SToir  eu  la  poseession.  Le  16  sep- 
tembre, le  demandeur  n'ayant  reçu 
•nonne  réponse,  ni  remise  du  dit 
dsssin.  écriTÎt  et  téWpbona  aux  dé- 
fendeurs sa  surprise  ('e  n'aroir  «n- 
eore  rien  reçu,  et  ce  n'est  qua  le  80 


septembre  et  pour  la  première  i 
que  les  déieuaeurs  répondirent  ] 
lu  lettre  produite  ci^mme  Piàoe 
du  demandeur. 

Cette  lettre  est  trts  peu  satisf 
santé  et  nu  démontre  pas  le  s< 
que  les  défendeurs  auraient  dû  pp 
dro  d'tm  objet  qui  It.ur  avait  été  s] 
cialemcnt  recomma.idé.  lU  prét< 
dent  que  le  11)  août  ils  ont  écrit 
leur  agent  Wriglit,  à  Québec, 
qu'ils  l'ont  en  mîme  temps  infori 
qu'Us  lui  rt  tournaient  le  dtssiu 
question.  Néaiunnins  il»  .^-ont  si  p 
sûrs  do  l'iivoir  mis  ù  'a  malle,  qu' 
recevant  la  lettre  du  «Nmandmir 
M  septembre,  il»  lui  n'pumleiit  le 
qu'après  n'ccption  d"  s  i  lettre  qU' 
qu'ils  avaient  déjà  fait  des  reelx 
ches  auparavant  dans  tout  leur  é' 
blisement  de  lithographie,  ils  o 
fait  de  nouvelles  rocher<Aea  et  qu' 
sont  convaincus  que  ce  qu'il*  éi' 
valent  à  leur  agent  Wright,  le 
août,  était  correct,  c'est-à-dire  qu' 
avaient  renvoyé  le  dit  dessin  par 
malle. 

i^es  défendeurs  ne  démontrent  s 
cune  précaution  prise  par  aaz  po 
l'envoi  de  ce  dcssm  ;  ils 
paraissent  pas  l'avoir  fait  e 
registrer  au  bureau  de  pos 
et  finalement  ils  admettent  à  l'c 
quête  qu'après  toute  reoherehe  p< 
sible,  ils  ne  peuvent  pas  le  trouv 
et  pourtant  c'est  à  «uz  de  proui 
la  remise.  Evidemmant  fl  y  a 
faute  de  leur  part  et  ils  Fadmat^ 
en  offrant  et  cESpoaant  «n  Oour  po 
dommages  cauaéa  $100  de  oapii 
et  ^S  de  frais.  Oes  oÂrea  sont  f< 
tes  par  les  défendeurs  laaa  mmtifl 
ner  ai  ea  sont  pour  la  daauBagi»  i 
recte,  c'est-à-dire  oe  qu'a  résUanM 
ooMé  le  dessein  en  qoeatk».  Oa  q 
le  danandenr  a  payi  at  dftoui 
pw  l'obtenir,  tel  qu'envoT*  el 
les  défendeurs,  liais  «appoaant  m 
me  que   ces  offres  ne  soient   fait 
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5^  pour  le  ooût  et  les  déboursée 

ÏSLJKf  ^•.i«n*wiW'.  oe.  offres 
•OBt-elJea  suffisant»  f  C'est  II  U 
|«w»t.on  à  décider,  ce  nest  réeu" 
ntn%  que  l'estimation  do  ce  que  le 
demandeur  a  déboursé. 

J^  n-maïKleur  jun-  „ue  le  dcMin 
«n  question  lu»  a  coûté  $190  et  U 
en  donne  ks  détails,  savoir    :  que 

îbiïï^'J'7"  ^  '?•*  **•"•»  »ï  •  *2 

Obligé  de  faire  faire  en  petit  un  ou- 
vrajft-  en  Jois  repréeitant  l'i-inpla- 
coment  de  na  manufacture,  compre- 
nant    toutes     ios     bâtis^o^     y   si- 
tuée».       que       ce       travail       était 
n^crssnipp      .ou-      obtenir      ennui- 
♦•  ""?  ^«  »  vol  d'oisean  de  tout 
J  êtablisement.      comprenant      plu- 
sieurs Utisses  et  lequel  travail  en 
bois    par  le  travail  et  le  tenHM  de 
•es  honunes  lui  a  coûté  au  moins 
•100.  n  jure  aussi  qu'il  a  fait  photo- 
irraphier  ce  travail  en  bois  comme 
â  vol  d  oiseau,  par     îf.  Montminy. 
Photographe^  auquel  il  a  été  obligé 
«e  payer  KO  et  que  c'est  sur  cette 
pliotograpliio  obtenue  av«yj  difficulté 
ou  II  n  fait  fnire  le  di  sniu  h  la  i»'ii- 
me  pour  lequel  il  a  payé  $70.  fai- 
-ant  en  tout  $190.  et  pour  lequel  les 
défendenr!*  ont  olfcrt  $100. 

rour  contredire  la  preuve  au  ae- 
aandeur.  les  défendeurs  ont  fait  en- 
tendre un  expert  de  Montréal,  qui  a 
déclaré  que  d'après     lui  les  défen- 
ijeura     «nrni  nt    |mi    fn  re    fnie    h 
Montréal   tout  ce  qu'a  fait  le  de- 
mandeur pour  beaucoun  moin»  que 
ee  quil  a  pay/:  «t  que  le  tout  n'au- 
r«it  pns  roiité  iliw  f'e'^tT.'J.       H  i,(. 
comprend  pas  ^vidomment  dans  oc 
montant  ce  que  le  jtemandenr  a  dé- 
boursé pour  le  modèle  en  bois  «epré- 
serif^ïnt  lo«  b^tiB.wi.  ni.î^on'îl  -^Amot 
«a.fl  n'a  jamais  vu  le  dît  modèle  en 
bow  et  ajoute  même  que  d'après  lui 
ee  travail  en  bois  n'était  pas  nrfk^s- 

oar  les  défendeurs,  de  la  preuve  for- 


iiu'lli-  du  dtmaiidtur.  que  p<>ur  ob- 
t*?iiir  le  dessin  à  h,  jdunie  qu  il  ré- 
clame aujourd'hui,  il  a  payé  et  dé- 
booné  $190,— preuve  qui  n'est  con- 
tralto que  par     un  témoin  expert 
jquid  après   lui,   est   trop   élevée,— 
in>ais   admettant   ixe   rien   coiuiaitre 
de  1  ouvrage  en  bois,  je  crois  duvoir 
I  accepter  la  preuve  positive  du  de- 
mandeur qui  jure  avoir  payé  et  dé- 
boursé le  monUnt  demandé,  do  pré- 
terenee   au    témoin   des   défendeurs 
qui.    âpre»  tout,     ne  donn.-  <|uc  son 
opmion  personmlle  sans  avoir  tout 
vu  et  évalué,  et  je  suis  d'avis  que 
les  offres  faites   par  les  défendeurs 
ne  sont  pas  «uftisantes  et  que  le  de- 
mandeur a  droit  au  montant  de  $190 
comme  perte  et  donii  mjfo  direct 

Mai»  une  autre  «lUfstion  l.i.-ii  plue 
iinpo.l:inie  es»   ei  !!,.  ,!o  -juuir  si  le 


«lemandeur  a   droit  nu  montant  <le 
<.'V.'t  «l'i  il    r-<-l:m  .    i,„„r     donnaaK» 
')"  ij   pu'tin<!  souffrii-     it     soutlrira 
"""  ""^  fonsêiiueiice  de  ee  qu'il  n'a 
l"i  fiîr.  îaire  le  eoleiidrier  d'nirion- 
••eyiu'il  voulait  f  .ir.    rx'.uie-  i  our 
la  fin  de  dfVenil.rc  dernier,  et  .e.  par 
l.'i   fawt-  .les  (1,'feiideiis.    Il   |  r'terid 
■JUe   s  il     avait     n  çn   re     d  ssia  en 
'    '"•'     il  aurait  p-i     fnir.  f-fn»  eo 
'•«ilendrier.     »t  nve  j^a-  u     r.',-1 -me 
'•"    lui  au-rit  prieur.-.     ]„  ,li  t-it-u- 
•lon  ,1«  ee  enl  mlrier.  il  aurait  fnît 
I    •*"  "•^■•ir»,  non-  ..n     .».f.-)ta'  t  tn%* 
j<-onsi,W5rabIe  de  pin.  „„p  ]o  montant 
•I  nffnire^  ,■»  \\  ffra  «■  „  ^  eeln.  it  nuM 
je-jf^    -'inimnt'on   du    montnnt   .Pnf- 
j  fîiires  lui  eaiiflera  nn  dotnmnee  d'ui 
moins  $.'00.     rt  il  n'elnme  .-e».  dom- 
majres  de«  'Wf-iidenra.      T^.  deninn- 
deur  est  \p  <.ouI  t'inoin     p.ur  esti- 
mer un  tel  (lomieaire. 

On  remarqnera  tout  d'abor»!  que 
I»  calendrier  proposé  ne  devait  ?tr« 
distribua  Tinr  h  demandeur  qu'au 
temps  ordinaire,  ver»  la  fin  de  d^ 
ofMnHre.  et  le  demandeur  a  pris  son 
action  contre  les  f'éfendeurs  d^  le 
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7  nofeœbre,  et  U  cU-cUre  par  ton 
«ctioti  quil  ri'clam«  $600  pour  dom- 
«n««e«  à  lui  eauMu  et  qu'U  aouffrira 
par  U  tHuto  (iea  défendeurs.  Ainai, 
eomme  on  le  voit,  on  réclame  par 
1  action  des  doimuaKea  non  enooi* 
••mouiu-  «t  r»i  „.-  sont  que  spécu- 
latifM  et  problématiquea. 

llatii  comme  question  de  droit,  le 
demandeur  i),ut-a  rwîlamer  légale- 
ment des  dommaiîCB-intf  rwta  cumme 
«on8équ(  nce  de  la  perte  du  desain 
eu  <iuc8tion  ù  part  les  dommages 
directs  du  coût  et  do  la  valeur  de 
1  objet  perdu  ï 

L»  preuve  di'mo.itre  1 1  il  est  ad- 
MH  quL'  lu  di-ssin  on  question  a  étt 
«»'  *  '  Il  lu  i)o»..*ession  des  d.feii.i«ur8 
par  1  entremise  de  J.  C.  Writrht.  Kur 
«geiit  à  (iuibcc.  —  rob>t  de  l'envoi 
et.tit     d'obtenir  .b»     défoadturt*  un 
pru  pour  U\  lit!io;fraphie  de  »e  d<a-  j 
am.  —  ]|  n'y    a  pis    eu    d'eat-nte  ' 
quant  nu  prix,     rt  le  demandeur  a 
demandé  de  renvoyer  le  des  in.  Rie  i 
nappert    nroir  été  fait    de  part  et 
d  autre  jusqu'au  IC  septembre,  lors- 
que le  demandi  ur  éeriTit  aux  déf«n-  i 
deurs  réclamant  le  dra«iin  qu'il  leur  i 
avait  confié.    le  £0  septembre  1903,  j 
Ma  défendeurs  écrivirent  an  deman-  ' 
deur  que.  dès  le  ]0  août,  ils  avaient  i 
renvoyé  le  dessin    à    J.  C.  Wri  rht.  ' 
pour  le  remettra    an  demamkar  et  i 
qu'il    devait    avoir  ét«    perdu  à  la  I 
malle.  De  ce  moment.  le  demandeur  j 
était  informé  qu'il  ne  devait    plus  j 
compter  que  les  défendeurs  feraient  i 
U  lithoirrMphie  demandée    et  qu'ils  , 
n'avaient  plus  en  mains    ee  demin  ' 
•n  questi<m.  Les  défendeur-  ^onmet-  | 
terit  nue,  de  oo  moment.  le  deman- 
deur devnit  s'adresser  ailleun.  faire 
faire  «ne  nouvelle  photographie  et 
un   nnnvoau     dessin     s'il     tenait  à 
avoir  cette  lithographie  prête  ponr 
avo-'r  son  calendrier  à  la  fin  d«  <^ 
e»-mbre.     A  la  question  oui  lui  «et 
posée  lui  demandant    ail    'feVmit 


I  paît  eu  le  temps  de     faire  faire 

'  nouveau  des^iiu,  il   »o     contente 

ûirt;  qu'il     attendait     toujours  u 

réponse  des  défendeurs.     Je     cr: 

iiuc  le  demandeur,     voyant     la   i 

j  tonse  des  défendeurs  du  20  septci 

bre.  avait  encore     le     temps  de-  i 

I  n.édier  à  ce  retard  s'il  tenait  à  éi 

I  itr  les  dommages  dont  il  se  plaii 

I  An  nîoiiis,  il  nurnit  dû  essi>;'er,8a< 

1  k  tenir  les  défenleurs  responsabl 

I  .iu  surplus  lie  déiM>nse!«  qu'il   aura 

j  pli  encourir,  mais  il  n'a  rien  fait)  i 

j  n   pris  une     action     lo  7  novembi 

pour     de*t     dommages     futurs.     I 

moins  que  l'on  pourrait  dire,  serai 

!  lue  l'action  est  pour  le  moina  pré 

inaturée. 

Mais  y  a-t-il  droit  à  des  domm? 
gts-in'érêts  tels  auo  demandé 
«Inns  le  cas  présent  f 

Ce  sont  les  articles   1074  et  107 

lii  C.  C.  qui  s'appliquent  à  la  ma 

tirre  et  que  l'on  trouve  sous       titr 

dec   ''Dommages-int^réto     rér.u]tan 

de  l'inexécution  des    obligations." 

L'article  1074  C.  C.  dit  «  Le  débi 
"tetir  n'est  tf-nn  que  des  domma 
*•  ges-intérêts  qui  ont  été  prévus  oï 

u?y^  ".P"  P**''""'     ■»•  temps  o« 

(obligation   a  été  eon tractée. lors- 

•que  "ce  n'est  point     par  son  dol 

ou  elle  nest  point  exécutée." 

Article  1075   :  «Dans  le  cas  mê- 

"me  où  l'tr .exécution    de    l'nUiga- 

''tion  résuitr.     du     dol  du  débiteur. 

•les   dommagw-int^rêts     he     com- 

'  prennent  que  ce  qtii  est  une  suite 

•immédiate  et     directe     de     cette 

"  inexécution." 

La  aouree  de  cette  obligation  est 
ÎIl*®  1"^"  Pothier.  Obligation.  No 
107  :    'La  régie  qui    me  paraît  de- 
voir «tre  suivie  en   ce  cas   (celui 
;^  où  il  y  a  dol  de  la    part  du  débi- 
teur) est  qu'on  ne  doit  pas  e<un. 
prendre  dans  9e«   dommaiea-inté- 
réta  dont     on     débiteur  est  tenu 
pour  raison  de  son    dol,  cens  qoi 


mam 
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^non  Mulement  n'en  lont  qu'une 
^  »uite  dJoiKuée.  mais  qui  n'en  sont 
^PM  une  .uite  néee««ire  qui  peu- 
Ti^'n^^^'f  '*>"»'«•  con.ég.u.n.c.8.  ' 
'•ml  1  T'""**'  **•  ^^"^  •  "11  fttu» 

ment  et  nécossa.reraeut  pour  cau- 

^tt  quil  naît  pas  pu  «voir  ,ra„- 
^tre.  causes  qu,  seraient  étran»,'- 
'•teîr/'       **''"'^"*'°»     «'t     au  ,l,U.i.| 

«  .•~iJî^•''"^*"•*  P«»  que  cotU 
,»^xécut.on,.ut/;tén„,o,Io,  eau- 

«me  D^.ri!^*  *>"«  '«  "^"""i--  '"^ 
"Zll      ''"■"  "'.'•  "«M  «-lie  le  (Jom- 
roaro  ne   serait  pas  arriv/." 

"?.di£^to  !f  J^iJ^ment   1'o.oasion 

Donujaires-intéréU.  692  et  suiv.:.i:. 
«  *  «Wnaulfc.  p.  420   :  "L.  loi  ne 

"yLt^V'?"^  en  déjections    su 

"ntelS/l^     "*"*"•  '  "»  *l"l»«»t 

«il/^l!?!    ^     *'■"•*''     raMiatei  et 

éloignées  et   no     s'attacher  qu'an 

^ment  donner  naissance  et  qui  on 
«dSteT    ""'*"    ^'"^'"'  «^     1»''"'^ 

que   Jei  d„™    ""•  ^"^  •     =  "  »«  doit 

■  ^'f  particulière  au  dAbiconr 
«ounaMe  de  dol  :  a  do?t  mlmè^ès 
«^15°^"  nu'on  n'a  pa,  p?  ^Ln^ 
nablement  préroir  lor.  du  contrat 


♦-.  ^^^.  o«wnaM"  :  l'ua  et  l'au- 
tre ne  doivent  que  lee  donioMM 

médiate  de  l'ine;rfcution  de  1'^. 
reaJ.  Ottawa^  Occ.  C.  B.  K.  1  IL 

The  Ore.t  Northern  TcW.  (Jo  *• 

an^nl'  '^*.'»     iu'ûprudence,  tant 

I  S,  «ff  ♦  1".««°t'«*'»«'  «ont  du™ 
"fi  effet.   ccst-àHlire  que  ke   dwT 
ma«fs  accordés  doirent  être  uL  A^ 
m««es  directs  et  immé  iaî".  *"  **""■ 

tract  at  the  ttme  atipokted  k  . 
;con„doration  not  to  bj^^  S^ 
^  '-nation  of  damage." 

-t^.  P*  eS*-  ^'''^'  «'  ^-. 

"tTnt^^f"  "^'v**  •«t«>«l  «nd  •«*•- 
|Div^^?2?  *  ®^  ^  «••  1  O.  P. 

the  oaae  of     breaeh     of^otSeS 
W^t  to.m«.,rfactuii  aïï  5? 

«JJ^*  ^  «won  of  ^t-e  aoa  d^ 


•  \ 


4 


11 


il*' 


Préti<>nt«  :  Ciiuon,  Larue  et  tir  O. 
A.  1».  Pelletier.  JJ. 


.^"nfci'ssairet",      '•ioévitablti"'      ,k 
I   exécution'    ;   il  ne«t  \mi   nspoii- 

flblc   des    conséquences    qu.>    rvUc  , 
••  m^u  7*'?"  1,"    ^"      "««îîVonne'".  |'»"'  va  The  Qreat  Northern  T.l.  Cjy. 

«•  r«?f  «îfiîf  '♦*'""  *''  «^«"«[«r  au-  Oomm.BM.  -  ReeponMblllté.  -  Té  «. 
rait  pu  écarter  avec  une  «hliBenc»- 


convenable  ;  car  on  iwnt  fliro  avec 

raison,  que  ces  consétiuciixi  guiit' 

^dues     plutôt  à   la     négliR  no.-,   à' 

1  inertie   du    créancior.     qu'«ti    dol 


légrammee.  — Oommagss  Indireete 
ou  éloignée  ne  pcuvant  aarvir  de 
ba:s  a  u':«  action  an  dommage. 

lie  doniandeur  c^t  un  ruaso  arrivé 


"ou  à  1«  faute  du  débiteur.     (Art    »    f  «on^andeur  c .,t  un  ruaso  arrivé 
1  f70.  1071  et  1075  CC5  "^         i  »  Qu<^t)oc  nu  printemps  de  1904.  H 

K'est-cc  pas  li  cai  en  la  présente     f7"'*.  ^"'""^     '"  it^mme  à  Kolki.  en 


pas  11  cai  en  la  présente 
crr.se    î     L»  cîemand'ur  n'aurait-il 
P«  pu  farter  la  cause  des  doinma- 
see  en  faisant  faire  de  suite  un  au- 
tre de8«in    •  t  une  nut:e    photo^rra- 
phie  pour  avoir  une  litoarraphic  .nil 
leurs,— c         ••• 
de  faire. 
Sous  les  circonstancea,  los  défen 


liUB.iio. 

Le  28  mai.  à  Québjc,  il  a  fait  la 

rtncontro  de  son  oompatriute  Shmi* 

lUi  J  uk.    J  uk  arrivait  de  Jiuasie  et 

o»uir  une  luo^apnic  ail-  '•  ^^  '*'*'''  ^  i^urif  d'une     commission 

qu'il  atirait  eu  hs  tf^mps  '  "".  "'*^^sf"Ke  que  la  femme  de  Zurif 

I  lui  .-ivait  donné  iwur  son  mari.  Mde 
Zurif  avait  fuit  un  marché  a\-ec  un 


deurs  ont  été     dts  bonne  foi  tt  no  '  «marchand  .le  fourrures  à  Kolki,  par 

[«"S  (HIC  du    l<'nuf'l     fllf-  sVtait  aseur''«>  l'option  , 


•ont  tout  au  plus  coupubK.,  ,,,.^  ^„        .     „...  „^^.  ,    ,^^,,. 

ne  pas  avoir  pris  ks  ipcilleurâ  j  J'a<  lieter  «((  peaujt  de  martres  de 
mojrens  pour  faire  remise  «ûre  et  '  Hussie  à  rai?ion  do  6  roubles  par 
■■t!2!""-i'  *'"  ''  ''^'"  "  '"  plume  du  |  |»-iiu  i>t  avait  donné  comme  arrbee 
demandeur.  Il  y  a  eu  seulement  fau-  ;  7-'  roul>l<  s.  I^>  mart-lu'^  «tii.ulaitqu'à 
te  de  leur  part  et  ils  no  ix-uvont  '  kfaut  «l'informer  le  marchand  de 
«tr^  tenus  responsables  que  Oon  «ni-  j  fciirruros  le  ou  avant  le  28  mai  du 
tea  direotea.  nécessaires  ot  inévitn-  csil.  lulrier  de  Russie  (8  juin  du  Ca- 
Wes  de  1  m<«xécution  de  liur  ohîisra-  uoda).  qu'elle  prenait  les  peanx  à 
Vî?,"  ^u^r^iJ''  *"*  remettre  ce  <los-  i  en  prix,  elle  perdait  son  option  ainsi 

-IJrril      J'*'  r'"'*'"*  """^  '^""^    ^J»^'  '*^*  "rf"^«  P«'  ^"e  donnée.. 
Tm^,/  '^^  dommages  non  en-  ,      Elle  faisait  «lire  à  son  mari,  s'il 

^  Ainsi  je  suis  fl-avls  que  l'action  i^W'JT  T?li'"S"?;*  V"^*  î" 

doit  être  maintenue  pour  le  montant  ^,:J^'a  \  *^^*"i'  «'«rne  qu'a 

de  1190.  déclarant  £  offres  faiS.  rîi""f'M*'.r,"*'^°'\  *^  "*"**•  •* 

en  cette    cause  non    suffisantes  et  "  TJ^Zl"'*r     •/"''^'^• 

raction  doit  être  renvoyée  quant  au  «I  jl?T  ^""/.•^•t  »««m*  que 

aïontant  de  $500  réelamé  pour  dom-  2îf  '^^**'*  ^^^  ^"'  ™«  oeoadon  de 
mtfw  intMti.                           ^^  )  '■*"  ™«  excellente  ep^eulatioon  et 


Ml  ~ 


n  86  rendit  immédiatement  uu  bu 
t^mn  de  la  compagnie  défeiidcrcaac 
à  ht-Kodi  <k?  (>Ui'«(H>c.  avec  inu*  hu- 
tri*  •>»nonne  du  nom  do  Bnnit  t 
Zurif. 

Biaaonnettc,  l'aceut  du  bureau  de 
télégraphe,  ne  put  comprendre  le 
demandeur  qui  ne  parlait  ni  fran- 
0*it  ni  anglais.  Il  te  rendit  areo  le* 
deux  Ruaaet  ohec  un  nommé  Silrer- 
man,  qui  comprenait  bien  oen  deux 
langues  et  qui  parlait  '  i  langue  de 
Zuiif.  Après  nxiili.nt!  >ii.  .S:Ki  r:ii.i!i 
fcririt  sur  un  blano  do  la  Cie  que 
Bissonnette  avait  apporté  avec  lui 
le  télégramme  suivant  :  "  Juk  ar- 
rivé aujourd'hui — oe  que  Juk  me  dit 
c'est  correet  ",  et  ce  en  caractères 
empruntés  à  notre  alphabet 

U.isountttiM'ihs  (It^Lx  '/ai'.](  .■.)ni 
imniéii°at4'nieut  re:()iiriié«  au  liiircaii 
du  télégraphe.  Bissonnottc  tenant 
Je  télégramme.  11  s'est  fait  payer 
$4  pour  le  coût  du  message.  L'agent 
I».-..^()itiM'tto  a  alors  ïull  Mdabiniit  Jv-» 
transmetro  le  measagu  ot  «lit  n  ■ 
juifs  que  dans  une  couple  de  jours 
il  aurait  une  réponse  de  Kussie  l'in- 
formant si  If  télégramme  avait  été 
délivré.  Trois  jours  après.  Zurif  est 
retourné  au  bureau  du  télégraphe 
pour  a'informer  si  le  tél^amme 
•▼ait  été  reçu  et  Biaaonnettc  lui  ré- 
pondit dans  l'affirmative  et  que  le 
télégramme  avait  été  délivré  à  l'é- 
pouse du  deuandeur  à  Kolki. 

Or  Bissonnette  .n'a  pas  transmis 
le  téli*:raninu',  a  «ardé  J'ar>rvjit  duat 
il  n'a  pas  même  rendu  com9>te  i  la 
0»e.  Pendant  ce  temps  là  Zurif, 
trompé  par  Bissonnette,  attendit 
aans  inquiétude  dos  nouvellt;a  du  sa 
femme. 

Grande  fut  sa  supriae,  lorsqu'il 
apprit  par  une  lettre  de  sa  femme, 
vefiue  en  août  1904,  que  n'ayant  pas 
reçu  de  message  tj'U'gruphique.elle 
avait  laissé  périmer  son  option  fct 
perdu  SCS  72  roubles. 


Zurif  a  poursuivi  la  compagnie 
d/^fenderesse  eu  dommages. 

Il  réclame  un  profit  de  $313.50 
qu'il  aurait  perdu  sur  la  valeur 
ii'fUe  de»  fourrures  et  sur  la  re- 
vente des  peaux  en  question,  plus 
le»  $4.00  par  lui  vayést  pour  1»}  té- 
légramme. 

Il  allègue  faute,  incurie  et  négli- 
genee  groêsièru  de  lu  compagnie 
délV  nderi-wse  par  son  agent  Bisson- 
uette. 

La  défenderesse  a  offert  une  con- 
fession de  jugement  pour  $4,  et  sur 
refus  du  dennnduur  de  rac'c-<'pter, 
elle  plaide  q..  •  les  domniugea  récla- 
mf's  sont  trop  éloignés  (too  remo*>o", 
»t  qu'elle  n'en  est  pas  responsable; 
que  la  défenderesse  no  traiisiiact 
que  les  messages  écrits  sur  bca 
blaucs  imprimés  ;  que  le  uie^^age 
n'a  pus  été  écrit  sur  un  tel  blanc 
«Itie  les  conditions  imprimées  sur 
qfs  blancs  limitent  sa  rcsjmuAabi- 
hri-  au  remboursement  du  montant 
par  ellf»  rten  ;que  le  demnmleiir  n'a 
pat  fait  diligence  pour  s'assurer  si 
àcu  message  avait  été  transmis,  et 
»nfin,  qu'il  aurait  dû  payer  un  taux 
extra  pour  faire  répéter  son  nios- 
a«p»- 

i,ï  Pour  Supérieure  a  accon'*  au 
d«;mandeur  la  somme  de  ijfJOO.SO 
fdéflliiMant  du  montant  réclamé  |4, 
coût  du'  télégramme,  et  $4.00  qu'au- 
ra't  coûté  le  fret  des  peaux). 

I«  jugement  s'expri*  <•  .?oromo 
suit   : 

"Coiiaîdcrîng  that  without  any 
"objection  on  the  part  of  the  dfl- 
•'  fendant,  thç  pl^intiff  has  provcd 
*'  by  the  uncontrodicted  an<l  unim- 
'•  I.eacJMHl  te«<!!mony  of  bis  witnea- 
*•«*«  the  material  allégations  fsul- 
"^ent  les     faits     relatifs     au  téié- 

**  gramme) that  the  said   agent 

"having  been  paid  the  soid  money 
"  ($4)  made  a  pretenee  of  working 
"tbe  telegrai^     and     tranamitting 


—  2e2  — 


"the  ■•id  d.  «patch  Ao  —  (rel.tc  le 
"raoïihouKe  ,!«   Jsiawn  .etto  3 


••...ri.V        i-     ".'"""." 'eïw  3  jour» 
...il  ^r  *  •»«»i '«'«n»  th.t  in  „I1 

;  ntly  MHeivi'd  tie  plaiutiff.  («uit 
!«,.>, tion  .1..  lu  r,.i,.n,:blir;  .f„ 
la  .!(.fe  ido-v.«,e  ,,oiir  1,.  dtlit  .le 
■on  Bffrnt.)'» 

«  CoMidcring  that  the  plaîntifif  Ji«a 

;«ufft<...ml.v.j.sii,|>ii.,|,,j,j,,,,f,,^.. 

«fuit  fif  ^ttu]  mi»fn»i,|ii(.t,"  (.f  („ 
<ït«'.  In  ,.,.rt,.  pour  h,  ;'eni3n  I.  ur  ■'. 
ion  profit.  .1,.  condnmno.  i-tc 

Crst  ,.,.  jiifft  n:e:it     qui  ont  rorK* 

Avant  .r..xnin;n<.r  iu  question  .lo 
re»i.on.ab.Iit..  j,.  „;e  rermrttrai  de 
décl««r   qu'il  „t  rnre    de  renco,.. 

oe,  doublée  de  malhonnêteté 

Il  eut  nro.iTé  au  delà  do  tout  don 
te  que  B»8j.onnett«.  apr?e  «Vtro  fait 
payer  le.  $4.  coût  du  t^IcVramme,  « 
ï«>t  m-^e  .'o  matwpuler    h  olef  de 
•on  appnreiî  t.MArrarh=qup,  m'apK^a 

n«  f  expMiteur  :  "Vo-.v.  I  hâve  pot 
SZn,  =  ""  *'  "  •  »">«  tr„n«mi,  le 
îuaS  r*;     ""*     ^     '"^"'     «P'-*" 

te  10  aoûi  IfKH.  qnand  il  voit  h  tem-  1 
SIf  imminente  q,,'-]  «,  ^,vide  A  «•  ' 
eonfeaaer  i  .on  Fupérieur.  Voiei  sa 
lettre  datée  10  août  ]»04  • 


••livored.  1  tuW  him  it  wa.  o£  Bv 
fuult  unU  1  otîir  faim  to  reimburiie 
t  '  •  M  utv  î  i  he  hud  «iven  me.  but 
•  •   uiustHl   to  tRvopt     Ha,n«.,  «nj 
thu   rheMa„,.     wu«   i.ut     fouiuleil, 
»H.w  um  B«kiiig  >ou  wliHt     wil)  I 
<io  08   vou   hâve   ii  ore  cxpericnoo 
'Il  t'ia.  Uiero  wa^  cortaiiil,  n    it  i 
^«•.'r.IeMneaa     on     my  part      but  T 
havo  done     in.v  utmuat     to  mako 
biii.  HOiupt  t.'.e  rcfun.l,  but  ho  told 
jno  he  will  p«ll  on  frldav  mominir 
^  for  an-jrcr.  I  toM  him  l'  will  write 
you  and  do  what  you  miy.    Please 

"i!!*,.'""  ""  ''"*  •"'•  "Wge  your 
oDe<lu*ijt, 

J.  BISSONNETTE." 

BiMonnetto  prétend  qu'il  a  perdu 
te»  télégramme.  Pourquoi,  si  ts'eat 
▼rai,  n  en  a-t-il  pas  informé  le  de- 
man-lour  quand  ce  dernier  eat  venu 
lu»  en  demander  des  nouveUes  f 
Pourquoi  a-t-il  affinné  au  deman- 
deur que  te  téléjrramme  avait  été 
reçu  en  Russie  I  H  aurait  été  alora 
poMiblo  d'en  préparer  un  autre  et 


'le  IVxpédier. 


M.  II.  n.  Pope, 

Dear  sir. 

had  a  cable  for  Russia     «ho^t 

«ckLl^î?'    *^""">    came  and 
claimed  the  meeMM^e  ,w«s  not  de- 


Non.  Il  persiste  dans  son  réle 
mensonger  et  odieux  et  garde  l'ar- 
firent. 

f^Vst  là  le  dol  le  phifl  caractérisa*, 
et  In  ponipflpnuie  (îéft>n/erc«ie  est 
r«spon<!f)ble  fiWl.-mont  .  dri.  pnnn& 
uuoncea  de  ce  dol. 

Il  a'ajrit  maintenant  dY-tablir  l'é- 
t«mluo  de   cette   responsabilité 

Ce  sont  les  articles  1074  et  1075 
^.  V.  qui  8a|»pliqiient  à  la  matière 
/ 1  que  1  on   trouve  soiig  le  titre  do 
nomm..^,.,„^^^.t_     W«ult«nt     de 
lUioxecution   des    obligations.» 

i074  :  "U  débiteur  nW  tenu 
m.t  des  dommaires-intércts  qui  ont 
^«prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir 
Zo^^^  "*  l'oWiKation  a  êîél^n. 
-on^dol     qu'elle  n'est  point  eiéou- 
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1075  :  "  "Dnnn  A»  cas  mitnf  oA 
riaox^'ufion  «1i-  l'oblimition  i^^ulU* 
lin  rinl  (lu  rlt'bitpiir.  1m  «lomnintres- 
iittcrét*  ne  comprennent  que  c»  qui 
Mt  nne  unit'»  immMUfc"  et  dîreefe 
lie  "C'tc  înex^iition." 

CV«t  In  reproluction  de  l'urtiele 
IlSl  r.  N..  «auf  0"»  l'artifln  -lel 
n»>trp  cole  n  o»ni>*  \o*  mnt%  "  à  1'^  ' 
finn]  de  lu  ]vrt"  Anro\irte  pur  '.  i 
or<'an'>!('r  et  du  (rnîn  dont  il  «  •<  '. 
priv^J"  enrr»  le*  mot?  "  no  c '.i'  | 
prennent." 

Ta  «onree  de  rette  dispositif      ■■-<tj 

Ij>  rîfih  oui  me  paraît  >;.>■,•' 
•'/■•ire  «uiv-e  en  oe  en»  (celui  où  »'  y' 
"  a  dol  de  la  part  du  débiteur),  est 
"  ou'on  ne  doit  pu»  comprendre 
"dani  le»  dommain  a-l  it'rôtt  dont 
'*  lin  d^it«*ur  ent  tenu  pour  rainon 
'■  <îe  Hon  dol,  ceux  qui  non  Bcnlo- 
'•  nient  n'en  «ont  qu'une  suite  floi- 
**  pn^,  mail  qui  n'en  sont  pas  une 
"pu {te  néceaaaire  et  nui  peuvent 
"  nvoir  d'autres   causes." 

Pothier  pote  l'espèce  suivante 
pour  re'ieo'itrcr  le  en-»  d«'  ilol  : 
CVst,  dit-il.  celui  d'un  marchand 
Q'.  !  m'i  vfndu  t»ne  vnflie  qu'il  fa- 
Tait  affectée  d'une  maladie  conta* 
Criruse  et  qui  m'a  dissimulé  ce  vice. 
Ottf"  diâsiuiulatiou  »  st  un  dol  «I" 
«n  n:;rt.  qui  le  renrl  responsable  du 
«'(■!>.-rmr;^  nue  j'hÎ  souffert,  non  »eu- 
lemeiît  dan»  In  vaohe  qu'il  m'a  ven- 
due mais  ni'ssi  dans  ce  (|ue  j'aî 
i«ii,ft>»  l'h»*»  mes  <»iitri'<  !K"<tiaux 
puxnuels  cette  vache  n  communi- 
n  !.'•  In  eont.sffîon.  Mai*»  <{.  en  rete- 
nr.ut  In  n'-ni^  supposition.  1««  con- 
ti^i^u  copinjuiiio'iéo  \  me*  bofufs 
p.if  la  vs'.'ho  qui  m'a  été  vendue, 
m'ïi  empêché  de  cultiver  mes  terres. 
CCI  dommaire  que  je  souffre  de  ce 
que  mes  terres  sont  demeurées  in- 
cultes,.-, ce  d'/inma^  est  tme  suite 
éloignâe  et  indirecte  et  il  n'y  a  pas 
une   rolatlou   né-essaire, — et  le   dé- 


.■•:•,  Il 
''  Iros   r.<»u«  '4   (.Il 

■■  J       li>         Sirft'.-. 
'  i!;'»iVitf  on    rut 

•  l'i  iTfî^mrt    .  t  n<' 


biK-ur  n'en  doit     pas  être  tenu..., 
<■■>  défrmt   de   culture  n'est   pas  une 
sait"  obsolumcnt    i  éco-sairc  i'«  la 
p«  I  U-  de  mes  bestiaux."  etc. 

24  Deuioloml.r.  p.  .VJ'  :  "Il  faut 
'' o*  le  dommaire  a't  ou,  ccrtaiyi 
'  1  '  it  <t  né  •esmiirt'tnt'iit  pour  i-au- 
"  .<  l'inexécvMon  .|«.  ^nt»  oblitrntïon 
t«  pu  inoir  d'a-i» 
eraient  étranrô- 
I  ef  nu  dt'bit-'ur. 
f*HA  qiK»  e<tt« 
'.•  l'ufte  d»*s  c»ii|- 

le  vt(<  tTU'irr  m**» 

'  /If  ;  û'    lire  oik-  snns  oUo.  lo  dom- 

.,,  1,^      I„^  to-n't   pas  arrivé, 

'  r,.   ^,\i\   r.\     !/■<•»  HHarc.   i'V«t  qiio 

"  î     ""■'■"uti^n      de      l'ohli^ntion    ait 

'*  <   .     !i.i  •-..      tur'-rMiiné      iiumôtliii'f- 

"ment  le  domtnns'f    et  qu'elle  n'en 

'•iiit   pas   été     seulement  l'occasion 

"  indirecte     et      pour      niusi     dire 

"de  seconde  main." 

Beaudry  Lacantinoric,  1  des  obli- 
irations.  Nos  487.  48S.  i  Sourdat, 
42.  431,  Dollajs  Jus.  Oeu..  vbo.  dom- 
mnire  int.  «02  et  auiv, 

.I  Miprnault  p.  420,  lit'  l'esiK-ceci- 
ha  it  et  ajoute  :  "  La  loi  m»  veut  pas 
que  les  juares,  marchant  de  dî'du)!- 
tions  en  déducti-ms,  suivent  le  dol 
du  débiteur  dans  toutes  ^cs  ramid- 
cations  ;  ils  doivent  nAgli^ter  Ici 
(■anses  m/diates  et  «lo ignée*  et  n» 
s'attacher  qu'au  donim  itri-  auqmd  il 
a  pu  seul  donner  naisnnce.  qui  en 
f^it  une  siiitij  directe  et  imraé- 
dinte " 

F»  résum/^.  n'cle  part'cnlière  nu 
débiteur  de  bonne  foi  :  il  ne  doit 
que  les  dommages  qui  ont  pu  être 
naturellement  prévus  au  niom'*nt  du 
contrat. 

Règle  particulière  nu  d'biteur  cou- 
pable de  dol  :  il  doit  m*me  les  dora- 
mnjres  qu'on  n'a  pas  pu  raîsonn»- 
bl-TDcnt  prévoir  lors  du  contrat. 
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Rjirle  commune  :  l'un  et  l'.utre 
ne  doivent  que  le,  donun«gw  qui 
éont  une  .uite  dirocto  et  imn^di.to 

I    A!:**'".''^"  **«  l'obi v.™"^ 

n-ll     *  o  •  '•  ^  9r  B-  46. 

fi.^»8."^"  '^  '^"P°°*'  R-  J-.  M  C. 
ih.'  (inat  Xorthem  TeW  Coy 
et  Wenœ.  R  J..  i  c.  B.  R,  ;°î 

Hi!«titiai.t  I,.  mot  'Sv.ltin»."  à  ee- 
lu.  de  writu.»  ".  Cette  erreur  a 
11'^'"^  qut  la  por-oune  à  q^i  k 

«  Montrta  I.„  Cour  Supérieurf«. 
n\u,tole  JJ.     n'a  .ccordé  quo  le, 

»^^  «lue  h  .Jemaleur  r&lamait  pour 
I»rt«  de  t  mp8  ,,'éUnt    pat  p,?,! 

«nniétiiat  .1..  1  erreur  coinmiae. 

itemaniuon*  q„o  la  Cour  d'Appel 
nt  ^ost     pas  proiioacéo    sur    eetti 

Eu^.i^"      ^'^    appelante,    et 

«té  goumwu  à  la  Cour  d'Appel  par 
de  mZ^"'1  «PPclante  étiu  cfflé 
de  .avo  r  «.  la  condition  imprmée 
■ur  1.  blanc,  à  V^fet  que  la  (?ompa. 

Smm"^**"'"'*  '•"•     «••pon^bleen 

dC     """'  ""•"'•  "•'*  Ï'««P^ 

-«.r  •'°'  '■/  '*  i«ri«pnidencc  tant 
î"'lTt  ''"  ?"'/r-in«.  'ont  du  mê- 

maRP.  accordA.  derront  «tra  les 
dommaw,  direct,  rt  Im-ÎMÎaS. 

i>^  «arnnt  profiireur  de  ù  Orwn- 
P«irnlc  multiplia  da„.  .„„  f^Zi 
J^.  catjon.  A  .^t  effet.  J'e^rnSï 
tioimeraj  qiielqn«a-un««  :  . 


BU.)  voL  27.  p.  J080  ;  Ib..  8,  p.  618. 
"Any  supposed  •uocMsfuJ  opéra- 
tion the  paity  miffht  hare  made.  il 
ne  had  not  been  preyented  front 
rwiluin,?  the  proceeda  of  the  cou- 
tract  at  the  time  ■tipolated.  U  a 
eonwderation  not  to  be  taken  Into 
wo  estima  te  of  damage».*» 
Ant  A  Eiig.,  Enc.  of  Law.  VU.  8, 

P»   Uo  t  ; 

"l-o*^  muât  bo  nctual  and  aub- 
•tantial,  and  the  plaintîff  muât  in 
ali  caacfl  prove  it. . .  «nd  tliere  oan 

1^1  '•^«'«'^«"■y  for  a  loaa  of  profita 
which  were  piirdy  speeulatire  or 
conjectural." 

Sanders  &  Stuart  I»  R.  I.  0.  P 
!>»'.  P.  326  :  Allen'»  Telegraph  caae^ 
p.  105.  nm.  407. 

!  T^  défenden-M©  me  paraît  avoir 
raison  en  principe  lorsqu'elfe  dît  que 
la  ré<lmation  du  demandeur  wpo- 
»o  sur  une  foule  d'évi^iiem^'it»  aléa- 
toirM  et  qui  devaient  r-'ellem^it  •• 
Péalisor  iroiir  que  le  demandeur  pnia- 
•e  réclamer  les  dommages  qu'a  pré- 
tend «voir  subia.  Ainsi.  dit^iL  U 
faut  suppoHer  que  le  mes««e  un* 
fois  transmis  en  Buwie,  Twalt  a^ 
temt  réponse     du  défendevr.    qu* 

larirent  nM>s<aire  pour  acheter  lea 
fourrures,  que  le  maroh«id  lea  eût 
conservé* a  pour  «l'e.  que  («a  four- 
mre.  eu.*.,jt  M  de  la  q„«lité  oon- 

.1  T*  â"*"'"  ^"^"•'*  *♦*  tranami- 
"M  de  Russie  en  C«nada  eana  aooî- 
<lcnt.  que  le  demandeur  les  eût  re- 
çues en  bon  ordre  et  eût  pu  en  dî 
poacr  avantageiiscment. 

Nous  croyons  que  la  Cour  Sup4 

ticle  107a  dq     Code  Ci»a  «t  n<t«. 
jouîmes  d'«v?s  qu'elle  a  fïlt  îrZJ 

mag»a  accordés  ne  sont  pas  U  r4t^ 
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tat  direct  et  immédiat  du  dol  do  la 
ditfendereHe. 

8'eiMuit-il  toutefois  que  la  oom- 
pttKi'it^  qui  ci't.  rt-HpoiiEtiiblu  liv  ta 
oondoitc  odkui^  du  «ou  agent, 
pourra  ti'ocqui'UT  ta  riMiiboiiriiant 
•oulcmi'tit  II'  'oût  i!u  t  •hVruiiimi 
qu'elltf  Dotait  oblijr.v  Ji-  transmet- 
tre I 

ii  est  avéré  que  le  difondiur,  en 
outre  de  ma  $4  a  per.lu  T8  roubles, 
équivalant  à  environ  $37.46  de  notre 
argent. 

JMi  oiiTc,  il  n  ftA  i:i'liirMcmeni 
trom|W>.  et  parce  qu'il  ist  imp  :a»i- 
Uc  (l'évaluer  au  chitTre  exnot  le» 
dommnjfes  qu'il  a  eertiininicnt 
énrouvi's,  s'i-nsuii-ra-t  il  qu'il  n  p  -r- 
du  tnut  reooiirs  f 

Répondre  d'une  façon  affirmative 
•erait,  i\  mou  avis,  onamettru  une 
injuHtico.  le  rocour*  on  cas  aom- 
blahle  n'a  jnmai)*  ^té  refus  !  par  non 
tribunaux. 

Bans  la  cause  de  la  Corp.  du 
eomté  d'Ottawa  et  la  Cie  du  ch.  .le 
fer  M.O.  &  O.  1  M.  L.  R.— O.B.R  p. 
46,  )a  Cour  d'Appel  a  décidé  que 
des  ilommagcM  tmminaux  ou  exem- 
plaires, mAme  au  moiit-iiit  do  $l(h). 
peuvent  être  acordéa  pour  l'inexi*- 
eution  d'uUUration.  quoi  qu'il  n'h- 
ait aucune  preuTo  de  dommatrea  ac- 
tuels. 

Ramsay.  J.,  s'exprime  comme 
tuit  : 

"  I  do  not  see  how  any  on*  who 
*read  PotSier  and  tihe  o'd  anthora 
"on  the  Aiib.'eet  (of  iianincre<.>  oan 
*  arrive  et  tl»"  enncln«{o')  tVat  there 
**  were  no  nominal  or  exemplary  du 
"majro*  undor  tlie  old  frAn<^i  Ii»,.. 
*when  positive  pr«»rtf  of  Iom  wa« 
"  impo«isihlt>.. .  Vie  h-^ve  h«»r»  b«en 
"givinir  oxemplarjr  damairea.  dama- 
"  gfHi  o«tiniat*-d  \>y  th  •  Court  and 
"nominal  daniairea  ever  sitici»  F  hâve 
"  known  any  thing  of  the  matter.  I 
"nerer  beard  the  right  questioM^l 


"before...."  1.  e.  p,  (W.  £t  pour 
prouver  que  le  juge  Ramsay  avait 
bien  raison,  il  suffit  de  citer  :  Do- 
mat,  loia  oivilea,  partie  1ère,  Uv.  «, 
tit.  5,  p.  8&8  : 

"Lm  autres  sortM  de  dommagea 
■ont  "  iiidétinia",  et  ils  s'ét«.-n>lent 
ou  Hi>  bunieut  différemment  par  la 
qualité  du  fait  et  dos  circonat«n<-es." 

iit  ù  lu  page  ^OJ  :  '•  Il  «luit  dépôt»- 
dre  de  lu  prudence  du  juge  d'urbi- 
trer  et  de  modérer  quel(|UO  dédom- 
ma<'oniout,  «oloii  le<  oiioim-itiinos.* 

Et  à  la  page  2.0  :  •'  11  résulte  de 
iuuU»  les  r^Kle-i  pric'de  itea,  que 
comme  hn  questions  do  dommages 
it  intérêt'*  nuisent  tou  onrs  d«» 
fait-»  que  l<  s  circonsiaucea  diversi- 
fient, c'est  par  la  prudenco  du  juge 
qu'cl'o*»  Hi'  d/oid.  nt." 

Pothier.  oblig.  Nos  160,  104,  168, 
parle  dans  le  niôm»  senf. 

Voir  au8-«i  Muloairo  Jubinville, 
Cour  An  Révision,  Montréal  23  I* 
C.  J..  10.1. 

liepage  &  Girard.  (l'eaudry,  J.). 
4  1{CT.  léK.  554. 

l'ii  pr.''judice  moral  suftit  1  Sour- 
dat.  Xo  38. 

Et  n'a-t-on  pas  vu  la  Cour  d'Ap- 
ec dernièrement  dans  U  cauae  do 
rriœ  4  Tanguay,  déclarer  que  lors- 
qu'une indenmit'  est  duo  et  qu'elle 
III-  iH'Ut  être  t'tnblie  qu'en  vortu  <ies 
règles  du  droit  commun  «-t  de  l'^-qui- 
té  déidarcr.  dis-je.  qu'elle  prooé^lera 
i  c-«timor  lo  montant  de  cette  indom- 
nité  coinme  Cour  et  enrame  iury  et 
h  fixera  à  une  somme  spécifique  f 

O'ist  pour  eea  raisons  que  nous 
en  Bommo*  venus  à  la  conclusion  «le 
réduire  le  jugement  à  la  oomme  de 
IlOO  avec  dépens  de  la  Cour  Supé- 
rieure, taxés  comme  dana  une  ae- 
tion  de  cette  clssae. 

Les  frais  do  révision  seront  à  la 
charge  du  demandeur. 

•  •  • 


I  -i 
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CX)UB  DE  REVISION. 

Québec.  81  jaQTier  1808. 

J^J-^t.    :-Routhi«r.  J.-O..  An 
«ww»  et  Unirelier.  JJ. 

OuM»n  V.  Or«nl,r,  Angtrs,  oppowni 
•t  Ounan.  contettant. 

••Il  •mphythietquc  vtrbai.  —  v«nt« 
P*r  MratcHr  d«  parti*  da  propriété 
«o.>  ooir<prlaa  dana  una  emion  da 
•••n«,  ni  dana  l'airtoriaation  d'allé- 
«•r  a^rdéa  par  ia  tribuna>-tuba. 
titutlon  d'achattur—VaiTta  i  réméré 
P«r  un  m  nawr.— Vanta  par  un  mari 
•aa  bitna  da  «a  famma,  *m^9  auteri- 
Mtlan  da  catta  cl9mièra.— Paraiila 
vanta  na  paut  étra  ratHléa  par  :a 
•••«Mna.   Art  1214  C.  C. 

fiouthier.  J.-C— Cette  ciuae  a  été 
•oumiae  i  la  Cour  de  Kéviaion,  com- 
posée de  mon  collègue,  M.  le  juge 
Andiewa  et  do  mou  collègue,  M.  le 
juge  Lanplier.  M.  le  juge  Andrewa 
••t  malade,  comme  on  le  aait,  et  il 
5iî***£r\®°''  '"•  ■ujourdTiui.  De  ton 
•**••. M",»  juge  Laugelier  a  été  obli- 
ge de  aabaenter  et  il  ue  peut  pas 
être  en  Cour  ce  matin. 

En  vertu  du  Cod«»  de  procédure, 
^  ^"J*. '**"''«*  le  jugement  seul. 

J  ai  les  notes  du  juge  Ungelicr 
•t  du  jugp  Andrews. 

Voici  d'abord  les  motifs  du  juge- 
ment : 

Considérant  que  l'immeuble  saisi 
en  cette  cause  était,  su  jour  de  la 
•«••le,  en  la  possession  légale  du  dé- 
fendeur qui  l'sTait  accjuis,  le  6  juin 
i%r  ji^'"  •*•"  emphytéotique  jioU- 

ïlliîr  n  *'?««Kt'«  l«  7  juin, 
«tl^r  Ori.nier.  lequel  déclara 
{•Jjoir  aoquis  antérieurement,  nar 
Uil  emphytéotinuo  verbal,  de  Dame 
H^riottr  Tn  iiOJay  ;  '"«■«" 
Considérant  qu'il  incombait  à  l'op- 
posant de  prouver  qu'il  est  devenu 


propriétoire  du  .lit  immeuble  en 
Tertu  de  titrea  réguliers  et  légaux, 
pour  valable  oonsidératicn  par  ses 
Î-S'ïl/'''  par  lui-même,  et  qu'il  a 

r'      -^^^  "^  ^•»«>  cettt  preuve  ; 

Considérant  qu'eu  juillet  IWO,  !• 
curateur  h  la  cession  de  biens  de 

fim™'  i^i'^'"*?  .»  **'»<^"'  *  Québec, 
Imune.rblo   saisi   au   défendeur  Al^ 

le  dit  I^f^'i"*"'  ^^  9»*  cette  data 
.in  1'*  *J^'f™<'«"'    .i'tait  le   .lébiteur 

core  poursuivi  par  lui  ;        »*      "" 
Considérant  que     l'acte     notorii 
constatant  la  dite  vente  n'a  été  naa- 

Drîw7     •     '     *'."'     "•»■•»  PM  été 
c^TL't'   rP'^rnt^  d'aucune  fa- 

"  WWCDec,  en  juillot  lonn    • 

était  mU^  1      '     •  .    "'•'  «••'fi'»  aur 
d!.»r  !i        Po««^ivi  par  le  doman- 

t^l  l7au'en  T"  *'^>""  P»^^' 
uen».  et  quen  faisant  amsi  passer 

*»«te  au  nom  de  aou  a»  mineur   il 

nlr,  'if  '  ^"  ''^.  ^  Pouwuite  du  d" 

CWlk;*  r*  ^*'''*  '«..duleuxT 
Conaidéraut    i,uo     jugouitai     fit 

J-iidueuiitie  le  défendeur  en  f^voïr 
«u        nHndeur.  la  17  Wécmbre  IWl 

*'U  vendre  ledit  immeubW  par 
Alfred  ({renier.  ÛU,  ,Io  fa  on  qu'il 
l'Ut  .'opposer  à  1„  „,•.?«  qiie  Je'di' 
mandeur  pourrait  en  foire  en  exé- 
cution .?u  dit  jugeraont  ; 
Considérant  que  »i  le  dit  Kltéar 


ur««nier  a  vraiment     «cquia    le  dit 


imnu >ul.le  de  Dame  île   .  •■„.„, 

May  avant  m\  'e  d  fendeûr  l'a 
vraiment  seul,  le  6  jnin  1©00.  du 
i  Kl«*n/  Hrenier.  ou  (»{  œt  acte 
^t  «rsTiié  de  fraude,  ,'a  curateur 
ra'ociiB  en  îîitllet  1W)0  ; 
ron».iMrant   nue  rrot"     de  vente 

i  41'*^.  o'^^*  I**^'^-  "•'  '•  'wwt-r  à 
I  Alfrel  Orenier.  fl's.     .  H  smuîé  et 


K,'^-    »*.».''.">  Ji' 
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frauduietu,  et  •  lié  fait  dans  le  but 
de  aouatraire  le  dit  immeuble  à  la 
poonuite  du  dénia  ideor  ; 

Couaidéraut  qu<i  h  bail  emphytéo- 
tiqu»  du  30  o<;tobru  ]9(n  du  mëuie 
inimpiible  par  Jowp:i  Trt'tiiblHy  à 
Alfred  Qrenier,  fils,  est  un  nou- 
veau niovon  (!o  «oust,  aire  le  <iit  im- 
nicuble  à  la  poursuit  ■  du  i!<mm- 
deur,  mnis  que  «-e  bail  ist  al»»oiu- 
nioni  nul  :  lo  par-o  rU'  li>  dit 
Joseph  Tri>ni!)la.T  «',v  d'élan'  faua<(>- 
ln^nt  lo  rrpr<'«cnta'.it  (1«  D«nn»  TTi'n- 
riette  Trpmblnjr  rt  n'avait  nuenn 
droit  nelrotiqre  «lan*  l-*  «M^  imm'>u- 
blo  :  2o  parco  mie  1«  dit  afft'>  piraît 
aToir  été  sijrné  Mna  antorit'.  pur 
Eliréar  Grenier,  du  nom  d'AlfrvJ 
Orenior.  nu©  h  notnir'  dfelnrp 
fauaapment  présent  à  Taete  : 

Considérant  que  la  ratiflration 
siiba<'<quente  du  21  f^rier  1906,  «nit 
une  nouTelIe  tf«ntatT«  l'e  ouvrir  h 
fri'j'dp.  mais  qu'aie  ©<t  sbjm  eifet, 
à  l'i'trard  du  dcmamieur  faisiastnt, 
Darct>  que  cette  Tati^<ation  n'tfit 
pas  conforme  aux  conditions  requi- 
ses par  VsHicIe  1814  C.  0.  : 

Considérant  que  t^us  îes  rct'  s  in- 
voqués par  l'oppo'anf.  et  la  preuve 
testimoniale  produit*  démontrent 
«w  rntpnte  fmu(]rlt>ii8>  «>rt.  e  l» 
déf«  n  leur  et  «rs  pi  fnnti»  i  our  mi't- 
tre  au  nom  do  Aified  ('renier,  tl* 
d'nbord.  et  eî'a'ilt-  ni  rom  d«  l'op 
posant,  la  p'op'-i/'té  d»  d"t  imm'^n- 
Me,  de  rnanî^'e  h  paver,  de  pé'^- 
renee  au  iJemnndj'nr.  'en  f  ni«  dft^  à 
l'opposant  pour  avoir  contesté  la 
juste  créance  du  demamieur  ; 

Consitiérant  qu'il  ré*!t.'t -rait  d'une 
edmisaion  prndiii  e  par  I  "  partits 
tot  •!<-''"  nar  l'opposant  que  si  h 
propnVté  du  dit  immetiblf  n'appar- 
tient pfi»  au  défendfur.  elle  appar- 
tiendrait à  Dpmo  Km  lie  Vi  1  ♦  e  ■ 
Ta.  femme  de  Joseph  Tremblny,  c-t 
non  à  l'opposant  ; 


(Vtte  Cour  iutinne  le  juffemeat 
rendu  lu  27  d.oeuib.e  .9Ui  |u.  i.i 
i  i),i!  &upi'ii(>HM'  u  ('.istrict  do  Sa- 
Kuenny.  iléclare  iiluKU  •  et  nu!le, 
>iiiH.i{  ù  ruiim>-uble  -ai'i  eu  cvltu 
cause,  la  veute  i  réméré  invoquée 
par  i'op|Hx»,int  it  renvoji-  «on  opiio- 
sitiou  avec  «lopins,  I  lionornblt'  juge 
Langelier,  dibsident. 

\  '>iei  niaintiiiaut     lo.-«  nitt*>s  que 
M.  le  ju^c  i^  njfl'!  r     ii.'a  lais*!-*'!*. 
Nuiu*  ne  sotnnieit  pun  du  mine  avis: 
il  diffère  de  !a  ma Orité  t!e  It  C-onr. 
Lanicelier,  J.,  di^ident    : — Ixj  de- 
,  mandeur,  qui  avait  obtenu  jugi-mont 
i  «outre  le  di'feinieur,  a.ant  fuit  sai- 
sir »ur  lui  l'immeuble  Xo  729  du  oa- 
daatre  de  la  Mnlbaie,     l'opposant  a 
demaudé   l'annulation    <l«   la   aaiaie, 
parce  que  cet  immeubb-  lui  iifipar- 
teuait  p»wr  l'avoir  aeipiis,  pur  ven- 
U-  à  r^niéri,  df  Alfred  Orenier,  ttl*, 
qui  en  était   pii«pri«'i.ilie,  le  '<iO  dé- 
.«m  rv   li;01. 

Lu-  demandeur     u     eo  C  sié  cette 
opposition,  aléiruant     que  l'immeu- 
ble   rppartcnnit     au     di  fendeur  oi\ 
vertu   d'ua    bail   emphytéotinne   «jue 
lui  en  avait  eonaeuti  KLéar  Oreaîer 
devient   I{«inliane,  not'iiio,  le  H     uin 
j  1900,  lequel  bail  coiifinuait  un  bail 
j  antérii-ur  ;     que  les  b"t'»s«'i«  qui  m» 
I  trouvaient     sur     h*     «lit     immeuble 
j  ttvai  'lit  l'té  eongtruit*'H  j>ar  le  d'»fen- 
<leur  ;  nue  li>  dit  imminbl  '     ormait 
j  partie  d'un  autre  tdus  étend  i   a  qui» 
jpar   rWar  (îrenier  nar  bail  v.  rbal 
de   Dnmo  Henriette  Twmbla.v  ;  que 
la  vent»  h  rém/'>ré  iivoqu»'»'  par  l'np- 
!)Osant,  bien  que  faite  en  apparence 
P-f  Alfred  Orener.  fils,  l'avait  été 
en  réalité  pn-  1-    ''*'  '  'eur.  dont  1« 
dit  Alfred  «irenier     n'était    que  le 
prête-nom  :  <  t  «lUe  1 1  dite  vente  d^ 
vait  Ttre  •'•V-lnr/'e  nulle   conmo  faî- 
te nnr  le  défendeur,  alors  insolvall^ 
en  fraude  de  w><«  eri'aneters. 

L'opposant  a  répondu  à  cetta 
eonti>«tation  en  di^  »nt  qu'Elaéaf 
Grenier  n'avait  pu  •  .^uaentir  le  bail 


' .  «iH»  awwi'g'waritami.grfarf', .. 
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«nphytéotique  allégué  par  le  de- 
nw«.Jeur.  parce  que  le  dit  bail  .T,it 
éto  fait  moin.  do  80  jours  avant  •• 
UiUite  et  la  oewion  de  m,»  bietu. 
i«fi!f''"'  "f"'®'  «»  '«  défendeur, 
que  le  du  bail  était  nul.  ont  rwon- 

nuqu.l  l'était,  ot  l'ont  traité  comme 
non  existant.  ^^ 

La  vent.,  à  réméré  faiu,  ù  l'oppo- 
lluJ'".  ^'♦'•^•'«.«''■^•«H-r  «U  e-t-Jlle 
nn^In       .       ..    '^f.»"««»'i«ur     prétend 
qu  dlo  ...t  nulle,  d  abor.l  p.r..t.  qu'Ai-  i 
fre«l    Urenitr  éUit  minour.  et.  en-  I 
•uit*..   pnroe  que  lu  .|iu-   vtnu.  „'é-  ' 
wit  pu»   uno   vrai,,  vente,  maid  un 
contrat  pignoratif  .l.»tii.6  à  donner 
un  i.tt.iti»M.«„.nt  k  l'oppoMunt  corn- 

nie  «urtu.  dune  obligation  MU,- con- 
iractuJt  cM.vers  lui  le  dit  ven.Uur. 

J-Jjtaniinong  cm  doux  objeelioim. 

U  fait  .lu'Alfnd  tJrenivr  était 
niuu'ur  lur-quil  «  vendu  à  loppo- 
•aut.  n..  iH-ut  pi     rien     affecter  la 

lurWv'^'  '•"'  concerne  le  deman- 
deur ot  lopp.«tt„t  ;  AlfroJ  (lreni.r 
wul  pourrait  demander  raniiulation 
f  l4  vente.  I^-  dtnmndeur  ne  iwut 
Uono  invo<|iu.r  ctto  cause  .le  nullité. 
i.«utrf  objection  du  demandeur  à 
la  vente  par  Alfivd  Oreuier  fil.  ne 
vaut  pa«  mieux,  il  „>  a  pa»  de  dou- 
te que  cc-tu.  vent.,  a  été  u»  eontrat 
p.»Mor«t  f.  r;opp«.ant  lui-même  "l- 
met  quelle  .en  pour  objef.  non  p«* 
fjm  transférer  d'une  manif-re  dét 
anitive   la    propriété   .le   l'immeuble 
veiiUu,  mnii.  de  lui  «loiin.r  une  sû- 
reté rK.ur  le     remboursement    d'une 
Mmme  t,u  ,1  avançait  au  «léfendour. 
éLul  «ait  qne  la  Cour  Suprême  « 
^M*    dan,  la  csuse  d«%  Salva.  et 
vaMal.  (|u  ntm  vent«  k  rt^éré  faite 

transférait  la  proprié:..  A  l'acheteur 
en  fnee  des  ti«>r*». 

wltde    Mai-,  pour  qu'elle  ai!  tran«- 

lÏÏ.       ,', ''PP"*»''*  '■     propriété  de 
1  immeuble  vendu,  i]  f.„t  q„„  eette 


propriété  ait  appartenu  A  son  nu- 

«leur,  Alfred  Grenier  fils.  Celui-ci 
I  avait-il  t  L'opposant  prétend  qu'Ai- 
tnd  Ureuier  fils  a  acquis  cette  pro- 
priété par  la  vente  que  lui  en  a  fai- 
te le  curateur  &  la  faillite  d'£laéar 
«renier.  Le  demandeur,  de  son  côté, 
•outient  que  ce  curateur  n'a  pu 
transférer  la  propriété  «le  1»  partie 
en  litige,  parce  que  le  failli  ne 
,  I  avait  pas. 

I  Je  suis  entièrement  «vue  le  de- 
Imundour,  lorsqu'il  dit  que  l'autori- 
sation du  jug  •,  obtenue  par  1«  cura- 
teur p.>ur  vendre  la  propriéUs  suffit 
bien  pour  valider  la  vente  d«>  ce  qui 
appartenait  au  failli,  main  n'a  pu 
«voir  1  effet  de  donner  i  raeh:.l.?ur 
ulUH  de  droit  que  nVn  avait  le  failli 
iuimeme. 

Ceci  nous  amène  à  nous  demander 
81.  lors  de  MU  c.Hiiou,  E\tu;Ar  Orc- 
nier  éfait  propriétaire  de  cet  im- 
meuble. S'd  'était,  lopponant  doit 
évidemment  réussir  ;  i]  doit,  au  con- 
traire, suocombor.  si  Elzéur  Grenier 
n  était  pas  luimênu'  propriétair«>. 

H  n'y  a  aucun  doute  qu'Elxéar 
Grenier  avait  été.  jusqu'à  peu  de 
temps  avant  sa  faillite,  propriétaire 
de  cet  immeuble.  Le  demandeur  ne 
peut  mettre  ce  point  en  question, 
puisiiuo  lui-mômo  invoque  le  bail 
einphytéotiquf.  do  ce  même  Elséar 
Grenier  au  «léfendeur. 


I«a  deux  parties  s'accordent  donc 
i  soutenir  que,  jusqu'à  quelquee 
jours  avant  sa  faillit..,  Elxéar  Gre- 
nier était  propriétaire  de  l'immeu- 
il»  *'!î»"*'*^*  »*"»?«nent.  le  deman- 
«leur  dit  qu  il  a  perdu  o;  tte  propriété 
par  le  bail  emphytéotique  qu'il  . 
I  consenti  au  défetideur.    L'opposant 

!LÏÎS"i\?"  "ont^i"'.  qu'il  a  con- 
I  serré  «.tto  propriété,  pann-  que  ce 
1  bail  est  nul.  et  que  ceux  qui  y  ont 
«■u»  partie  en  ont  enx-ménies  recon- 
nu  U   nullité,  et     l'ont     eonsidéfé 
comme    inexistant. 


■*w  WHK«  «^•«^«rv&ViàaÈMi'.v'xcKtM 
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Conune  on  le  roit,  tout  le  litÎKt-* 
•«  résume  à  U  questiou  de  MToir  êï 

10  bail  emphytéotique  coiiiieiiti  uu 
défendeur  par  £lz<^Hr  (Jrenier  e*l 
nul,  ou  s'il  eat  valide. 

Kxamiuouii  donc  ce  bail.— II  a  éU) 
fait  le  8  juin,  et  Elaéar  Grenier  a 
fait  ceuion  de  ues  biens  le  19  juin, 
•euk-ment  onze  jour*  après.  Il  n'y 
«  donc  pas  de  doute  que,  loraqu'il 
l'a  fait,  Ëlcéar  Grenier,  non  Heule- 
inent  était  insolvable,  mais  il  était 
d'une  insolvabilité  notoire,  et  sur- 
tout d'une  insolvabilité  qui  devait 
être  parfaitement  eonnue  ilu  défen- 
deur, qui  est  «on  père.  Sea  créan- 
ciers avaient  donc  le  droit  de  faire 
annuler  cet  acte  eonune  fait  en 
fraude  de  leurs  droits.  M.  Paradis, 
curateur  à  la  faillite  d'Eliéar  Ore- 
nier,  aurait  probablement  intenté 
contre  le  défendeur  une  action  en 
révocation  de  ce  bail.  Mais  il  n'a 
pas  eu  la  peine  de  le  fair»>,  ear. 
.ayant  fait  remarquer  au  défendeur 
et  an  failli  que  c'était  un  acte  nul. 
ils  1  ont  traité  comme  non  existant. 
Le  défendeur  surtout  l'a  tellement 
bien  considéré  eonune  tel  qu'il  a 
concouru  à  la  vente  <jue  le  ,  iratinir 
a  faite  de  l'immeuble,  dans  laquelle 
reute  on  a  tenu  le  bail  pour  inexis- 
tant 

pest  U  la  manière  dont  lo  tribu- 
nal de  première  instante  a  envisaff<'' 
la  chose,  et  jo  ne  vois  pas  comment 

11  aurait  pu  faire  autrement. 

Ceci  me  paraît  suffisant  pour 
mamtenir  l'opposition.  Jo  ne  crois 
pas  devoir  parler  au  Ion»  de  l'autre 
titre  invoqué  par  l'opposant  dans  sa 
réponse  à  la  cont««8tation  .le  l'oppo- 
eitlon.  Ce  titre  consiste  dans  un  bail 
«nphytéotique  consenti  à  Alfred 
Grenier  fils,  par  Joseph  Tremblav, 
«poux  de  Rmélie  Villeneuve,  In  30 
oetobre  lOOl.derant  le  notaire  Kane. 

'S'*****."*  '''*♦  ^  ^"'  ««t  vrai, 
qu^mélie  Villeneuve  est  la  léga- 
taire universe'Ie  d'Henriette  Trem- 


uluy,  (vouvo  Villeaeuve).  laq.icU.} 
ctait  certatuenteut  prupriéiairu  dea 
.  miui  ublu  l'ii  i.uestiou. 

il  y  u  dL'Ux  rti- uns  |t<  ur  l(wqu<  1- 
ii  N  i.-v  utru  irt,  à  mou  uvis,  suus 
valeur.  l>'abur«i,  .luM'pb  Tremblay 
tiiltii  iiucunt  imsit  auiorisé  pur  sa 
lenune  à  tonut-ntir  ce  bail,  iùi  se- 
e^md  li  u,  il  ne  l'a  pas  eonseati  au 
n.ni  de  m  femiue  ;  l'acU,!  ne  pirle 
p:is  lie  eelîe-ei.  Il  est  vrai  que  c<  t 
acte  a  été  latilié  par  Em^'He  Ville- 
lu  Uii-  le  21  t'(  vrier  UO',  mais  ou 
n<'  nitilie  pa-*  rc  (|ui  n'n  a  fUite 
extstenon.  Or.  Joseph  Tremblay 
ii'tiyiint  r>as  rotisenti  l<>  Irail  au  nom 
tie  Ht\  tetnnii-,  laquell  '  amait  pu 
^e^lIe  lui  ilonner  le  p  «uvoir  de  le 
eonsi  iitir.  il  nu  intuvait  êtr<'  ques- 
tion par  Kmi'lie  Tte.nbhiv  île  riti- 
fier  une  vente  i\\w,  non  mari  n'avait 
I»;i»   pri'te  idu   tfiir*  poer  <•'!'•. 

Cette  ratification  tarlie  n'est 
tlonc,  au  fond,  que  la  première  édi- 
tion,— si  je  puis  m'exprime.'  nin*i, — 
du  bail  itivitqué  par  l'opposant.  CIr, 
il  I  -t  bien  iiiutiU»  i|i>  <iir  'lu'un  bnl 
fait  en  KM  i  ne  mut  aff' ot.r  une 
cini!*e  q-'.  ,  tait  déjà  pt'mlunte  de- 
pui-  .THM'iî  lon^temiM, 

Sur  le  tout,  je  suis  d'ari^t  que  le 
juKcment  ((ui  nous  est  d'féré  d.>it 
être  confirmé  puiem-nt  <t  simple- 
nieiit,  nveo  dép  ns. 

U'Utliier.  .1.  V.  -      Mon   CQU'-ffue, 
M.  le  jujfo  Andruws,  m'a  communi- 
qué son  opinion,  pir  écrit.  <n  deux 
inotJi.  .<5n  note  «e  lit  comme  suit  : 
Oueb<»e.  3.'5t'i  .Tannnry.  Iftftfl. 

Tu  the  Il4'virft-  ,„■.,.  Xo  1376.  l^Juff- 
irnn  vs  fîrenîer.  nnd  Anar-rs,  Oppo- 
«nnt.  jnr  opinion  î«  t'nt  tlio  opposf' 
tion  resta  on  simulated  transactions 
devised  cxpressîy  to  dofeat  th« 
plaîntifPs  reeonrs©  and  hnvinir  no 
basl«  of  justice  to  simpjrl  t?iem.  T 
wohM  thereforo  dismiss  th*  e|»posi- 
tlon. 

..  y**'**'  maintenant  les  rai<ons  nue 
j'ai  '""{-TTi'ine  &  donner  a«  «ontien 
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du  jusemcnt    d«  k  i&ajoritS  de  U    du  lot  No  7W  du  oadastn  d*  lallal- 
il'  I-    •    ■•  I.     1  baie.— «t  «ai  lui  appartenait  en  ver» 

Je  dirai  d  abord    que  ïm    dafe.,  ,  tu    d'un    baU    imitrUotiqméMA 

dam  oette  cttu«j-ti.  «,,,1  d'uut-  «raii-    j'aurai  i  reparler. 

a.   importance  .         Lu  au  eeplembre  im.  une  oppo- 

Il  y  a  daut  le  aotee  qur  jo  vais  L,u„„     .  ^^   produitTâ  U  aîKl 


irréffii 
vraiment   uztraordi- 


mentionner  _ 
et  de  chose* 
naires. 

Etx  liK)l,  le  Itf  avril,  lo  deman- 
deur u  mleutô  l'actiou  eu  ot^iiu 
oauao  pour  $(HA.M  ;  lu  pliM  grande 
partie  du  cette  «tomme     étant  pour 


pur  Angeni,  aïkguaut  qui!  avait 
uuguli  1  immeuble  aaiai  par  une 
viiuui  i  réméré  que  lui  avait  oon- 
Hiiitii!  Alfred  (i renier  iila,  le  80  dé- 
cembre itfOl.  Uamarquona  bien  que 
le  jugement  en  première  matnn«e 
avait  été  rendu  le  27  décembre  IdUi. 


Il  ^1  ^  '  ■         ««uib  vvv  rciMJu  IV  x(  aecemore  iwui. 

en  loyer,  et  le  reete  pour    cria...»    ^,  j^  „  ,„    j,  ,^,  ^  ^^^4    ' 

dunirnuKe-»      avec     aauu-gagerje  et  ^^^j,    •„„„  ^^      ^,.^,,     j  ^^^ 

jtomaudo  do  rt^Uiatoa    d..  o^ruims  «,,.  ri„„„sub£    eu    queatk»  qui^ 

baux  qu'il  avait  oonaeut»  à  Uren  er  ^.,^  ^^j^j  ,„^    Alfr«l  (irwUr  pèrJ^ 

père,     le  défendeur,    car  .1  y  a  ic,  ^  ,^  ,,„j^  ^  ^^^  ac^quiation.  Afrred 

Vu  Ta  ""!''       '«  ^T"'*"";,;*  ^  «renier  fil«.  était  e.iiore  niineuV- 

a  .Ufrci  Oreuwr  ,  .  re   .1  y  a  Alfred  ,.„.„„  ,^  jé.lare.-«,t  cWt  .on  pèr#. 

^TT,^^  Ji^^ri^^:    r^'^^'^^^rr'^^n  Pr^t.nd  l'a.^; 

lipiK-   Ctrenier,  <      t  .us  os  On-nier 

paraisHcunt     avo        conspiré     P*"*' 1  une' ,i«»^e 

tâcher    li'emp'oiM;       le     demandeur 

dVtre  payé. 

Le  défendeiir.  'Kred  Grenier 
père,  a  contesté  Tac  m  de  Duggan. 
6a  contestation  a  renvoyé;^  p.ir 

la  Cour  de  premiei  iiifltnnœ  à  la 
Malhaie.  Il  y  a  eu  utsement  pour 
•S60.87.  et  les  baux  ont  étA  réailiét, 
tel  que  le  demandait  l'action  Ce 
juffranent  n  (%&  rendu  le  27  dlorrm- 
br..  1901,  et  enregistré  le  81  «'éoem- 
bre  de  la  m/^me  année 


dais  l'acte  et  Tautoris^  à  vmdre. 
A  vendre,  pourquoi  f      Ponr  payer 
une  <tf>tte.     Quelle  dette  f  lui  dette 
du  père.  La  dette  du  père,  i  qui  t 
A  A"irers.    Qiie'lo  dett<>  à  Angf^rs  t 
Tj\  dette  due  è   Arirre  pour  avoir 
défendu   à  Taction  de  Duggan.  en 
première  inatpner.  et  porté  la  cause 
en   R^viaion.   c'est-à-dire,   pour  une 
<|tett«  bien  postérieure     à     celle  je 
Duggan  et  qui  est  payfe  par  le  fila, 
nrétend-on.     p<»uf  le  p'^r"     «t.  avee 
rimTcuMe  dont  le  p*î«  avait  la  pof- 

Rraal'>n. 

La  dette  du  père  I  Angers  «tait, 


Le     drf'fen  leur,     Alfred     Oroti  ier   comme  je  vieoa  de  le  dira  pour  des 
père.  Mt  venu  en  Révision.  Kn  Révi-  j  /rais  faits  en  première  instance  et 
sioa  il  a  encore  perdu  :  ju«emeiit  a    pour  des  frais  à  fair<>  en  Kévision 
et*  rendu  contre  lui.  confirmant  le  !o«r  à  cette  date,  la  cause  était  aeu- 
jTigement     de  première     innstnnw,  j  h  me-f  inscrite  en  R^sion 

"'Î^'ÎX""  'Z'^-*'"  ^?""'    t,-  •  i  ."'•""  ^^  "^  ''•  ~»*^'  Alfml 
En  190B,-ln  jugement    en    Revi-      -        ^  fU.     «e  réserve  le  dro-t  de 

juiUet  19^.  le  demandeur  a  pris  un  M«CTit.  qu'a  rMtera  en  possession  da 
Bref  de  Fieri  Faeias  de  bonis  et  de  ,  rlmnieiiMe  pendant  tout  le  temna 
^'^;  *^?/*\*  "■"*'  l'«npl««-ment  |  du  réméré.— c'est  l-dir.\  pendant 
dont  le  défendeur  était  en  pofse»-  |  trois  ans,— et  paiera  les  taxes  at  an- 
sio"  — M  pied^  par  90.  fai  ant  rtrtio    *rea  chaigw. 
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Angers  «««t  UU  ooiuwitir  «n 
amm  tuniu  un  c«a(iunu«ni«nt  par 
vn  nommé  Jowi>h  Ureuier  ot^m 
pÎT^  ^^»PP«  iimiicr.  JoMpih  et 
r-niiippe  U  renier  m  rendent  uaatione 
pour  Alrod  (ireoicr  bl».  qui,  lui, 
avait  eutrepri«  de  p«jrer  la  dette 
a  AUred  UreuMtf  pèrt.  ht  peur  plue 
de  isûiotii    encre,    Angirt    ao  fait 

SiT?}^***""^''  ""*•»  hypothèque  que 
l'nUippo  et  Joeeph  tuenior  •vaitnt 
priée  sur  oettu  immeuble,  aopara- 
▼ant,  loraqu'Elxéar  Grenier  en  éUit 
«'ir  po«;ic-!diun. 

Voilà  oc  liuo  contient  l'acte  du  30 
décembre  VMl.  Kt  oe^t  aur  cet  acte 
que  l'oppoeitiun  ««t  foudée.  I.'oppo- 
aaiit  An«er»  nVn  iJli'gu*  pus  d'au- 
tre que  celui-là.  pour  le  moment. 

■Le  demaudtur  u   contesta     ct-tle 
opposition.       11   «outitut  qa'Alfn.-d 
Grenier  tilt,  n'a  jamain  été  l«ale- 
«nont    propriétaire     do     l'immeublo 
aaisi  qui     a  toujoars    «piiarUniu  k 
Alfred  Grenier  i>èra.  U  aUigue  «pé- 
(-lultraeiit  que  le  5  juin  IWK),  c'est- 
à-dire,  plua  d'une  anii^e  auparavant, 
le  «l/f-iideur.     AIfrf>d  Crouler  p^n». 
a  aoquia  cet  immeuble  d'KJi^r  Gre- 
nier, par  bail  emphytéotiqnx  passé 
devant  notaire     et    eareffisb^  le  7 
jnin.  Et  dana  cet  acte  il  est  âédarô 
par  Eliéar  Grenier,  le  bailleur,  qu'il 
poM^f^e  pet  iniinenble     pour  l'ntrnir  ; 
aequtfl  par  haîl  antérieur,— bail  ver-  | 
bal— <rune  Dame    Tîmriette    Trem-  \ 
biay.     Le  demandeur  allfirne  auasî  ! 
possession     pur  le  défendeur     et  !n 
eonatruotion   de  certaine*     bâtis**»  ; 
•M»  l'immenble    en  oiwttlnn— «mis- 
trofflon  qnV  anralt  faite  le  «féfen- 
«"•ur. — et,  eonune  îe  vïen«  de  1«  dire, 
il  all^mie  acquisition  antérieure  par  ! 
^zéar  Grenier  de  feu  T>ame  Trem-  i 
M—    en   vertu   d'un  bail  verbal  de  I 
tnut    le     terrain,     «ivoir  :     WxfiO 
pladi. 

Toloi    diaintenast    oe  qui    t'att 


.  ^  *  i"«»  IWO.  après  avoir  ainai 
Mtilé  au  défendeur  l'immeuble  aai- 
ai  en  cette  oauae,  c'oat-^^-diie  M  s 
«W  pieda.  Elaéar  Grenier,  qui  faisait 
oommerco.  Ht  oeasiou  do  soa  biona. 
k  ^.  **"»«»  deux  jours  aiin  a  avoir 
Ç«W  eot  immeuUe  au  défendeui; 
M.  Paradia,  de  Québec,  fut  nommé 
curateur  à  la  faitlito. 

U'abord,  il  s'airit  de  «avoir  exact©- 
nmt  queat-ce  i|U*Elr<!ar  Gnn-ier  a 
cédé,  comme  immeuble,  uu  curateur. 
t    VV^*^     1^  antérieuremmt  à  Al- 

v*^  •ni.'*"  ^'''^'  ""*'  P»^*'*"  àa 
,•>'»* 2».  pur  consÀiuent,  en  ayant 
joédo  une  partie  h  Alfiel  Grenier 
j  P*re.  U  ne  pouvait  pu».  «îeux  jouia 

aprfs.  céder  tout  l'iinmeuble  au  cu- 
!  rateur.  et  le  curateur  ne  pouvait 
!  paa  vendre  tout  le  1  t  No  729.  *ur- 
i  tout  lorsque  l'autorînat/on  du  joge 

an  curateur— I'nutori*ation  de  t#«- 

rtre,--dlt  :     *  l'immeuble     eédé    par 

flZL  jP^^^^ff'  ^ft''«'>'t    partie  du 
l«t  739.  " 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ourateur  a 
vomlu  tout  l'iminoublo  à  AUw*A 
(freiner  i^re.  à  Qoéèoo.    en  Juillet 

?i  ■  J*  ^  "y  *'•**  »>•••  AMi^ 
.  «'  P****  ■  P»>*  «u  curateur. 
I  on  juillet  1900.  A  cette  date,  le  pk« 
nétflit  paa  poursuivi  par  DiMVan. 
Il  devait  à  Du<nran.  m»ia  il  n'était 
paa  pourauivi  Kt  co*t  lui.  le  pAro. 
qui  achète  au  bureau  du  curateur 
et  qui  paie. 

Aueun  acte  n'c>st  alnr»  paaaé  de- 
vant notaire.  Ce  ne«t  que  le  M 
août  1901,  plus  d'un  an  «près,  qu'oat 
passé  l'acte  de  vente  du  ourateur  à 
Grenier.  Et.  chose  bien  exiraordi- 
naire.  le  Sd  aofit  1901.  k  ourataur. 
qui  avait  vendu  «n  père,  paaae  un 
acte  au  fUa.  et  c'eat  la  fila  qui  ao- 
quiert  aloni  P!mmoub*e  en  qwatioo. 
De  plwi.  Pacte  qui  «et  tiffRé  par  li 
earateur.  k  Qvébae.  en  PabfOBee  da 
QrwBJer  ila,  est  ensuite  aigné  à  to 
Malbaio  par  Orenior  ffa.  en  P^aan- 
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lù  -!^J?ïï*îr  f^  ««"»•  i»  W  I  tli  «!••••»  pM.é  l'aeto  (!•  vrai,  do 
î!i.wïî.  ÎT  "V^  •*»!»»•»'  ««»•  miratour  s  c'wt  le  lii.  qui  d»ri»ai 
22.  i  <k     limiMabk     qniuid    «cquéraur.  tt  oeti  «ii  lubMnoe  du 

«!!L*"  ''^'*  •*"•  *•  •«»•••»»  •▼•*«  (  Ottmtour  qu'U  tien*  r«ot«  d'aoqui- 


Tendu. 

i«  P*re  dit  b^  qu'il  •  d^Uré  au 
earataar  qu'U  «Tait  aeiieté  pour  Mn 
«*,  mais  la  ourataur.  lui,  na  peut 
pas  raffiraiar. 

Dans  tout  les  cas,  au  mois  d'août 
tl« 


'  Le  i7  dtfcMobre  1901.  juffpmont 
eet  reodu  en  premurjt  itiitunoe  oon- 
ire  Unniar  père,  et  I«  iiO  décembre, 
troia  jqun  aprèi,  (îianier  fils  rtnd 


IWl.  pourquoi  k.  tl*~  iohH-luii^*^!*' •*?"'.'■  ^'*"™*^"ÎP***^ 
C'e»t  au'.lor.     U     twfn-!^  ÀL.1»    *1*'"*  *  '**'*•  '••  '^»K8a  ».  l'iminau- 

«uita  da  Ducgan  «mire  le  père.  AI-       f7 ,      .  ^  »^, 

lr«i  Giwier  pèra.  ■attendait  pro- 1  i'OPI»»»»;  Ange»  a  probaWa- 
bablomeMt  d'ttre  condamné  i*r  l«  »^'»t  ^mP"» '!»«  «•♦•«  «.«-t*^  n'étaïaut 
Coui--l'inatanee  ^lit  prndnnU— et  i  "*'  ««»»«"«'.»•  I»""'"  f»'»»  maintenir 
pour  empêdbar  «on  immaiiUa  d'être  ,  •'on.«Pr»o«ltion.  11  n  dû  voir  qu  il  y 


•aisi  et  vendu  par  Duvffan.  il  a  Jait 
■iirner  l'acte  d'aolint  de  eat  immeu- 
Me  pur  non  fil*,  qui  étsit  alora  mi- 
neur. 

Dana  eette  affaire,  je  n'aeouio  pas 
le  ourataur.  Je  le  «uppoae  de  bonne 
foi,  maia  il  y  a  an  frauda  )?a  1h  part 
de  Grenier  p^re.    qui.    propriétaire 


arait  là  beaucoup  de  louche,  et  qua 
pi'ln  iiH-ttrait  «<■  d'oit»»  i-ii  douta  ; 
nlor^  il  a  t'ait  une  réponse  à  la  con- 
Witation  de  Ihijriraii,  contestation 
basée  sur  tous  ]v»  fnits  que  je  viena 
de  mentionner  :  et,  Ha  <a  ertte  r4> 
ponse.  il  n  allé«nié  d'autre*»  titre». 

J'ai  dit.  il  y  a  un  instant  que  son 


d'un  cmidaocment  d'  SSzi'O  piada,  opnniiitiun  n'était  li'nboni  basé'  qua 
avec  bfttiasea,  paaae  eet  immeuble,  \  *Vkr  un  si-ul  titra  :  la  vente  du  cura' 
par  l'entremise  du  curateur,  à  aon  t«ur  nu  fila  rt  la  vente  <lu  fîU  à  lui- 
fil<i  mim-ur. — pendant  que  lai.  le  même.  Il  n'alUiruait  que  cela  dana 
iH>rc.  est  en  pro4«Na  avra  Duinran.  ^  l'o-^no^ition.  maia  dans  m  rtp  maa 
auqncl  il  doit. — et  enanit**,  par  Pen-  à  la  contestation.— r'poii«e  prolnite 
tremÏKe  du  flla,  ropame  le  mfme  Im-  *"  i"î»>  Wi^^. — In  eus-  ^-tait  pen- 
meublc  à  Anitcra. — à  Anfforfl,  qui, '''""'J  'Irpuï*  limiffentp*  l'onp  >»>!• 
dana  rintenralle.  /'tait  dovenu  ei^n-  '  !'Jl»   ^♦.'î't     mf'm»  proluîte     depuis 


cici'  de  Orenier  p^re.  pnnr  de«  frais 
faita  at  k  faire  dana  In  fléfenie  eon- 
trc  Dniran. 

Tje  seul  wlevé  Atm  dnt"»  /^tnliîît 
ntip  préemption  d^  fraude. 

rw-s  avuMt  1000  Duffsran  était 
en-aneler  du  demandenr. 

y.n  juillet  IROn.  Hrinir  p^re.  «ni 
n'est  |M<  cnt-oro  poursuivi  aehl^ 
dn  c^mt'-nr.  >ana  passer  d'aete.  et 
il  paie. 

Te  m  ntt*f  Itm.  le  p>re  ét^nt 
nounuivi— l'act'en  ^ynt  ''té  p-l«a 
l"  îfl  avril   irO^ .-—c'eut  ru  nom  du 


190',— r,,i,poBant  tmrni'fiinnt  nv-on- 
nattrc  quo  la  c(.ii  testât  ion  /tiit  for- 
mi  'aWe  «ontre  Ini.  nl'/i  tia  que  te 
?«  »•  •  f  Kf>.<î.  „„o  Damo  TTcnrlptte 
TrrmMv.  i  ni  «'tai'  jiropri'tiire 
orijfîiiair^  d^*l  lopjrt  mn'  auip'-n- 
vant  ilr  l'immAnbl»  m  n»'estif'n.  l'a- 
*;-!♦  l'mié  I  EmAli .  Vllen  nve.  *a 
'Il  ■  .'•«♦»»■>!»  lîo  .To«i>nh  Tn  roHl^'y  ; — 
qi">  TTcirlctt"  Tremblay  p«t  fWcWAe 
•«ib^'-nuf-Timpit,  «ans  n'vnrnT  ce 
f"«^tH  'r  t  pt  rt"«.  1«.  »ft  ftptobr  •  lOni. 
Tewp',  Tw>->,ldi,.-,  air'ftfttnt  pour 
'V'm'  TTin-Wt"  TrmH-'v  a"»'* 
•^•«ci?i   »•,    hol  ffp'.vtVfq-#i  di 


."î»  -  .iV 
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n'inuQiublo  t-n  qoextion     en  fareur 
u'ai.ivti  iirvtiier  tila. 

Joaeph     Tremblay    était    l'époux 
ur»rfllp    Villflii«uve,     la     légataire 
ouiverMlle  du  lliiiriette  Tremblay. 
Alaù,  pur  le  M«ul  fuit  «lu'il  était  le 
mari   d'Kmélie   Villeneuve,     JoM'ph 
Tremblay  n'avait,  en  cette  circoiw- 
tance,  aueiin  droit     tVug'it  pour  «a 
f«mnu%     il  n'avait  nu.  un     droit  de 
oédcr  cet     immeuble,  qui     (^tiit  un 
propre  d'£milie  Villeneuro,  un  bien 
venant  de  la  8uore«aion  do  Henriet- 
te TremblHy.   le  mari,  le-tonnelle- 
ment,  n'avuit  pot  l'ombre  d'un  droit 
dana  cet  iinmiuUe.  Si  ()i:el]u'un  y 
avait  dea  droite,  e'était  «a  femme. 
Cependant,  o'eat  lui  «nii  baille  l'im- 
meuUe  et,  dam  l'uote,     il     iléclan> 
ou'l  nvit    comme     repn'-aentan'  de 
HMiriette   Tremblay,  <léeéJée.  Hen- 
riette Tremblay  avait  nommé  %a  fille 
aeule  léiiataire  nnivep»elle.  Comm'nt 
Jo«enb   TremUoy  peut-il  »M  t'tnler 
repréaentant     de     Henriette  Trem- 
blav  t 

Ceat  dans  ee«  cireonotAnee*  «u'il 
eonaent  un  bail  emphvt'otique  A 
Alfred  Grenier  fila,  pour  une  pro- 
priété oue  lui,  Alfred  (Ir-^nier  fiU. 
avait  déjl  aequiae,— ear  c'eat  U  ai 
piétention,— avait  déjà  ao  \vinp.  d<>nx 
moia  auparavant,  en  vertu  d'un  acte 
notarié  eonaenti  par  le  eurateur 
Farad  ia. 

r^  nouvel  acte  invoqué  par  l'or^- 
poaant  me  aemble  plui  extraonli- 
nptrf-  nue  lea  autrea. 

Bl  eet  aete  du  eurateur  était  «uf- 
ilaant  pour  effectuer  un  transport 
de  la  propriété  A  Grenier,  fils,  pour- 
quoi oe  dernier  »e  fait-il  donner  un 
bail  empKvtéotique  par  Joseph 
Tremblay  eomme  représentant  de  : 
feue  irenriette  Tremblav  f 

Plun  tard.  Alfred  Grenier,  fils,  a 

compris  que  «on  second  titre  n'était 

paa  encore  un  titre  bien  sûr.  et  qu'il 

était  même  peut-être  in  .ins  «ûr  que 

IS 


le  premier,  et  le  ïl  février  1803, 
près  d'un  m  aprè-»  le  juin-ment  en 
Kéviiion.  il  »i'est  fait  donner  une  ra- 
tification, une  ratification  par  Eraé- 
lio  Villeneuve  du  bail  •  m|ihyttk>tique 
à  lui  i'onseuti  par  Josepli  Tremblay. 
Alors  uest  Eim'lie  VilUiuiive  qui 
ratifie  un  acte  que  hou  mûri  avait 
tait  sans  aucun  droit  queleuique, 
«ans  aucun  titre  de  propriéi*'  «juel- 
coiique. 

Généraleinent.  on  ratifie  un  aeto 
qu'on  a  fait  soi-mêtne  ou  qu'on  a 
fait  faire,  et  qui  e^t  entaché  d'irré- 
ffularité,  mais  on  ne  ratifie  pas  l'ao- 
te  d'un  autre,  l'aetf  fait  pur  un  au- 
tre sans  antorination   aucune. 

Ici,  Kméliu  Villeneuve  ratifie  l'ac- 
te de  sou  mari,  qu'elle  n'avait  paa 
autorisé.  Mais  ee  n'est  puit  tout  : 
elle  ratifie  aussi  la  vente  à  réméré 
d'Alfred  Grenier,  fil*,  h  Antrers. 

Voilà  les  activ'*  que  l'opposant  al- 
M-Rue  dana  «a  réponse  à  lu  eonl.«ta- 
tion. 

Comme  je  l'ai  dit,  ces  nouveaux 
actes  invoqués     par     l'opposant  tue 
paraisitent  uiioore  plus  extraordinai- 
res que  les  premiers.  Car,  non  seu- 
jlement  £mélie  Villeneuve,  «|iii   n'a- 
lyait  rien  baillé  ni  rien  vemlu,  ratifie 
|le  bail  consenti  par  son  mûri  à  Gre- 
nier fils  et  la   vente   eoiuiiitiu    par 
I Grenier  fik,  A  AiiKers,  main  le  mari 
lui-mémo,  Joseph  Tr.  inMu.v.  a   cru, 
--et  oest  encore  une  des  »inirulari- 
tés  de  cette  cause,— il  tltVIur.?  dans 
sa  déposition  qu'il  a  cru  constuitir 

Alfred  Grenier,  fils,  maix  ù  Elitéar 
I  Urenier. 

i  Pourquoi  «-t-il  pu  croire  cela  f 
tour  la  bonne  raison  que  c'est  Kl- 
«ear  Grenier  qui  était  présont  à  l'ac- 
t>'  «"t  qui  a  siRiié  le  nom  d'Alfred 
Urenier  fils,  sans  dire  qu'il  ,'tnit  au- 
torisé par  ce  .lernier.  Tren.hlny  vend 
a   f.Mar  Grenier,  qui  en  présent  A 


1  acte   et  eep,.ndni,t,  r„,.te  .-«t  fait  à 
Alfred  (.renier.  fiN,  qui  egt  absent. 
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Jo  n'iiiiiooenterai  pat  lo  notaire. 

fLiîi'^''  •*^''**'.  ^"99"'  i'  »*»t  qu'Al- 
fred «renier  HIh  n\..t  pa«  pK^-nfà 

dit  mémo  pn.     qu'EUéar     Grenier, 
par  qui  II  fa.t  ^mu-r  l'acU».  e.t  au- 

«t  acto.  et  KIzéar  (Jrenier,  au  lieu 
do  ..^..r  :  ..  Kl/éar  Grenier,  p^cu 
jour  d'Alfred  (Jrenier  fil.   ".  .i^ne 
tout^  .implement  :  "  AlfrSl  GrSIfSr 

flu^J'*''i''"''  {'«''■'■*.  "i»on  de  dire 
qu  11  y  a  de*  choses  bien  extraordi- 
naire!* dans  eotu?  enuse-ci 

C'est  c«  bail  emphytéotique  con- 
•ent.  par  Joseph  Trtmblay.  que  lop- 
Wwant  Angers  a  fait  ratifier  ensui- 
te, après  la  eontcatation  do  son  od- 
Dosinon.-^uil  a  fuit  ratifier  par 
Mme   JoMph     Tremblay     qui,  eUe 

n:ay«,t  ri.-n    baillé,    ni   direcU^nS 

ni  mdireetenient. 
,  Toute   cette     fraud'j     «'est   faite 

aans  1»  faniill,,  des  (}reni..r.   Tous 

lV^,u  T'P'."*»^^*-  *'t   il,     imraissent 
comme  t^-moins  pour  tâcher  <le  faire 
compren,lre     que     rim,n,.ubIo   sal^ 
appartient  au  fils  et  non  au  père  et  ! 
cela    p«nir  empôeher  DuK^an  d'être  i 
payé.  ou.  au  moins  pour  empêcher  ' 
OuffKnn  d..  fa.re  v,.ndre  la  propri^  ! 
té.  ht  pourquoi  î  Parce  qua  si  Duir-  I 
Ran  réussit,  les  Grenier  auront  à  dé-  ' 
ïuerp.r,  tandis  que  si  c'wt  Ange» 
qui  réussit,  ils  s«.ront  laissas  en  pos- 
Mssion  de  1  immeuble  pendant  toute 

méré"         ""  "°'"*'  ^"  ^'^^^  *•«  ■^- 

La  r^onse  à  la  contestation  a  été 
•uivie  d  une  réplique  de  la  part  du 
demandeur  conU.stant 

V^  ««Tt  '°,^i'  emphyfe-otique  du 
GreS  fil  ^^*'  T"«"*'  *  Alfred 
eomm?  ^\  P"  '^'**«'P^  Tremblay 
T^mKi  '•^Pf^«^"t«nt  foue  Henriette 

•upposant   oe  bail     valide.     Alfred 


Grenier  fils,  ne  pouvait  Tendre  à 
Angers  miu  le  coiiM^ntement  par 
écrit  du  bailleur  ou  de  set  repréeen» 

Le  bail  emphytéotique  de  Joseph 
IromUay  à  Grenier  fils,  contient  en 
eflet,  cette   clause  prohibitive. 
I     f^uggan  allègue,  de  plus,  que  la 
I  «tification.  le  21  février  ltf03,  par 
■aime  Joseph  Tremblay,  du  bail  con- 
senti par  son  mari  à  Grenier  fila,  le 
JO  octobre  1901,  et  de  la  vente  con- 
l!®"Vx   P«f  Grenier  fils,  à  Angers  le 
JO  décembre  IWl,    est    iUégale.  et 
[que,   postérieure  à  l'opposition  mô- 
!  me,  Mtto     ratification  ne     pouvait 
.produire  aucun  effet  rétroactif. 

11  n  y  a   pas  de  doute  que  cette 
[double  ratification  compliquerait  en- 
I  «?oro  la  situation  entre  les  parties. 
I  »nai8  II  y  a  quelque  chose  qui  la  tim- 
;Dntte   :  ces»  une  admission,  signée 
I  par  le.  avocata.  que  Dame  Henriet- 
te Tremblay  éUit,  à  l'époque  de  sa 
mort^en  1895.  propriéteW  de  l'im- 
meuble  en  question.  qu'eUe  a  inati- 
tué  sa  fille.  Emélie  Villeneuve,  épou- 
•e  de  Joseph  Tremblay,  sa  lé.aUdre 
!"""T'''"'11«'   «-t  que     1,.    u-rra?;,   «aisi 
jPr^ient  de  sa  succession. 

l^ého  Villeneuve  qui  «urait  tou- 
,  jours  été  propriéUire,  d'après  les 
I  apparence»  au  moins,  de  l'immeuble 
qui  fait  l'objet  du  lit.>e  aotuel 

Li«  '  "t*"?*'  '••  différente,  que.- 
jtion^  soulevée,  dan.  cette  cauie-ci. 
I  lo  (lirai  : 

LJ?i.  ??*'?*'  "*    1«  «»leur  du  baU 

^S^În'^Tf  *A"~<»  Grenier 
1  Pj-re  r  C'est  le  premier  en  date  des 

Tr*  l"  r^'"*"-  «"»«•«*«  enregiî- 

e  tl'^'f  V^^},  Q"*'  «tait  d'alSn 
je  titre    du  bailleur   I     C'était  dit 

Iti  VÎT*  Henriette  Tremblay 
bail  n'/^"»  """^T"*-  «•*  «n^ 
quemmsnt.  était  itrofflMnt  OomS 


iî: 


f  ■? 
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ïn'îfîiiî'^î!!!?"'  *^  ••*"'*  '•""       On  dit  :  L'«ote  é'EUimt  Grenier 

nlîSLl?!!   n  ■     .     .,  .  ■»  défen.iour  était  frauduleux. 

hmW^ÎÏm ^  1  conTient  d'ajouter  Mai-  roppoaant  „o  Jamaia  été 
SSS,  .Tr!u#  '^5**"*'fc  ■':?"*  /*"  créancier  d'KI/éar  Grenier,  et  de 
aî.irfctlJlï."l*''{v'  ^^^  ""'"i''  •«"*'  «J'O't  inroquorait-il  cette  frau- 
ÎIÎtS£TÎT*.''."^#  ""  '"-i''»  ""^  «"niit  été  coinmi*o  au  détri- 
ÎÏf  Ï  ^"^  u*'  <I«  Philippe  Gr.-  I  mont  de.  rr/^nnoirr<.  d'Elz«or  Gre- 
S;.../  «  hypothèque  avait  été    nier.  D'ailIiMim.  la  frnul.'  est  plutôt 

.«fc:;;  j         '  Grenier  fiU,   par  son    fr.tmiv.i i-iu  .".in.     .•„   ..„r,i'    r, 

î!Twe-?tt«T,ï".VJ'"^*'*'"«^'  '•"'"■'•'  •^••'''  l'intention  éridenta  de 
SLitron  J?JP°^'*««»«/^.  P"  «on  toute  la  famille  Grenier  de  faire 
fïït^Mn.,;»;»?,'"*"!?'  Ang^rg  i'e^t  pnMor  e. t  immeuble  »..  no,n  du  fiU. 
thèQue  iS  .Ï8-n«*^  "t™"  t?,'r"  I^""'''  ï*"PP«'"«nt  n'c.t  pa.  devenu 
GrîSer  par  J^J^r  /p^-i-"  ^^l',^"  P'"P"«'t«ir"  ""  '«rtu  de  ee.  aeti». 
nier"  *^         Philippe  Ore-       3o.  Q.ielle  est  la  valeur  de«  autrM 

En  Montinn :...»*  -1         .         ^^^ron  qu'il  invoque  nar  sa  réponM  à 

de  cStrkvnn^i!       "au  '    «,/»'«!"  >»  contestation  de  l'opposition   I 
Si  n  AniS..^nf'-.^'^"'^  ^'■'"'"       ï"'»  J'"*^'"'-  lu'e*t-<^  que  vaut  le 
dan.  uneTrî^l,  "**'''  P"*  "'.*bT?"'  *»""  *»>phytéotique  do  Joseph  Trem- 
GrenÎPP  «f'?  ""  .T'"T'  <'»  *:!«««'•  ••'">■  à  (Jnnier  fils,  en  data  du  80 
«,7  l'î^r    ku"".  ''i'°  ^«  propriété  octobre   lOOl    f  ^         «» 

SLLSTa^J     JonoeroUpa.        Ktant   a.lmi.     .."Vm      IMC.   Ih.n.o 
nj*Maire  de  mo  prononcer  sur  ce     |u,.ri,tN.   Tr.u.Ula.v   .fait 

Quoi  qu'il  en  K>it.  l'acte  du  6  juin 


.n- »|(rii' 
iiiirc  <lf  i'iniiiK'ubii*  et  qui',  par  Mtn 
i<  •  Inmi-iit,   olii'    a    itistitui'      Kim'Iio 


im.   dûment  enreBi;trf.  7  mile  vmV"""'-  ''l-     .•  ■  n 

défendeur    en    poss?S  lé«S"  de  ^ ''';'"""\;;"    ''*"  ""^'    ""'V''-"-. 

l'immeuble,  et  tout  ee  qui  a^at  PM^  ''."i. 'T'"  v 'n  '""  '''""'l  '"'"■■"""' 

•é  subséquemment.  jusqu'i  la  iiSnt  J  »"•"';'"     ^ 'll";""v.     -t     .l.sior». 

n'a  pas  changé  ta    aituatiJn     dS  '^"'^^   Tr.  m  .h^-.     .o„     mar..   n'y 

lors.  la  saisie  sur  lui  était  réffuliô-  '^•'"'  ""'*","  l'""?.'*'  'l..'"'  'V*  '"'"  '""" 

"-  "*  " — '-  •  nie.  dam»  u-  bml.  qui)  BKit  pom   itn 


ffmme   «t  nvoo  «ou  ant<iri«ntioii,  ot 


M  et  légale, 

2o.   Voyons     maintenant     ee  oui    '  ' 

•'e«t  passé  et  quelle  est  la  valeur  '  *^°"*™*  ''  n'était  pas  non  plus  le  re- 
dea  titres  qu'avait  l'opposant,  à  la  î?;  •""'.'!""*  ,  '*'*"'  '''"  'ï''""' •'<" 
date  de  son  opposition,  le  80  sep.  ;;''"!'ln>'  '^  »  ".  V"  ♦^"'"f"'-''^  à 
tembre  1909.  Cîn'uier  ninMin  «Irnit  qiiilronqiu, 

11  ne  pouvait  avoir  d'autres  titres        ^f"'f.  '''^  r<«ppo«aiit,  il  y  a  «n  ra- 
que ceux  du  curateur  Paradis    qui     <!fi<*ntio"    '^'   «^     bnil  — rit ifu-a lion 
lui-même,   n'en    a.ait   d'autres'  que  '"""   ^'"^■''«'   Villcnruve. 
vi^A  *'*ifl*'  Ç*'  ^^**"'  Grenier.  Or,        Suivant  nou«.    ff  ft. 
1    u  -f  ""n'cr  n'en  avait  aucun,  si  •"*  ««"'  f^f   vi<«-a-vis 
le  bail  verbal  d'Henriette  TrembU>    ''eur  saisissant,  parc- 
ne  valait  rien.  D'un  autre  côté,  si    p.is  conforme  îk  l'arti.!. 
ce  bail  valait  celui  qu'Ela.'ar  Grenier    «lont  voici  h  texte    :  'i/nrfe  d.'  ra- 
avait  consenti  au  défendeur  valait    ti  •Ration     ou     .•..iifiniiittiuu     J  uno 
aussi,  et  alors,  le  curateur  n'avait    r.blijrntion  niiniilnbl.-  n*    fait  nu  •une 
pu  acquérir  cet     immeuble     par  la   p;  «  uvo,  à  moiim  rpi'il   nexpriiiîq  In 
cession  de  bieni.  iMbstanee   de  l'obligation,  la   rause 
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et     l'intentioii     de  la 


d'annulation 
couvrir." 

Or,  ici,  il  n'y  a  absolument  liei 
oe  cela.  On  ne  dit  pas  qu'il  y  a 
cause  d'annulation,  on  ne  dit  i  as 
pourquoi  on  ratifie. 

Et  d'ailleurs,  quand  même  la  ra- 
tification aurait  été  faite  en  la  ïo-i 
me  voulue  par  la  loi,  ca  ne  vau- 
dra t  encore  rsien,  parce  que  l'a  te 
«"•en  a  été  l'objet,  l'a  -te  de  .To- 
s<rh  TremWay  n'est  qu'un  p->p'er 
'>lanc,  sans  aucune  signifi -ation  ou 
vripur  juridique. 

Et  s'il  en  est  ainsi,  Angers  n'est' 
W"  propriétaire.  I 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que.  la  ra- 
tification  fût-elle    valide,    elle   n'au- 
reli   aucun   effet  rétroj»ctif  quant  à 
Il  saisie,  qui  a  été  fait»  bien  aiité- 
ncurement,  et     le     saisissant  n'un 
conserverait  pas  moins    îps   .h\\i\ 
Maintenant,   il   ne     faut   pas   <  r- 
biier  que,  dans  une  cause  de  l'-'îi? 
nature,   il   incombe   à  l'oTiposai.t  de 
faire  la  preuve  de  son  tito. 

C'est  lui  oui  doit  démontrer  qu'il 
est  propriétaire.  Dugfiran  n'a  pas  à 
établir  qu'Angers  n'est  nns  pro- 
priétaire ;  ce  qu'il  est  obli^gé  de 
faire,  c'est  tout  simplement  de 
prouver  que  le  défendeur,  entre  les 
mains  duquel  il  a  saisi,  est  en  pos- 
session légale,  il  n'est  pas  tenu  de 
prouver  que  le  défendeur  est  -pro- 
priétaire ;  de  sorte  que  quand  mê- 
me l'on  consiiiérerait  qu'Alfred 
Greniej",  père,  n'a  pas  de  titre  va- 
lable de  propriété,  vu  que  son  au- 
teur Elzéar  Grenier,  qui  n'avait 
qu'un  bail  verbal,  n'a  peut-être  ja- 
mais été  propriétaire,  Alfred  Gre- 
nier, père,  ayant  cru  valablement 
ficquérir  d'Elzéar  Grenier,  qui  lui  a 
dcclaré  être  propriétaire,  oit  ayant 
toujours  possédé  depuis,  la  saisie 
faite  contre  lui,— Grenier,  père,— 
serait  valide,  au  moins  vis-à-vis  de 
l'opposant  actuel. 


j  Enfin,  si  l'on  demande  qui,  au- 
jourd'hui, est.  en  réalité,  proprié- 
taire de  l'immeuble  en  question,  je 
dirai  d'abord  qu'Angers  ne  l'eat 
pas. 

ilai?',  si  ce  n'est  pas  Angers,  est- 
Cv>   iH'ces.sairpinest  le  défendeur  qui 
oàt^  propriétaire    '<  Je  ne  serais  pas 
l'iêt   à  me  i)rononcer     sur  la  <^ues- 
Hon  de   savoir   si   c'est  bien  Alfred 
Gienier   père,  qui   est  propriétaire, 
o.,  SI   ce  n'est     pas     plutôt  Euélie 
\Uleneuve..     J'avoue     que,    d'après 
.0-,  titrrs  produits  au  dossier,  et  s'il 
Il  y  a  pas  d'autre  preuve  faite  plus 
tard   dans   une     nouvelle     contesta- 
'lon.  je  serais  plutôt  porté  à  penser 
r.iK  cest  Emélie  Villeneuve  qui  est 
restée  propriétaire,  et  c'est  elle  qui 
devrait  faire  opposition  à  la  venU». 
JJais.  entre  les  parties  oui  sont  ac- 
tnrllement  en  cause,  il  n'y  a  pas  de 
doute,   suivant   moi.   oue   l'opposant 
na     aucun    titre    valable    de  pro- 
priété. 

Lo  défendeur  étant  en  possession 
l'^paJe.  la  saisie  vaut,  et  le  juge- 
ment *ïp  premier"  instance  doit  être 
renverse,  avec  dépens. 

^  ■  ,^7'^^  jugement  de  la  majo- 
iite  de  la  Cour  de  Révision  a  été 
TM.r'e  en  appel. 

«  •  • 

COUR  D'ECHIQUIER  DU  CANA- 
DA.—DIVISION  D'AIORAUTE 
Québec.  2  aYril  1906. 

88.    "Tordenskjcld"    vs    88.    "Euph.- 
m  la"  et  88.  "Euphemlk"  vs  88 
"  Tordenskjcld." 

Collision  de  8te»,mers.--Art.  18  et  25 
des  Règlements  concernant  la  na- 
vigation.—Changement  erroné  de 
course.— Faute  du  pilote. 

Routhier,  J.—  0©  sont  deux  ac- 
tions qui  ont  eu  la  même  cause, 
cest-a-dire  une    collision  entre  les 
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deux  steamers  que  je  viens  de  nom- 
mer :  le  "Tordenskjold",  steamer 
norvéfirien,  et  r"Euphemia",  steamer 
allemand.  Tous  les  deux  ont  été  en- 
dommagés srravement,  le  "Tordensk- 
jold"  plus  gravement  que  r"Euphe- 
mia"  et  tous  les  deux  s'accusent  ré- 
ciproquement de  plusieurs  fautes 
qui  auraient  causé  la  collision. 

La  date  de  l'accident  n'est  pas 
douteuse  :  c'est  le  23  octobre  1905. 
I^eure  est  plus  incertaine.  L"'Eu- 
phemia"  prétend  que  c'est  à  minuit 
et  trois  quarts  ;  le  "Tordenskjold" 
ait  ;  minuit  et  demi.  Cette  diflféren- 
ce  d  heure  n'a  aucune  importance 
dans  la  cause. 

L'endroit  où  a  eu  lieu  la  collision 
est  également  douteux.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'elle  a  eu  lieu  entre 
j  Q  ^^"^^^  ^^  St-Antoine  et  celles 
de  Ste-Croix.  L'endroit  précis  n'a 
pas  été  constaté  de  façon  absolu- 
ment satisfaisante.  Le  "Tordensk- 
jold" dit  :  à  environ  1200  pieds  en 
bas  des  bouées  29  et  30.  Cela  ne  me 
paraît  pas  correct.  L'"Euphemia" 
dit  :  un  mille  et  demi  plus  bas.  C'est 
plus  vraisemblable.  Mais  enfin,  le 
lieu  n'a  pu  être  exactement  oonsiMîf! 
L'"Euphemia"  a  tenté  d'en  faire  la 
preuve  en  produisant  des  morceaux 
de  charbon  trouvés  dans  le  fleuve. 
On  comprend  que  cet  indice  est  loin 
d'être  sûr,  vu  que  du  charbon  peut 
avoir  été  jeté  là  par  n'importe  quel 
steamer. 

Cependant,  une  autre  chose  plus 
importante,  relativement  à  l'endroit, 
est  ceci   : 

^  Lp  "Tordenskjold"  dit  :  la  coV.\ 
sion  a  eu  lieu  du  côté  nord  de  la  li- 
Rne  centrale  du  chenal, — ceci  peut 
avoir  de  l'importance, —  et  r"Eu- 
phemia"  dit  :  du  côté  sud. 

Je  crois  qu'il  ressort  de  la  preuve 
que  c'est  plutôt  au  sud.  Les  officiers 
de  r'Euphemia"  le  disent,  d'abord, 
et  ceux  du  "Tordenskjold"  affir- 
ment, de  leur  côté,  qu'avant  la  colli- 


sion et  avant  leur  dernier  mouve- 
ment,— qui  les  portait  plus  au  sud, 
comme  nous  allons  le  montrer  plus 
^oin, — lia  étaient  en  li^^ne  avec  les 
lumières  de  St-Antoine  en  arrière 
d'eux.  Or,  ces  lumières  indiquent 
:'u3tement  la  ligne  centrale  du  che- 
nal, à  l'endroit  oii  était  alors  le 
"Tordenskjold".  Mais  ce  steamer 
ayant  ensuite  effectué  un  mouvement 
qui  le  fit  tourner  à  lîaucae.  il  a  dû 
nécessairement  se  trouver  un  peu 
plus  au  sud  que  la  ligne  centrale, 
pas  autant,  cependant,  que  le  pré- 
tend r"Euphemia".  Evidemment,  la 
collision  ne  peut  pas  avoir  eu  lieu 
à  l'endroit  indiqué  sur  la  carte  par 
certaii)8  témoins  de  P'Euphemia'". 
Mais  du  fait  qu'elle  aurait  eu  lieu 
au  sud  de  la  ligne  centrale  du  che- 
nal, r"Euphemia"  conclut  que  le 
"Tordenskjold"  était  en  dehors  de 
sa  voie  normale, — puisqu'il  montait 
à  Montréal, — et  qu'il  aurait  ainsi 
enfreint  l'article  25  des  règlements 
concernant  la  navigation,  article  qui 
lui  enjoignait  de  passer  du  côté 
droit.  c'est-à-dir<^  dans  !i  moitié 
nord  du  chenal. 

A  cela  le  "Tordenskjold"  répond 
que  cet  article  25  n'est  pas  d'appli- 
cation rigoureuse,  et,  sur  ce  poiut, 
il  a  raison.  . 

Il  soutient,  de  plus,  qu'il  n'a  tou- 
jours vu  que  la  lumière  verte  de 
r"Euphemia"  et  que,  montrant  lui- 
rnémi'^  sa  lumière  verte,  ils  pouvaient 
très  bien  se  rencontrer  verte  à  verte. 

Cette  doctrine  est  correcte,  s'il 
est  vrai,  toutefois,  que  les  officiers 
du  "Tordenskjold"  n'ont  toujours 
vu  que  la  lumière  verte  de  l'"Eu- 
phemia",  mais  cela  me  paraît  in- 
vraisemblable quand  les  deux  vais- 
seaux étaient  encore  à  trois  ou  qua- 
tre milles  de  distance.  Il  n'est  pas 
vraisemblable  que  les  officiers  du 
•  i'orck'nskjolct'  n'a'ent  pas  alors 
aperçu  la  lumière  rouge  de  l"Eu- 
phemia",   car,   vers   ce   temps-là,   le 
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Tordenskjold»  suivait  une  courbe 
pour  dépasser  les  lumières  de  Saint- 
^me  et  pour  les  mettre  en  ligne 

«itt  ?„  '^'^  """^  r"Euphemia"  diri- 
geait sa  course  vers  les  mêmes  lu- 
mières et  en  lipme  avec  ellfs 

Jusqu'à  ce  que  le  "  Tordenskjold  " 
Om  se  dniKeait     ainsi  vers  le  sur 

a  s^  ti^^"?f  ^"  ^'^'  ^«^"•ère  lui, 
^<v   *[°"'"'     ""peu.  au  nord  de 


l'"V,.^u     ■    ,,   ""»'«"     a"  nord  de 
:.„ÎL"^^_^;"i«'     J  l"i   présentait  son 


et    i  '   -""^  '^^  '"   '"™'ère  verte, 
et.  nécessairement,  il  devait  voir  le 

ffiupheVaV" '"""^'^  -"--'>• 
Etent  données  la  courbe  du  che- 
nal à  cet  endroit  et  la  rourae  des 
deux  vaisseaux,  il  ne  me  semble  pas 
PossiWe  que  le  "  Tordenskjold  "  n'ait 
pas  vu  alors  la  lumière  rouge  de 
1   Euphenia."  Et  s'il  l'a  vue,  il  a  dû 

fTV-  "^"^   M  rencontre     pourrait 
très  bien  se  faire  rouge  à  rouge. 

Mais  je  reconnais  qu'alors  les 
deux  vaisseaux  étaient  encore  assez 
«o,g„o3  l'un  de  l'autre  pour  n'être 
pas  tenus  de  décider  immédiato- 
ûient  comment  se  ferait  la  rencon- 
tre. JI  me  semble  aussi  que  lo  "  Tor- 
deoskiold"  suivant  la  course  oui 
devait  le  mettre  en  ligne  avec  les 
lumière.^  de  Saint-Antoine  en  ar- 
rière de  lui.  a  dû  penser  qu'alors 
les   deux  vaisseaux   se   trouveraient 

nearJy  end  on"  presque  en  liime. 
et  que.  .dans  ce  cas.  il  devrait  se 
conformer  à  l'article  18  des  Règle- 
ments concernant  la  navigation  dî- 
ricer  sa  course  à  starboard.  c'est-S- 
dire  nn  nord,  pendant  oue  r"Euphp- 
nin  ferait  le  même  mouvement  à 
starboard.  c'est-à-dire  au   sud. 

Mais  ce  n'est  pas  en  nous  np- 
puyant  sur  ces  articles  18  et  S.*)  nue 
mon  assesseur  et  moi  croyons  de- 
voir décider  cette  cause. 


'Malgré   toutes   les   contradictions 
de  lu  preuve,  qui  sont  nombreuses, 
car  non  seulement    les  témoins  de 
1  un  des  steamers  contredisent  ceux 
de  l'autre  sur  un  grand  nombre  de 
pointa,     mais   plusieurs   <le8   témoi- 
gnages de  part  et  d'autre  sont  in- 
consistents  et  se  contredisent  eux- 
mêmes.  —  les  contradictions     sont 
flagrantes     surtout  quand   il  s'agit 
de  distance  et  de  durée,  c'est  d'ail- 
leurs presque  toujours  le  cas  dans 
ces  causes  de  cette  nature,  et  cela 
s'explique  :    il   arrive   très  fréquem- 
ment que  tel!e  distance  paraît  être 
li'iin  mille  à  un  t-^moiu.  et  de  trois 
milles  à  l'autre,  que  telle  course  a 
duri'  quelques  m'nutes  pour  l'un,  et 
•"el(iiies   secondes     seulement  pour 
l'autre.  —  mais  en  dépit  des  invrai- 
■îoniblances  et  des  contradictions,  il 
y  a  certains  faits  qui  nous  parais- 
sent indubitables  et  qui  nous  per- 
mettent de  décider  quelles  ont  été 
les  fautes  couimisos  qui  ont  causé 
ia  collision. 

Ainsi,     quand  iea  deux  vaisseaux 
étaient  assez  rapprochés  pour  bien 
voir  leurs  lumières  et  bien  juger  de 
leur  course  respective,   il  n'est  pas 
douteux  qu'ils  s'avançaient  l'un  vers 
l'autre,     et  si  chacun  d'eux     avait 
tenu  sa  course,  ils  se  seraient  ren- 
contrés, sans  danger,  verte  à  verte. 
Remarquez  bien,  je  dis  là  qu'ils  s'a- 
vanf^nient  verte  à  verte,     quand  ils 
se  sont  rapprochés,  car  auparavant, 
qunnd  ils  étaient  à  trois  ou  ouatr© 
milles   de   distance,   le     "  Tordensk- 
^'>ld  "  devait  nécessnirement  voir  la 
lumière     routre   de   r"Euphemia"    ; 
mais,  nuand  ils  se  sont  rapprochés, 
ij=î  étaient  à  reu  près  sur  la  même 
ligne  et  se   montrnient    réciproque- 
n»"'*  leur  lumirr'^  vert". 

Alors,  A  un  moment  donné,  lo  pi- 
lot"  'In  "Tordenskjold"  a  comman- 
de: "Port  the  holm."  et  il  a  mon- 
tre  sa  lumière  rouge  à  r"Euphemia". 
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Les  autres  officiers  du  "  Tor- 
denakjold"  ont  essayé  de  soutenir 
que  cet  ordre,— "  port  tlie  holm,"— 
n  avait  pas  duré  assez  longtemps 
pour  montrer  leur  lumière  roiHfe  i 
l'Euphemia",  mais  les  meilleurs 
juffcs  sur  cette  importante  question 
sont  d'abord  Brunet.  le  pUote,  qui 
repète  dix  fois  plutôt  qu'une  qu'U 
voulait  montrer  sa  rouge  et  qu'il 
la  montrée,  et  ensuite,  les  officiers 
de  l'"Eupliemia".  qui  l'ont  vue, 

n  n'y  a  pas  <Ie  doute  que  le  "Tor- 
denskjold"  a  pardé  ce   mouvement 
de  "port"   assez     longtemps   pour 
montrer  sa  lumière  rouge. 

Pourquoi  cet  ordre,  —  «  port 
the  helm."— a-t-il  été  donné  ?  Bru- 
net  l'a  dit  dans  sa  déposition  de- 
vant le  capitaine  Spain.  Il  voulait 
voir  la  lumière  rouge  de  l"'Euphe- 
mia"  qui  persistait,  dit-il,  à  montrer 
sa  verte.  Brunet  voulait  voir  la  rou- 
ge de  r"Euphemia"  et  rencontrer 
rouge  à  ronge.  . 

Voici  ce  qu'il  dit,  à  la  page  5  de 
sa  déposition  : 

"J'ai  montré  ma  lumière  rouge 
"pour  lui  faire  montr3r  la  sienne, 
"et  ensuite,  je  suis  revenu  en  droi- 
"  te  ligne,  la  même  course  que  j'é- 
"  tais. 

0.  "Vous  avez  compris  la  ques- 
"  tion  ?  Je  vous  la  pose  encore.  C'est 
"  ceci  :  Voyant  toujours  la  lumière 
"verte  de  r"Eupliemia",  vous  avez 
"  continué  dans  votre  course  jus- 
"qu'à  ce  que  vous  ayez  cru  néces- 
**saire  de  montrer  votre  lumière 
"rouge  pour  lui  faire  montrer  la 
"sienne  ? 

"  R- — Oui,  pour  lui  faire  montrer 
"sn  lumière  rouge, 

^  O. — C'est  pour  cetto   raison-là  ? 

"  R. — Oui,  monsieur. 
Q- — Pourquoi  avez-vovis  fait  ce- 
"la  ? 

"  R- — C'était     pour    ou'il     vint  à 
"prcndr?  une  bonne  c  urse  ;  il  ar 


"  rait  dû  montrer  sa  lumièi-e  rouge 
"  s'il  avait  été  en  bonne  course. 

■■  Q- — V  ous   vouliez   passer   rouge 
" à  rouge  ? 

"  R. — Je  voulais     passer  rouge  à 
"  rouge  :  c'est  pour  cela. 

Et  à  la  page  7  : 

'  Quel  effet  est-ee  que  c'a  eu  sur 
"votre    vaisseau,    l'ordre 
"  votre  roue  à  "port,''    ' 


de   mottre 

R.  Ci!  eu 

ma     luijiitre 


"l'effet  de     montrer 
"  rouge  à  l'autre. 

"  Q. — C'a  dû  avoir  lo  niêmi    (  ffet 

"sur  la  lumière  de  l'antre  vaisseau? 

■'  R. — C'a  n'a  rien  fait   :  il  a  lou- 

"  jours  resté  avec  sa  lumière  verte. 

"  Q. — Après  que     vous     avez  mia 

'*  votre  roue  à  'port",  sur  quel  côté 

"de  votre  vaisseau     se   troiivaic  la 

"Inmièrf  verte  dp  1'  "Enphemia''    î 

''  R- — Elle  se   trouvait  du  côté  de 

*■  la  lumière  rouge. 

■'  Q. — Sur  la  lumière  rouge    i 
''  R. — Oui,  mnnsipur." 
Brunet  voulait  donc,     alors,  ren- 
contrer rouge  à  rouge,    c'est-à-dire 
qu'il  voulait,  dans  ce  moment-là,  ap- 
pliquer la  règle  25. 

Nous  croyons  que  c'a  été  là  une 
faute  très  grave. 

Cette  faute  est  celle  que  prévoit 
Todd,  à  la  page  280  de  son  ouvra- 
Kt  :  'Tractical  Seamanship".  John 
Todd  est  un  marin  qui  a  navigué 
pendant  vingt  ans  sur  la  Tamise,  la 
Seine,  l'Elbe  et  la  Gironde,  rivières 
où  la  navigation  est  pleine  de  dan- 
gers et  infiniment  plus  difficile  que 
sur  le  St-Laurent.  C'est  donc  un 
homme  de  grande  expérience,  et  son 
opinion  fait  autorité. 

Voici  ce  qu'il  dit  (v.  2Sd)  : 
"  When  two  steamers  are  passinff 
on  opposite  courses,  so  that  if  each 
held  on  lier  course,  they  would  oase 
clear  of  each  otluT — firccn  t  •  frrt'n 
— for  one  of  them  to  port  his  helm 
and  cross  the  opposite  vesssel's  bow, 
thus  showing  his  red  to  the  other*» 
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flrreen,  ia  a  most  "lubberiy"  trick, 
unworthy  of  any  oiie  calling  him- 
Belt  a  seaman  to  do. 

"  As  regarda  starboardin^  the 
h<'Iin_w)r  a  n-d  H-l,  .  notlim-  -.,.,,, 
be  said.  aa  it  would  be  nothinjç  ahort 
of  madnesa  to  do  so.  Porting  the 
helm  to  a  green  light  ia  the  same 
fault.' 

Il  serait  difficile  de  condamner  en 
termes  plus  sévères  une  fausse  ma- 
noeuvre. 

Maintenant,  si  Brunet,  aprèa  avoir 
montré  sa  lumière  rouge,  avait  peu- 
sisté  dana     cette     manoeuvre,     oui 
était,  comme  il  l'admet,  un  signal  à 
r'Euphomia"  de  montrer,  lui  aussi, 
sa  rouge  au  Tordenskjold",  lea  deux 
steamers  auraient  pu  se  rencontrer 
rouge  à  rouge,  car  \e  pilote  de  T'Eu- 
phemia"  avait  compris  le  signal, — 
qui  était  une  espèce  d'ordre  auquel 
il  devait  obéir,— et  il  avait  comman- 
de   immédiatement   :  "hard  aport'. 
Mais   Brunet   ajouta     une   seconde 
laute  à  la  première,  et  sans  atten- 
dre que  l'Euphemia"  lui  eût  montré 
sa  lumière  rouge.—  et  cela  ne  peut 
pas  se  faire  dans  une  seconde   ;  li 
fallait   donner   le    temps   nécessaire 
pour  que  le  navire  tournât  de  façon 

™?,"tî|^''  ***  Touffe,— sans  attendre 
que  1  "Euphemia"  eût  montW  sa  lu- 
mière rouge,  il  donna  lui-même  un 
flecond  ordre,  contradictoire  du  pre- 
mier :  "starboard  the  hehn",  pour 
montrer  de  nouveau  sa  propre  lu- 
mière verte. 

Pendant  ce  tempa-Ià  l"TEuphemia" 
tournait,— le  "Tordenskjold"  n'avait 
pas  encore  vu  sa  lumière  rouge,- 
mais  l'"Euphemia"  tournait  vers  le 
sud.  sur  l'ordre  de  "hard  aport".  et 
il  montra  sa  lumière  rouge  au  "Tor- 
denksjold"  au  moment  où  celui-ci 
lui  montrait  de  nouveau  sa  verte. 

L'"Euphemia"  donna  alors  un 
coup  de  sifflet  et  ordonna  :  «  fuU 
Bpeed  astern".  C'était  le  seul  mou- 
vement    qu'il  lui     testait  à  faire. 


Quant  au  'Tordenskjold",  il  ne  fit 
que  présenter,  pour  ainsi  dire,  son 
flanc  droit  pour  recevoi»  le  dioc.  Et 
comme  il  n'a  été  frappé  que  sur  le 
devant,  sur  le  "stem",  il  est  proba- 
ble que  r"Euphemia"  aurait  encore 
pu  passer  sans  le  toucher,  si  le  "Tor- 
denskjold"    s'était     seulement   mis 
"  full  speed  a  stem  ".  dès  qu'il  enten- 
dit le  coup  de  sifflet  de  r"Euphenia" 
ot  vit  aa  lumière  rouge. 

Mon  assesseur  s'acconîe  entière- 
ment avec  moi  dans  l'appréciation 
que  je  viens  de  faire  de  la  preuve 
et  des  faits,  et  son  opinion  est  con- 
sitrnée  par  écrit  dans  les  réponses 
qu'il  a  faites  aux  cinq  questions 
que  je  lui  ai  posées,  en  sa  "  capacité 
nautique." 

Voici  ces  questions  et  les  réponses 
qui  y  ont  été  données  : 

1- — When  the  two  steannors  were 
approaohing  eftch  other,  sbowing 
ffreen.  \^  \t  richt  for  the  "  Tor- 
donekfold,  '  i)istead  of  keepin»  her 
course,  to  port  her  helm  in  order  to 
sbo^v  her  rr  1  îight  to  the  "  Euphe- 
nia"  !  —  A.  Tt  tvfii»  t'^e  most  grîe- 
'ous  fault  eommittefl  in  this  case, 
and  the  first  eause  of  the  oolMsion. 

?• — Aft>^r  tbu«!  showins'  her  red 
lipht  to  t>e  "EupVenia."  do  you 
belîieve  tàat^tihi?  "Tordénskio  d  " 
should  bave  continuer!  that  new 
rourse  so  as  to  pass  red  to  red  ?  — 
A.     Most  certainly. 

3.— As  soo'i  as  the  "  Enphenia  " 
saw  the  red  light  of  the  "  Tordensk- 
jold "  bearing  a  little  en  her  port 
iold"  Ibearing  a  little  on  her  port 
hP'  helm  in  order  to  pass  red  to 
red  ?  —  A.  The  "Enphenia"  had 
pvery  reason  to  believe  that  the 
"Tordenskjold".  by  showing  hea- 
red  light,  signolized  lier  intention 
to  pass  red  to  red.  and  then  she 
bound  to  hard  port  her  helm. 

4.— After     porting  her  helm  and 
ahowing  her  red  light  to  the  "Eu- 
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t)lieuia."  do  you  find  a  fault  wlth  the 
"  TordenskjolJ  "  iii  starboardirig 
a«aiii  ber  helm  ?  —  A.  Certainly, 
it  was  a  fault  to  staiboarl  ana'w, 
aitvr  sliowinj;  ht.r  rel  lijrht. 

5.— When  tJie  '•  Tord,  nskjold  " 
saw  the  rerl  liglu  of  the  "  Euphe- 
nia"  and  heard  h  t  sliort  binst,  do 
.vcii  thiiik  it  was  still  tiim."  i',..-'  the 
"  ïordenskjold  ■'  to  order  "  .vpj.tHi 
astern"  ^  —  A.  I  thiuK  so.  The 
"  Toi^enskjold  "  liavinj,'  lieeii  struck 
in  the  bow.  not  very  mnch  abaft  of 
the  stem,  it  appi«rs  to  me  proba- 
ble that  the  •'  Euph  nia  "  could  bave 
slipt  clear,  if  the  "  Tordenskjold  " 
Jia.l  lH'<>n  fnl]  'specvl  ,'>t<.rn"'  a  ;\w 
seconds  befove  tlie  collisjon. 

Dans  notre  opinion  doîic.  hs  fau- 
tes les  plus  jrraves  du  "  Tonlensk- 
Jt'ld',  ou  plutôt  de  son  pilote,— car 
cest  le  pilote  oui  est  responsable 
de  tout  dans  «tte  affaire,— ont  été 
de  changer  de  coursr^  après  avoir 
dépassé  Pendroit  qu'ils  nomment 
chez  Kinp,"  de  montrer  sa  lumiè- 
re ro-.-o  à  la  lumière  verte  de  r"Eu- 
Phenia."  nni-s  de  la  cacher  et  de 
montrer  ensuite,  de  nouveau,  sa  lu- 
mière verte. 

Le  conseil  du  "  Tordenskjold  "  M. 
Meredifch,  a  essayé  de  justifier  ce 
monvement,  d'une  manière  très  in- 
génieuse, mais  qui  n'est  pas  soute- 
nue ^^^'^  h  preuve.  Il  a  prêt  en -lu 
que  si  le  "  Tordenskjold  "  avait  dé- 
vié un  peu,  c'étiiit  uniquement  pour 
se  mettre  en  lisne  avec  les  lumières 
de  Saint-Antoine  derrière  lui.  Jus- 
que là.  il  n'avait  pas  à  ehanarer  de 
courge,  mais  quand  les  lumières  de 
Saint- Antoine  se  sont  trouvées  en 
arrière  et  en  droite  lif?ne.  il  fallait 
redresser  un  peu  pour  prendre  la 
course  de  l'ouest  ;  alors,  dit-il,  il  est 
naturel  que  le  vaisseau  ait  tourné 
u-i  peu  pins  ou'il  r.e  fallait  et  ait 
montré  sa  lumière  roug'a  à  l'"Eu- 
phemia". 


C'est  uuu  explication  ingéuieuse» 
et  ce  borait  puut-t-tre  possible,  sans 
ic  i-juiot^uage  ue  iiruuet,  qu:  dit 
que  eu  uest  pas  cela  du  tout.  Et  il 
suit,  mieux  que  personne,  ce  qu'il 
avait  rinteutiou  de  faire  et  ce  qu'U 
a  fait. 

lirunet  noua  dit  :  —  Je  voulais 
nioutrer  ma  lumière  rouge  à  l'^'Eu- 
phcraia",  parce  que  je  vouldia  ren- 
contrer rouge  à  rouge. 

En  fa  je  de  cette  déclaration,  l\'\- 
plic'iition  de  il.  Alereiith  devient 
inacceptable. 

J'ai  référé  à  tous  les  précv'dents 
qui  m'ont  été  cités.  Quelques-uns 
sont  idutût  favorable  à  r"Euphe- 
mia"  :  d'autres  n'ont  pas  d'applica- 
tion ici,  parce  qu'ils  sont  basés  sur 
de-  faits  différents. 

Enfin,  je  dois  dire  que  les  deux 
I)il()tes  qui  ont  été  entendus  dans 
cette  cause-ci.  manquent  de  connais- 
sance, et  ils  en  manc^ueiit  dans  une 
large  mesure.  Ils  ne  connaissent  pas 
le  compas,  ni  les  Règles  de  la  Navi- 
gation, ni  beaucoup  la  carte  du 
fleuve.  Cependant,  il  est  juste  d'a- 
jouter que,  cette  nuit-là,  Dufreene, 
le  pilote  de  r"Euphenia,"  paraît 
avoii  observé  les  règles  et  gouA-emé 
son  vaisseau  comme  il  devait  'e  faire 
dans  la  circonstance, 

La  conclusion  to*^  r'ouble,  naturel- 
lement, puisqu'il  y  a  deux  actions. 

L'action  du  "  Tordenskjold  "  con- 
tre l'"Euphemia"  doit  être  renvoyée 
et  les  demandeurs  condamnés  aux 
dépens. 

L'action  de  l^'Euphemia"  contter 
le  "  Tordenskjold  "  doH  être  main- 
ter""  et  Ifs  défendeurs  condamné» 
à  payer  au:»  demandeurs  la  somme 
qui  sera  fixée  en  la  manière  ordon*- 
née  par  le  jugement. 

*  «  « 


OOUE  SDPEEIEDKE. 
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Québec,  19  avril  1906. 

Présent  :  ITion.  ju«e  Oimon. 

Orner  Lem.y,  demandeur,  vb  Le.  Curé 
•t  M.rflu:mer.  de  l'OEuvr.  \tZ 
brique  de  I.  paroleee  de  St-Crolx. 
défendeurs.,  et    Dame  C.ro.ln.  hÎ: 

Ste-Croix.  et  le  dit  Thomi.  Poûirn 

lerTZ'  r"  ""'*"-  -""••■ 
Ouellît  /  **'°"'^'  ^*-  °*'"»  Marie 
lÏ«1  '  *'î°"'"  "•  •""«•  Ambra:.. 
deTj'h.ïïI"'"'""'     "«  St-Edoua" 

L.m.y  pour  autorher  sa  dhe  épou- 
se,  mise  en  cause. 

nommément  la  vie  durant  de  cha- 
!""    "^•"^--Convol    en   seconde. 

mon!.  H    't  ^•"^•-""fle  immé- 
niorlal  dan&    i,   parol.,e%ue    le. 

Jouir  du  banc  concédé  à  leur  pre- 
«  Juin  1723.-Mandamu..-.|ntérôt 
C'est  un  mandamua. 

b«ife**T5"'*®?'''  ^"^«  8a  requête  li- 
alîèSie  :  ^^  novembre  1906, 

1.  Que.  le  23  décembre  1866,  il  a 

1^  ?-*;'^^°  2  rangée  double  deTépY 
cS,„H^  *^^  l'évangile,  dans  l'église 
caU^^ohque  de  la  paroisse  de  SaLte- 
Crott,  pour  sa  vie  durante  et  ceUe 
de  sa  veuve,  tant  qu'oUe  demeuie^ 
is7fl  7  \"^"'te    ;  que  le  6  décembre 

cédé-  n„r'"'  ^«^^^'^«y  ««t  dé- 
Srnlî^r%?"  veuve,  la  défenderesse 
fci  V^l^'^l-  *  «^*  remariée  à 
et  Z  r,^°"''°'  ^  ^^^IP^rahre  1879. 
!1^   L^".?^  ^'''^'^^^  «'^  secondes  no- 

Tuhtn  f  •?  ^^^"^^.'    ^«^   concession 
du  banc  faite  a  Xavier  Lemay  a  pris 


c  était  alors  le  devoir  de  la  fabrique 
défenderesse  de  mettre  le  banc  en 
T«>!it«  auiv^ant  la  loi. 

II.  Que  vers  l'année  1878,  il  a  éti 
^r?«i^  Ferdinand  Auger.'pour  sa 
vie,  le  banc  No  6.  rangée  double  de 
lepitre.  coté  de  l'épitre.  premier  ju- 
bé, dans  la    même    église,    laquelle 
concession  continuait  pour  sa  veuve 
tant  quelle  serait  en  viduité   ;  que 
Ferdinand  Auger  est  décédé  le  4  fé- 
vrier 1890  :  que  sa  veuve,  la  défen- 
deresse Marie  Ouellet.  s'est  remariée 
à  Ambroise     Lemay  le     28  octobre 
lyOo.ot  quelle  est  alors   p^^rtie  de  la 
paroisse,  et.  en  convolant  en  secon- 
ff  ?°^^\1"  concession  de  banc  fai- 

TÏT  A''^"',*^^  '^"'f'''  a  PrJa  fin. 
lu  •  j  ^1?®       demandeur,  en  sa  qua- 
ilit    ti  "?^^  tenancier  et  de  con- 
tribuable de  la  dite  paroisse  de  Ste- 
Oroix.  est  intéressé  à  ce  que  l'intimé 

h^ni?  "T'  1"  ""V^  ^«8  d'ts  deux 
bancs  :  et  vu   e  refus  et  la  négligen- 

vJ^  l^ftimée  de  procéder  à  ces 
ventes.  Il  est  obligé  de  se  pourvoir 
par  voie  de  "mandamua"  pour  la 
contraindre  à  faire  telle  vente  ou 
concession.  " 

Pourquoi  le  demandeur  conclut  ft 
oe  qu  il  émane  un  bref  en  vertu  des 
articles  992  et  suivant  du  O  PO 
pour  assigner  les  dits  Curé  et  Mar- 
{millers.de  l'Oeuvre  et  Fa^rfqurdé 
la   paroisse  de  Ste-Croix  à  compï 

d?p  0%  ?"*  ^'i*^  ^°"'"  Po^r  répon- 
dre a  la  demande  contenue  dans  la 
présente  requête  libellée  ;  à  cHu'il 
soit  ensuite  enjoint  aux  dite  cïré 
et  Marguillers  de  l'Oeuvre  et  Fabri- 
que de  la  paroisse  de  Sfo-Oroix  Ha 
procéder  sans  délai  à  la  vente  et 
concessions  des  deux  bancs  désSnés 

et  suivant  la  loi,  sous  telleswines 
que  de  droit,  le  tout  avec  dépS 

.^v'^!    d'assignation  a  émané, 
gnant  la  défenderesse  et  les  mis  en 
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cause  pour  répondre  à  la  demande 
contenue  €n  la  requête  libellée. 

Les  mis  en  cause  n'ont  pas  plai- 
dé. 

La  Fabrique  défenderesse  a  plai- 
de :  que  les  deux  concessions  de 
bancs  ont  té  faites  pour  la  vie  du- 
rante du  mari  concessionnaire  et  de 
•on  épouse,  et  que  cette  concession 
doit  continuer  à  l'épouse  devenue 
veuve,  mais  convolant  en  seconde 
noces,  et  tant  qu'elle  vivra  ;  que 
cest  la  nature  des  concessions  de 
bancs  dans  la  paroisse,  de  temps 
immémorial,  et  l'usage  dans  la  pa- 
roisse, et,  ce,  avec  le  consentement  et 
I  approbation  des  francs  tenanciers 
en  différentes  circonstances  •  et 
cest  pour  cette  raison  qu'elle'  n'a 
pas  mis  ces  bancs  en  vente,  ni  qu'ils 
ne  sont  pas  encore  disponibles. 

Le  demandeur  répond  que  la  loi 
défendait  à  la  fabrique  de  faire  à 
un  mari  une  concession  de  banc  qui 
8  étendrait  à  sa  veuve  remariée  ;  et 
u  conclut,  par  sa  défense,  que  la 
concession  des  bancs  qui  ne  pren- 
drait pas  fin  au  convoi  en  seconde 
noces  de  la  veuve,  soit  déclarée 
nulle. 

Ce  qui  frappe  de  suite,  c'est  l'ab- 
«nce  de  tout  intérêt  de  la  part  du 
demandeur.  Il  ne  montre  pas  qu'il 
a  besoin  d'un  banc    :  il  ne  montre 
absolument     aucun     intérêt.     Alors 
pourquoi  se  plaint-il   ?  On  ne  voit 
aucun  préjudice.  Le  demandeur  n'est 
pas  chargé  de  l'administration  des 
biens  de  fabrique.  Il  ne  peut  agir  en 
"mandamus"  qu'en  montrant  un  in- 
térêt spécial.  Baudy,  dans  son  code 
des  curés,  p.  242,  dit  bien  que  "  les 
^"  marRuillers     peuvent     être     con- 
traints de  concéder  les  bancs  va- 
"cants  ",  et  il  ajoute   :  ''  et  cette 
demande  peut  être  faite  par  tout 
'paroissien     "intéressé",     par  voie 
de   "mandamus".      Or.   le    deman- 
deur est  bien  un  paroissien    ;  mais 
il  ne  montre  pas  qu'il  est  "intéres- 


I  se",  c'est-à-dire  un  intérêt  spécial, 
distinct  de  celui  des  autres  parois- 
siens. 

.Ji'  pourrais  donc  in"arn*U'r  ici, et 
'lire  (|UL-,  faute  d'iiit'nt  de  la  part 
ilu  demandeur,  .sa  dvmaiule  ne  peut 
t"tri!  nccueillio. 

J'inii.  toutefois,  i  lus  loin,  j'exa- 
minerai la  cause  nnx  autres  points 
de  vue. 

-Nous  avons  au  dossier,  lo  titre  do 
concession  du  banc  à  Xavier  Lcmay. 
C'est  un  acte  notarié,  devant  Mtre 
Couture,  notaire,  ea  date  du  2;j  dé- 
cembre  180«.     Antoluf   Charest.   en 
sa  c|ualité  <lu  marguiliier     en  exer- 
cice,  représentait  la  Fabrique,  dans 
ci't  nctf.  et  Xavier  Lemay  était  l'au- 
tre partie  à  l'acte.     L'aete  constate 
qu'Antoine     Charest,     es-qualité  eu 
exercice,  y  reconnaît  "  (lu'à  là  criée 
•'«•t  adju<ii>-i.tluii    fait'  le  23  décem- 
"bre  1866,     à  l'issue    de  la  grand'- 
''  messe,  le  banc  dans  la  nef  de  l'é- 
"glise  de  cette  dite  paroisse.  No  19, 
''  ranjr  double,     côté  de  l'Epit-e,  en 
"  conséquence  d'une  annonce  qui  en 
"  n   été  faite  à  la  porte  de  l'église, 
''  pendant   trois   dimanches  consécu- 
"  tifs,     le  dit  sieur  Lemay,     comme 
"plus   offrant  et  dernier     enchéris- 
"  seur.    serait   devenu    adjudicataire 
"  du  dit     banc     pour  la     somme  de 
"  $100,  courant  d'entrée,  et  pour  la 
"  rtMito   de  cinq   chelins,  payables  le 
"  1er  novembre     de  eliaouo     année. 
"Qu'on  conform't'  à  la  dite  ndjudi- 
"  cation,     le  (h"t  sieur   Charest,     en 
"  sa  dite  nnalité,  pour  et  nu  nom  de 
"la  (iitc  Fabrique,     roncède     et  dé- 
"  laisse  do  c:  j>  ■.-.,  iia:  ces  présentes, 
au  dit  sieur  lemay.  ce  acceptant, 
"preneur  pour  lui     et  Dame  Caro- 
line Ilamel.  son  épouse,  "  leur  vie 
"  durant  seulement,"  le  Iwnc  ci-des- 
"  sus  désifi^né,  pour  que  le  dit  sieur 
"  François  Xavier  Lemay  et  sa  dite 
"Dame  Caroline  Hamel,  son  épouse, 
et  "  chacun  d'eux,''  en  jouir  sa  vie 
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"Qtr"tc„rps'"r:ti,.  rc'ù,ut;t:; "/•'"" v'^-.  9^». continué,  leu,  vie  du. 

;•  Pl.-in  droit    à    r  lit      FabrTnP  "  I  """^'i -^  f  r""  ^"  ''""'-'  «^^^  "^«i'  ^'t* 
IJ  n'y  a  pnn  de-  d<.!,  .,   p,     it  aSe'  '  Ts  •  ^  *'''  '  "^*^'"'r  '  '  ."r  ^'^^'^''"'^^ 


or>iiv»„f;„..  .11  ^  ^'":  '"  '"    Lt  fOJe  u   toujours  depuis,  au  vu  et 


pf>nvontioii  :   ,.1I 


lani'c   suivant»',  en   1879^ 


■'    est    <  ntrc 


nc-s   oapnhI..s   ,1,.   ,.„ntrnoter.      P„ur 
Ono.  .or„.t-ell..  uù.-  .],.  ,.,t^.  ;,Z} 

Pn.d„,.t  40     ^,,,  ,.^  ,,,,^.  ,.^^^^.^         _ 
tie  n   rempli  ses  ..l,li^r„ti„;m  ?     7^11 


porson-  j  su  de  tout  le  nio.ide.  eWt-à-dire  de- 


puis 2«  uns,  continué,  malgré  soa 
second  mariage,  de  jouir  de  ce  banc. 
1^3  témoins,  et  le  eitré  e  1  tête,— et 
il  y  a  des  témoins  octogénaires,— 
disi'nt  (|ue  (.-a  toujours  été  l'usage  et 


»tst  pas  contre  l'or  Ire  n„  .K,  ,  J  '"  ^'"^•'»'*  y»,  toujours  été  l'usage  et 
eo..t-o  I„  loi.  ainsi  ''l  l^ÏÏ^n^  ^"'^  •'''"  ^  '  *'  '""'"""^  "■'n^'  '>«»«  !• 
trerai  tantôt  '       "'*'       ''«™0"-    Paroisse.  I>a   Fnbri<,ue.  .léf-ndensse, 

iAi  tit  -  ,1..  concession  ,1m  k..      •  !  '  "T*î  ^^  'e  plaide  ;  et  elle  l'admet 
Ferdinand  AuiïénW      .....-"' .^:^   "'  '^'."'«'^l«  «^^ec  l'autovi^ation  Tu 


ierdniand  Augô  ne.t  pas   produit 

Alais  d  est  admis,  de  part  et  duu- 
iie.  tant  dans  l'm.-tion  que  .lana  la 
detense.  qu  ,1  „  été  concédé  au  mari 
et  a    la  femme,     et  l'action  dit  que 
ceue   concession   remonte  à   rannée 
18- S.  ierdmumi  Auge  est  entré  dans 
ly  liegistre     des   bancs     comme  en 
étant  le  conecvssioniiaire  ;  et  il  en  a 
toujours  joui  depuis  1S78.  et,  après 
sa  inort,  sa   veuve   n   continue  d'en 
jouir.    (Vide   Tremblay  et   Fabrique 
de  Wlrenée^n  L.  N.  82  et  181. 

^uuiceuunt  IX  est  prouvé,  bors  de 
tout  uoute,  que,  par  i  usage  immc- 
moiiai     uans  ia  paroissL-,     la  veuve 


commuait  à  jouir  uu  banc      même   ..       :  "^    '"^^    mareuillîers  pré- 

remariéo  eu  «.«ondes  ii..,.,.«'  ,-.,  ,.^0      s-nt=(  tout  en  étant  d'a-cord  sur  le 


ri,marioo  eu  «.«ondes  noecs.  jusqu'à 
son  décès.  Tous  les  titres  de  conoes- 
sious  sont  dans  les  mêmes  termes 
que  celui  d'Xavier  Lemay  qui  date 
tie  40  ans,  du  23  décembre  1866  11 
T«m""  ^'•*'"''  produit  du  12  janvier 
1840  a  Pierre  Barlin  et  sa  femme, 
dans  les  mêmes  termes  ;  il  y  en  a 
un  nutre  du  9  avril  1905,  à  Arthur 
liergeron  et  sa  femme,  aussi  dans 
les  mêmes  termes.  La  preuve  ne 
laisse  aucun  doute  que.  dans  la  pa- 
roisse, de  tout  temps,  les  veuves  re- 


î»aroissc.    I^'   5  novembre  dernier,  à 
m?  assemblée  r.'guliè-e  des  ancien» 
,.t  -o—onux  niargui  lieis.  "le  sieur 
■  Altrod     Martel,     marguillier     en 
•'  exercice,  propo^^e  que  désormais  oa 
'en   revienne  à   l'apolication  de  1» 
'  1)1  -ni  exigvi     la  vente     des  banc» 
"des  veuves     qui  se     remarient,  ce 
•qui  est  contraire  à  la     "coutume 
"  immémoriale  "     de  la     naroisse  et 
l'que  si  on  en  revient  à  là  loi.  les 
"bancs  de   veuve     Xavier     Lemay, 
"épous3  actuelle  de  Thomns  Poulin, 
"et    de     veuve     Ferdiiiard     Au-^er, 
•'épouse  actuelle  de     Ambroisc  L«»- 
"ma.v,  de   St-Edouard,     soient  ven* 
dus.       Tous    Irs    mareuilliers  pré- 


"princine  de  la  loi.  déclarent  pour 
"1-  bien  de  1b  pnîx,  s'ei  tenir  ius- 
"ou'à  nouvel  ordre,  h  la  coutume. 
•'Te   seul  Alfred   Martel,   s'y  oppo- 

Maintenant,  après  la  signifie. tio» 
de  l'action,  le  3  décembre  1905,  à 
une  assemblée  régulière  de  la  paroi»- 
se,  "  Monsieur  le  curé  expose  aux 

paroissiens  que  M.  Orner  Lemay... 

a  fait  servir  à  la  Fabrique  de  cette 
^^  paroisse,  le  27  novembre  dernier, 
.  un  bref  de  "mandamus"  lui  enjoi- 


ri 


'  •  I 
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*•  (ruant     «l'Bvoir     à     faire     vemlro 

"  au  pluH  tôt  \vn  banc-»  «k'.'*  <1«mix  vt'ii- 

''  ves  remariées,  savoir  :  celui  de  da- 

"me  Caroline  Hamel,  veuve  Xavier 

"Lemay,  épouse  de  Thomas  Poulm, 

"de  Ste-Croix,    et  celui  de     Dame 

Marie  Ouellet,    veuve    Ferdinand 

"AuRer.  épouse  d'Ambroise  Lemay. 

de  St-Edouard  :  qu'en  présence  de 

cette  sommation,  il  reste  à  la  pa- 

^^  roisse  deux  alternatives,  ou  de  fai- 

^re  vendre  les     bancs  et  d'arrêter 

amsi  l'action     en  en     payant  les 

frais,  ou  bien  d'autoriser  la  f abri- 

^  que  à  se  défendre  par  l'entremise 

dun  avocat  ou  procureur  de  son 

«  ?    o  •  ®*  ^^  ^*^"^  *'"^'  décider  par 
«1,1^?"/  ce  que     vaut  en  justice 
^d  équité  la  coutume  qui  a  toujours 
ete  suivie  en  cette  paroisse  du  con- 
sentement  unanime  et  réitéré  des 
paroissiens  et  de  la  Fabrique,  de 
^^  laisser   aux    veuves      remariées    la 
^jouissance  de  leurs  bancs.     Après 
cet  exposé  et  quelques  discussions 
^  sur  le  sujet,    l'immense    majorité 
des  paroissiens  présents  se  pronon- 
ce en  faveur  de  la  seconde  alterna- 
tive et  autorise  la  Fabrique  à  se 
défendre  en  justice  et  à  faire  dé- 
cider le  cas  par  la  Cour  afin  de 
savoir  à  quoi  s'en  tenir." 
H  y  a  la  preuve  au  dossier  que  cet 
usap   qui  était  de  temps  immémo- 
rial, était  bien  connu  de  tous  les  pa- 
roissiens et  a  été  maintenu  par  eux 
en  connaissance  de  cause   :  ils  ont 
souvent  discuté  le  point,  et  ils  ont 
toujours  été  favorables  à  cet  usa^e. 
Maintenant,  quelle  est  la  loi   I 
Jousse,  traité    de     gouvernement 
des  paroisses,     p.  56,  dit    que  "  les 
concessions  de     bancs...  ne  peu- 
^  vent  non  plus  être  faites  que  pour 
la  vie  des  personnes  "auxquelles"' 
«/      sont  wnoédés...      Néanmoins 
^^  (p.  67),  les  femmes  veuv€s  jouis- 
«!*  i  1     ^  concession  des  bancs  fai- 
^^te  à  leur  mari,  de  In  même  maniè- 
re quil  en  jouissait...      Si  celui 


„^"i  «est  rendu  adjudicataire  d'ua 
^^  banc,  n'était  point  encore  marié  an 

temps   de  l'adjudication,   le   droit 

de  continuer  la  jouissance  du  bauo 
j'ne  piisM'  point   au  sunivunt  après 

la  mort  de  celui  ou  de  celle  qui 
^^■s«.ii  ,.st  rcn.lu  ailjuilicatairc...  Kt 
^^ lorsque  la  femme  (p.  fi8)  a  acquis 
^^  un  banc  avec  pon  mari,  elle  n'en 
^^ jouit  après  sa  mort,  que  tant  qu'el- 
^^  le  reste  en  viduité.  Il  en  est  d« 
^^  même  du  mari  qui  épouse  une  se- 

conde  femme  ;  ceUe-ci  ne  jouit  du 
^   Danc  acquis  par  son  mari,  avant 

son  second  maria«e,  que  jusqu'à  la 
^^mort  de  son  dit  mari.  Lorsque  ce- 
^  lui  qui  8  est  rendu  adjudicataire 
^^  d  un  banc,  change  de  domicile  et 

va  demeurer  hors  de  la  paroisse. 
^^  ce  banc  doit  être  crié  de  nouveau, 
^  mais  seulement     un     nn   apW^M  la 

translation  de  domicile."— "Vide" 
Manuel  des  curés  de  Mgr  Desautels! 
p.  oO. 

^Ijrr  Affrc.     Adminiiitni  ion   tem- 
porelle dos  paroisses  : 

..  ,^1""  "•••""  habitant  pourrait 
se  faire  concéder  un  banc,  à  lui,  i 
;  sa  femme  et  à  ses  enfants,  pourvu 
^  nue  leurs  noms  soient  portéi  en 
'  1  acte  de  concess'oa" 

Quant  à  Caroline  Hamel,  la  con- 
vention et  le  titre  lui  accordent  le 
banc  sa  vie  durante.  Il  n'y  a  aucu- 
ne loi  qui  s'y  oppose.    Baudy,  code 
des  eures,  p.  230.dit  que  "la  cîispo- 
^^sition  et  la  concession     des  banos 
...appartont     aux      mnroruilliers 
Pt  nu  us   en   doivent     disposer  au 
profit  des  paroissiens".     La  seule 
restriction,    c'est   que   la    concession 
nr  peut  être  faite     que  pour  la  vie 
des    "concessionnaires."      Or.     dans 
le  cas  de  Caroline  Ilamel,     la  con- 
cession a  été  faite  à  son  mari  et  à 
elle  pour  la  vie  durante  de  chacun 
(.  (iix.  Il  n'a  été  produit  aucun  rè- 
plemenr   de   la     Fabrque     défcude- 
Tesse   défendant   cette   concession  à 
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cun,o„ton.ont    tant   de     la   paroi. 'e 
«lue  (II.,  lu     fabriciiu-,    mauif.stA.  .-i, 
diirfrc'nU.8   cirfonstanc-L's,    voulaient 
Pi.«  la   ooMcfMion   fût  à  la   f«'mim> 
Jiuino  aprèH     avoir     convoie  tu   m-' 
con.lcs  nocoH.  «a  vi.>  diinnitt'. 
.,-**^'^<fle'n«nt  du  Itoi.  tt  juin  1723 
(]  tA.  vt  ord.,     p.     4S0)   „e  prévoit 
cjuo  11)   cas   où   la     i-oiivi-utioii    r  < -f 
piw  afférontJu,     cc8t-a-dire   que  le 
eus  où  la  eonoissiou  a  l'té  Ïuhj  ji» 
niari,  et,  alors.  "Wn  veuves  qui  les- 
teront en     viduitô     jouiront     des 
^^  l'ancH  concédés     à  leurs   maris  en 
payant  la  rente  portw  pa.-  la  con- 
^«•ession  (|ui   leur     en   a  été  faite.'' 
Mais  ce  règlement  du  Roi  n'empô- 
cnait  paa  lu  convention  que  la  con- 
cession fût  faite   aussi  à   la  femme 
pour  toute  la  durée  de  sa  ve.  «u'el- 

!:?v^°.,*  S,"  "°.'^  «'^  secondes  noces. 
Vide     Iremblay  et  Les   curé  et 
marfrui'hers  de  St-Ircnée,  H  £    N 
p.  82  et  181.  ^-j 

Le  cas  do  Caroline  Hamel  est' 
clair  :  le  titre  do  concession  est  là 
lui  accordant  ce  banc  su  vie  duran- 
te, et  la  concession  lui  en  est  faite 
à  elle  nommément  ;  et  elle  en  est 
en  possession,  bien  que  remariée 
depuis  ii4  ans. 

Pour  le  cas  de  Mario  Ouellet,  nous 
n  avons  pas  de  titre  de  concession  ; 
nous  avons  l'usage,  et  nous  avons 
1  aveu  de  la  défenderos  se,  —  aveu 
autorisé  par  la  paroisse  —  que  la 
concession  était  à  la  veuve,  même 
remariée,  sa  vie  durante. 

Par  conséquent,  c'est  comme  si 
nous  avions  un  titre  en  faveur  de 
Mnrio  Ouellet  -.-mblable  à  celui  de 
Oaroime  Hamel. 

De  quel  droit  le  demandeur,  qui 
ne  montre  aucun  intérêt,  peut-il 
forcer,  par  "mandamua,"  In  Fabri- 
que à  entrer  dans  un  procès  avec 
ces  deux  veuves  remariées  pour  fai- 


re annuler  une  convention  qu'au- 
'•un.,  loi  ne  réprouve,  procès  qui  est 
dus  .,ue  douteux  pour  la  Fabrique. 
Il  ne  sufhrait  pas  que  la  Fabrique 
ven.  ..  le»  bancs  ;  il  faudra  qu'elle 
les  livre  ;  or.  ils  ne  sont  pas  va- 
'•init,s,  puisque  les  deux  veuves  rc- 
marit.es  on  sont  en  possession.  Ca 
"era  dom;  un  procès  contre  elles. 

Je.  crois  que  la  présente  demande 
<n  'maiwlamus"  n'est  en  aucune 
tii".-')!)  fondée,  et  je  la  rejette  avec 
dépens. 

•  •  • 

COrR  SUPERIEURE. 

Québec,  17  avril  1000. 

Présent   :  L'hon.  jupre  Lame. 

Thomas  Cardinal  vs  Djms  Elmir» 

Fltet  et  vlr. 


Louage  a'obJeU  mobMert  avec  pro- 
meMe  de  vente.--8tipula;:on  de  re- 
trait conditionnel.— Permission  du 
locataire  au  ocateur  d'enlevsr  sans 
formalité  de  Justice,  les  effets  loués. 
—Refus  subséquent  de  laisser  faire 
cet  enlèvement— Violation  de  domi- 
cile donnant  lieu  même  dans  ces 
conditions,  â  des  dommages-intérêts. 
—Cette  condition  est  contraire  â 
l'ordre  pubi  ic  et  ne  vaut  rien. 

Le  demandeur     réclame  de  la  dé- 
fenderesse $200  de     dommages  par 
j  suite  de  ce  que  le  fils  mineur  de  la 
fleienderesse    (Antonio     Fiset).   f^ur 
1  ordre  de   la   défenderesse     dont  il 
f^st   Jemployé,   serait,     le   19   février 
aorn  er    entré  dans     la     maison  du 
aemiindeur   pour     en     enlever     un 
rocle.   quil   aurait     causé  du  dégât 
dans  la   dite  maison,     qu'il     aurait 
même   assailh   ilndamo   Cardinal  et 
,  '']7.'"V,':<^:«y';^   à    toi   point  qu'elle 
ete  obligée  de     s'enfuir     chez  un 
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I/nrtioii  uII<'kiio  «h  mitre  ihk-  ]i 
^mcm««  jour,  ilaim  rnpr''^-tni<'.'.  !«■ 
«lit  Antc.iiO  Fis>  t  HîTiiit  ntuiirm'. 
chez  le  demandoi  r  avec  une  voitu- 
IV  ft  ih'H  aid.w  ,.f.  ,.|i  liiIiM.,!  •..  ,|ii 
«Icmniiilciir.  iiiirMit  il!.ViiI'iii<iit  et 
ftan«  droit  onli-v»'  un  imMc  niiiurtc- 
ii.'.tit   lin   (Iciniindcur. 

I^  d»''ffiid(rt  SH(>  ni,.  ,nir  sdh  fils 
«it  commis  niifiui  d.N  n.-tos  n'pn'- 
hc'nsihlfs   ni.'iitioiiii.'-i   ,.„  In    dô,  l,.rn- 

im.,.  If.  dcmniidrur  n  loué  m.  poMo 

do  la  d«Mninid<rr.sHP  nu  prix  (..'  *->5 

payables   à   raison  de     çi     pir  se- 
mnino. 

Elle  ajoute,— para.Traphes  6  et  7 
—  que  le  demnii<leur  a  alors  »  fuC 
un  eontrat  stipulnnt  (lua  ,1,'faiit 
(iofreetuer  ces  paiements  à  leui 
éfhennco.  la  défpiiden  .«>•"  ou  soi, 
UKont  aura  t  le  droit  de  repreiidie 
et  daller  oherelier  le  dit  poêle,  et 
même  pourrait  entrer  dans  le  domi- 
rie  ,1..  d.  iiind.ur  pour  en  enlever 
le  poelo  sans  s'exposer  pour  cel-i  à 
aiiriuis  dommnpres. 

Le  demandeur     répond     ou'il   n'a 
pas   si^né     le     eontrat     mentionné 
mais  a  aeheté  le  pofdo  en  question 
nu  prix  de  $2.-,.00.  et  plus   tard,   le 
30  janvier  190(5.  une     eorni<-lie   s'a- 
daptnnt  au  poêle,  au  prix  de  $8.00 
que  lors  de  l'achat     du     poêle    il  a 
donné  en   ée,hanj?e     pour     $4.00  un 
poele   "Bijou"    ;   que  ees   deux   ait! 
des  devaent  être   payé.s  $1  p„r  se- 
maine   ;  nue  le     19  février.  lors,,uo 
1  agent     de  la   défenderesse   est  en 
^ '<'<•<,,■'      nrocéliires     léirnles     elle? 
le  demandeur  et  a  enlevé  le  poêV 
le   demandeur  avait     fait     tous   les 
t.aiements   requis    ;      qu'en      sui)po- 
Bant  qu'il  fût  arriéré  dans  ses  paie- 
ments,  la   défenderesse   n'arnit    p.is 
Ifc  droit  d'agir  par  ses  agents  dt  la 
manière  qu'elle  l'a  fait. 

Le  demandeur  s'est  d'abord  atta 
aue,  en  droit,  aux  paragraphes  6  et 


7   du    pluitloyer   do   la   dôfendeicsse 
il  u  iiréiendu  »iue  la  eon\eiitioii  id- 
léguée   eat     e.xurbitante      du     ilro  t 
Lummuii  tt  dérogo  à  la   lui,     cl  no 
(icunait  pas  droit  4l"enlever  le  |)oêlo 
<.'u  demandeur    ;  queii  outre.  le   du 
eument  produit  par  la  détenderes^to 
I.   e-t    pas    r»'vêtu  des    furnialités    lé- 
g:i!es,  et  ipie  de»  é'riture.s  y   ont  ét6 
ajouU^'s   après    le   27   octobre    l\)\K>. 

Trouve  avant  fai..>  droit  a  étt 
..rdonnée  par  .\1.  le  juge  Sir  ('.A.  T. 
l'elletier. 


Avant  d'entrer  dan.s  l'examen  de 
•<•  <iu  s'e.st  p>ssé  le  JU  lévrier,  il 
convient  de  déterminer  les  râla- 
t;ond  des  parties  entre  elles.  * 

La  défenderesse,  sous  le  nom  do 
r  i&,et  «k  C  e,  fait  eonimi-rcj  .la 
nuubles,  poêles,  etc.,  et  son  mari, 
r,ont  elle  est  séparén*  île  bio.is,  est 
^on  gérant.  Antonio  Fisf,  leur  îik 
est  leur  atfent. 

!-«   27    oetotjre    iy0.'>,     le     tl  •niaa- 
ueur.  qui  avait  besoin  d'u:i  i>rèlo  dî 
cuisine    (à  charbon),  a   fait    un    rir- 
riM-gement  avec  le  tils  de  la  déien- 
deresse   pour     obtenir     l'ariicle   en 
question.     Le      lendemain,     il   s'est 
rendu  au  magasin     de     la  défende- 
rei-e  et  il  a  été  convenu  que  le  prut 
du  poêle,  Xo  8  Kuby  Kecord,  qu.    lo 
nemandeur  obtiendrait    de    la    nuii- 
son  Fiset  &  Cie  serai*  de  $25,    Fi- 
«ec  &  Cie  consentant  à  reoevoii   en 
acompte  au  prLx     de     $4   un  poêle 
•■Bijou"  que   le   demandeur     lu:   le- 
mettrait.    Doux     piastres     devaient 
aussi   être    pa.yées    complant,   et    $1 
par  semaine  ensuite. 

Le  demamleur  jure  qu'l  n'a  signé 
aucun  écrit  ;  mais  le  contrat,  pièce 
A  de  la  défenderesse,  aurait,  sui- 
vant Fiset  père  et  Fiset  fils,  été 
marqué  de  sa  croix  par  le  deman- 
deur, sans  avoir  été  lu  toutefois, 
mais  bK-n  expliqué,     disent     Fiset 
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pere  et  Fiset  fils.  Fiset  père  affirme 
même  que  le  demandeur  a  déclaré 

Qu  11  n  était  pas  nécessaire  de  lui 
en  donner  lecture.  Fiset  ajouto.^ 
et  c  est    un     fait     r>r>ii»ii 

«      im      ittii      connu, — QUG    r*pa 

1  s  agit  de  meubles  vendus  paya- 
bles par  petits  versements 

Les  Fiset  jurent  que  la  croix  ou 
marque  qui  apparaît  sur  le  eontr^ï 

dïaf  lui'-m'ê^ï  """"^"^  ''  ^"  ^"• 

Pot;S  îe^Fiet^^^'^^'     -^  - 
d JttLV^J?ei/3-ument  pro- 


Qu«bec,  27  oct.  1905 
J'ai  loué  ce  jour  de  Fiset  &  Cie 
lequel  je  m'engrage   à   payer  $25^oo 

Jîoo'^îf'"^"**  hebdomadaires  de 
«.00  pourvu  que  les  dits  Fiset  & 
U.e  me  consentent  un  titre  de  ven- 
te après  que  tout  le  dit  montant 
Z'S'^f^^'  payé.  Il  esreï 
P^fr^n-  ''°''''®""  ^»*^  les  dits 
Piset  &  Cie  et  moi,  que  je  n'acquer- 
roi  aucun  titre  avant  que  ladite 
somme  soit  entièrement  payée 

Au  oaa  de  défaut  de  ma  part  de 
Pa.rer.  les  dits  versements  au  fur  et 
à  mesure  qu'ils  deviendront  dus.  je 

^.^'f^^Z  ^  ^tp^^er  le«  dits  effets 
8U8-décrits     soit  aux  dits     Fiset  & 
i.ie.    8<>it  à  leurs  agents   autorisés, 
«oit  «  lATirs  procureurs,  sans  aucune 
VTocedme.     Si  je  fais  défaut  de  re- 
mettre les  dits  effets  aux  dits  Fiset 
«  Lie.,  etc..  ainsi  que  susdit,  en  nu- 
cim  temps,  sur  demande  à  cet  effet 
et  ce  a  après  n'importe  quVllo  vio- 
Mm,i   dn  présent  rontrnt.  je  donne 
par  les  prosent-s  nux  dits   Fiset  <t 
(jr^.  lonrs  .ncent.     nn     nrnonreur.. 
Pleine  nutonté  d'entrer  rlnns  nnonn 


de  nos  appartements,  dans  le  but  ou 
à  l'effet  d'enlever   les  effets   cinhaut 
décrits,     sans  que  les     dits  Fiset  & 
Cie.,   leurs  agents     ou     procureurs, 
s'exposent  pour  cela  à  aucun  recours 
en  dommages  ou  autrement.     Si,  à 
cette  époque-là  toute  la  dite  somme 
ci-bnnt  mentionnée  n'est  pas  entiè- 
rement nnyce,  les  dits  Fiset  &  Cie 
auront  le  droit     de  retenir  le  mon- 
tant des  dits  versements  payés  com- 
me une  juste  compensation"  pour  le 
tort  que  cela  ponrait  leur  avoir  fait 
et  pour  le   trouble     et  les  dépenses 
légales  ducs  aux  dits  Fiset  &  Cie. 

Il  est  auss'  couvera  que  si  les 
dits  Fisetifc  <'iie  prennent  possession 
des  dits  effets  pour  quelque  viola- 
tion du  présent  contrat,  j'aurai  le 
droit  de  reprendre  les  dits' effets  en 
aucui  temps  avant  l'écoulement  de 
trente  jours  après  telle  reprise  de 
possession,  en  leur  payant  le  plein 
niontant  de  la  balance  alors  due 
avec  toutes  les  charges  et  dépenses 
légales  dues  aux  dits  Fiset  &  Cie. 

Je  m'engage  de  plus  à  ne  pas  en- 
lever les  dits  effets  des  prémisses 
que  j  occupe  maintenant,  sans  aver- 
tir les  dits  Fiset  &  Cie.,  par  écrit, 
et  ^  avoir  leur  consentement  par 
écrit.  ^^ 

Et  je  certifie,  en  outre,  qu'il  n'y 
a  aucun  autre  contrat  ou  autre 
chose  semblable,  verbal  ou  par  écrit, 
entre  moi  et  les  dits  Fiset  &  Cie., 
ou  aucun  de  leurs  agents,  vendeurs 
ou  autres,  qui  puisse  contredire  en 
aucune  manière  ce  qui  est  stipulé 
dans  ce  présent  contrat. 

Quand  les  dits  effets  seront  entiè- 
rement payés,  suivant  les  termes  du 
prasent  fontrnt,  il.  deviendront  ma 
propriété,  mais  non  autrement. 

l^  premier  versement  après  l'ac- 
ceptation du  présent  contrat,  sera 
payable  lo  jour  même  de  la  livraison 
dos  ,l,ts  effet.,  le  «ppond.  sous  une 
semaine  .nprès  la  date  de  la  dite  li- 


7u^^  *  ''^^^  Versement  8ub«^ 
2^  •^'^^}  ,  chaque  semaine  suc- 
®*MWVe  a^rii  lé'  sécorid. 

Témoin  :  Antoine  Fiset. 


THoms  cardina-l; 


Cardmsl  a    fidèiement    ftjé  ses 
7<2r^°*'     jusqu'au  26     déoembrt 
1908.  n  esc  alors  tomM  makds  et  a 
obtenu  ;ii  rJ*l,i  A\j„^  wmainé.    Lr 
IQ  Janywr  19eè'  il  esf  retenu  chë* 
lim*  Çie  et  a  éehtof^  Itf  corûidho 
qtt4  arait  à  son  poille  a^rec  une  nou- 
yeUe  conuche  nickelée,  ati  prix  d& 
9S.  payables  $1  par  semaine,  de  la 
meir«  manière  et  snivant  les  mêmes 
çonditons  que  }e  poêle.  Fiset  a  alors 
inséré  dans  le  cOrps  du  contrat  ce 
qui  suit  :  «  1906.  janvier  10,  échange 

•19  déjà  entrées  le  27  octobre,  $27.00, 
•t  11  pawiît  avdir.  le  môme  jtfur*  rem- 
pliunWano  oui  aurait  été  laissé  vide 
■lr*T«vint;  en  y  insérant  les  mois 
hïïSf***'     ^^"^  l©à  conditions  ci- 

n.2!*'l  **  «ï»oï"ment  irré^lier  ; 
iSlu  1**"^  comprend  que  dans  le^ 
écrits  de  ce  genre.- pareUle  chose  ar- 

A  *J°'*^*°*'  ®*  <"i®'  »*n»  vouloir 
frauder  ou  commettre     d'illégalité. 

Sc^""®°*'  «crits  sont  peu  res- 

D'ailleurs,  je  n'attache  pas  beau- 
coup  d'importance  à  ce  faij  vu  que 
«  l'on  rejette  l'écrit,  la  preuve  ver- 
bale ne  subsiste  pas  moins,  -t  cette 
preuve,  à  mon  avis,  est  conforme  à 
ce  que  dit  le  contrat 
«;Hî'  H  ^emier     paiement     d'une 
piastre  fait  par  Oahlinal  l'a  été  le 
29  jwiv^er  1906.  A  partir  de  StS 
date  i  «lier  au  19  février  il  n'a  rien 
p*yB. 

^«S./?x^°'*  *'"®.  ^®'  ^'«c*  1«J  ont 
donné  delà,  ;  mais  ceux-ci  le  nient. 

Le  19  février,  Antonio  Fiset  se 

»*nd  air  domicUe    du    demandeur. 

19 


demandé  de  l'argent  Madame  Car- 

ï.     ji"!?  '^"î*  P"'  «t  elle  a' dé 
nwmdé  d'attendre  son  mari.  Le  jîi- 
ne  l!iset  insistait  pour  avoir  d»  l'p 
gent  et  menaçait  d'emporter  le  p< 
le,  s'il  n'était  pas  payF 

Urne  Cardinal  jure  qu'alors  Fu   " 

la  awailliP  et  môme  frappée  dW^ 

coup  de  poing  en  poussant  la  poriei 

itL**'*  îl**!"®  ««**  affaissée^  a 

U?<f°î»  Fn«  ^T  ^T  '•  "  An  iù«,r. 

il^     ^f  ®''  "'**^>c  Po"»"  «fier  té- 

seul  dans  la,  maison.     La&idais.  la 
voisifl  çher-qui  elle  s'esTïéfuSéi! 
a  dû  lui  donner  de  l'eau  pour  i!?l2^ 
Zlt  "»«.,»«'^»tte  pour  s'esrfuyei, 
—«Ue  était  suffoquée. 

♦«  u)*ïr°/^"*  j'»'e  <iu'il  n'a  paa 
touché  Madame  Cardinal.  qu'Use 
'  a,  P«s  poussée  ni  menacée,  ma's 
quil  a  insisté  pour  être  payé  du 
montant  qni  était  alors  dû. 

Comme  ils  n'étaient  que  tou«  les 
deux  le  matin,  et  qu'ils  se  contai- 

passé  dans  l'après-midi   pour   con- 

ve2"w^i^*  ^"4^«^  est  Bortie 
Jw  ^*-^^-  ^*"'?*'  ^«»t,  resté  seul 
sest  retire,  mais  c'était  pour  qué- 
nr  du  renfort  et  mettre  à  exécution 
sa  menace     d'emporter     le     pbêle. 

e^îl'J:/^^?'*  ^  ^»"«*'  ï«  »"i 
est  arrivé,  puis  est  reparti  pour  al- 
ler consulter  un  avocat       **  "  ■* 
Dans  l'après-midi.  Piset  est  reve- 
nu avec  deux  hommes  et  une  voitu- 
re. La  lutte  s'est  engagée  de  nou- 
veau à  la  porte  de  la  maison  Cardi- 
nal.  Antonio    Fiset   voulait   entre*- 
ppur  prendre  le  poêle,  et  Mme  Car- 
dmal  I  en  empêchait  Fiset  tirait  k 
porte  de  son  côté  et  Mme  Cardinal 
la  retenait  du  sien. 

Jouvin  et  sa  femme,— deux  voi- 
MUS,— les  virent  "  se  tirailler".  C'est 
alors  que  Jouvin  dit  i  Antonio  Fi- 
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Tu  u'est  toujours  pas  pour  te  bat-  ' 
tre  avec  les  femmes  1 

batT^M*.  '^^"""^'^  ^"®*'  i«  ne  me 
En  fin  de  compte,  la  raison  du 
P  "?,  fort  a  été  la  meilleure.  Fiwt 
était  le  plus  fort,  il  est  entré  et  a 
amie  ses  hommes  qui,  eux,  de  leur 

de  ML'''"n°Jf'  r^r^  l'opposition 
de  Mme  Cardmal,  i  démonter  le 
poêle  pour  l'emporter. 

Mme  Cardinal  a  fait  ce  qu'eUe  a 
pu  pour  entraver  leur  besogne  :  elle 

«nL  i^r  ^''^jÎ'"  chapeau  et  a  même 
lancé  à  I  un  d'eux  un  rond  de  pbêlo. 

««i^ù®"''*"!  "^.^  ^<"'"'  la  force  et  le 
npmbre  ont  triomphe,  et  Fiset  et 
ses  deux  hommes  ont  emporté  le 
poêle,  le  seul  qui  fût  alors  dTsértice 
dans  la  maison. 

W^ntlo^j^u^^r"  ^*'*'  '^'»°- 
ra^^Ue'  ^'  ''  ^^^^-''-^^'on  se  le 

Heureusement,  que  le  demandeur 
a  pu  le  même  jour,  louer  de  la  mai- 

tïïe?*ciKrijr  *"*"  """^'^  ''  ï'^- 

Maintenant,     quels     étaient     les 
droite  de  la  défenderesse,  r&ultant 
ae  son  contrat  î 

Il  importe  peu,  à  mon  avis,  que  ce 

portés  à  considérer  un  marché  de 
buî^°"  "^  '^"™®  ""  *'°"*"'*  d« 
futile  de  citer  les  nombreux  ar- 
SS^'rs^i'^  «ous  l'art  1472  du 
Code.avil  de  Beaucèamp.  H  y  en 
a  pour  tous  les  goûts.  "  ^  e» 

Quel  qu'il  soit  ce  titre  ou  contrat 
ne  conférait  pas  à  Fiset  &  Cie  ni  a 
fan  employés  le  droit  d'entrer  vio- 
l«^ment  dans  le  domicile  du  èsn^- 
^-  et  de  se  faire  jurtice  eux^ 

•ni.V*?'^*''®"  «'^  contï-at  fût^lle 
^core  plus  expresse,  ne  saurait  Vré- 


valoir  contre  un  principe  d'ordre  pu- 

La  défenderesse  a  eu  tort  de  vio- 
ler ainsi  le  domicUe  du  demandeur. 

ïmïl  "i^'j  **'/  certainement  cou- 
oa^ee  à  des  dommages. 

mnïf  "/5°*L°.°  *  ^*^  portée  pour  un 
montant  de  $290.00.  montant  exagé- 

fiaient'î'as  «''•«*'"«*'"«»•  ««  Justi- 
La  défelideresse  est  déjà  grande- 
ment punie  par  le  fait  quWdewa 
payer  ses  frais  de  défeV  et Tur 
t?onVïl?°'  '^  't*"^5  ^»  condamna- 


•  •  • 


COUR  SUPERIEURE. 
No  1076. 
Présent':  l'honorabie  Oimon,  J. 

Turcotte  et  al.,  demandeurs,    va    The 
Laferridre  Lumber  Co.,  défende- 
resse. 

Droits  de  P«ehe.^FlotUW:ité^t  navi- 
gablliti. 

Cette  cause  est  très  importante. 

^Ue  est  très  intéressante. 

Et,  à  cause  d'impression  que  des 
études  complètes  sur  le  sujet  m'a- 
vaient données,  j'ai  eu  certaines  dif- 
ficultés à  en  arriver  à  la  conclusion 
que  je  vais  donner.  Mais  les  études 
plus  complètes  que  j'ai  faites  pour 
cette  cause.— c'est  la  première  fois 
que  j  ai  à  déaider  une  pareiUe  ques- 
tion.—«es  études  plue  comrfètea,  dis- 
J«,  ne  laissent  dans  mon  esprit  au- 
cun doute  que  le  jugement  que  je 
jais  rendre  est  celui  qu'oxigent  les 
faits  de  la  cause. 

«Ef  ^  **'*®  ®"  <^**e  du  1er  mai 
1871,  devant  Mtre  J.  A.  J.  Kane, 
notaire,  enregistré  le  26  août  1872, 
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fe  nommé  Adolphe  Boudreau  a  ven- 
du à  François  Xavier  Brassard  l'im- 
ueubie  suivant  : 

^^  "Dne  certaine  terre  située  en  la 

paroisse  de     Saii^t-Etienne    de  la 

^  Jlajbaie,  en  la  seigneu/ie  de  Mur- 

t<^^^  ^'  ®°  ^^  concession  de  la 
^^  Chute,     contenant    3     arpents    de 

««Ziî*  ^l™  **"  °'°^'"»'  SI»'  12  ar- 
«5^  'u^^"',  °"  "•»«"'  de  prof  on- 
^^deur,  borné   en  front,  à  la  rivière 

"iSl  r*^-.^*  P*!:  derrière,  au  bout 
"aul»AV'°^^°'^®"'''  d'un  côté, 
«ffi,f  t  ^  l'acquéreur,  et  eu  nord,  à 
"!îf  SP**°^'**  Ber«eron,  sans  au- 
^^cune  bâtisse,  circonstances  et  dé- 
^^pendances.  tel  que  le  tout  est  ac- 
„  tellement,  se  poursuit  et  compor- 

««t»!*"-^*^"^  ^^  *°"*'«  P"*3.  sans 
exception  m  réserve  quelconque." 

Adolphe  Boudreau  était  alors  en 
jowession  i  titre  de  propriétaire, 
depuis  plusieurs  années,  de  cet  im- 

2!"^%!*  *^^  **»"*««  «>«  circonstan- 
CM  et  dépendances. 

François  Xavier  Brassard,  l'ac- 
quéreur  de  Boudreau,  a  continué 
cette  possession. 

•^**ï*^  •^-  -*^-  J-  ^K«w.  notaire, 
««g»^  le  15  septembre, 'ce  môme 
Jt«vier  Brassard  a  vendu  aux  deux 

îîftl?"!^-  T»"»***»).  pour  «eux- 
niémes  leurs  héritiers  et  ayants 
cause.'^  qu^  g^i^  „^^.,7 

«ml**™  ^**,droits  de  pêcher  le  sau- 

"de  irl^-L^**"?*'''  ««^  ««  «'lalité 
"nf«nf  ?^*!"*."^«"«  ou  autre- 
"K-î'  dans  la  rivière  Murray,  da^ 

"ruf  *  ""T^  **«  Oharlevo-,  et  «ï 
^cwlement  le  droit  exclusif  de^ 


sard  a  et  possède  comme  proprié- 
^  taire    d'un  certain    immeuble  par 
^  lui  acquis  d'Adolphe  Boudreau  par 
^^acte  passé  devant  T.  A.  J.  Kane, 
notaire  public,  le  premier  jour  de 
*;^mai   187l.-le  dit  immeuble  ayant 
trois  arpents  de  front  sur  la  dite 
rivière    Murray,     étant     les     lots 
^^mamtenant     connus     et   désignés 
comme  étant  la  moitié  nord  du  lot 
No  642,  et  le  lot  No  643,  des  plan 
et  livre    de  renvoi  officiel    du  ca- 
^  dastre  de  la  dite  paroisse  de  Saint- 
^^  Etienne  de  la  Malbaie.     Avec  en- 
^  semble  Je  droit  de  passade    en  f a- 
^^  veur  des  dits  acquéreurs  leurs  hé- 
ritiers et  ayants-cause,  ou  les  amis 
^^  et  les  représentants  des  dits  acqué- 

ù  M  ""•  *■"  .*°"*^  temps,  sur  l'immeu- 
ble ci-dési^Tié  pour    communiquer 
du  chemin  public  à  la  dite  rivière 
^^  Murray.  dans  le  but  d'exercer  les 
^^  dits  droits  de  pêche. ...  Le  dît  ven- 

^^e"/.  8  engage  et  s'oblige ses 

^^  héritietre    et  ayants-cause,  dans  le 

^^cas  qu  û  vendrait  le  dit  immeuble, 

de  réserver  d'icelui,pour  les  dits  ao- 

^  quéreurs,  leurs  héritiers  pt  ayants» 

*  faupe.  un  emplacement  le  long  de 

la  rivière    Murray.  de    50  pds  de 

^  Joni?  siir  50  pds  de  largeur,  et  un 

.1  "j*'^    ,*  ''"     emplacement     de  30 

-pds  de  longueur  sur  30  pds  de  lar- 

^^gpur  noiir  y  constniire     une  mai- 

^  son,  ainsi  qu'une  étable  ou  un  han- 

«v^-^"'  ^^  ****'  acquéreurs,  leurs 
iiéritiers  ou  ayants-cause,    qui  se- 
a  ^ent  convenables  pour  exercer  leurs 
droits  de  pêche...  aussi  de  réser- 
ver, en  cas  de  vente,  pour  les  dits 
^^  acquéreurs,     leurs     héritiers     et 
ayante-cause,  un  dro't  de  passage, 
^^a  pied  et  avec  des  chevaux  et  des 
^^  voitures    de    toutes  Fortes,     pour 
^communiquer  du  chemin  public  au 
dit  lot  ou  emplacement  et  du  dit 


'  iJras  I  ,re  Murray  ;  le  dit  lot  ou  emplaœ- 
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«i^®?i:  «fP«n<J«nt,  sera  localisé  par 

-r  *,?*.^**"r^'»"«'^*  *  l'endroit 
Qu.l;jw».M  le  pj*fl  araatageux.  Et 

"  feilî  j'*?*^.*"''  •  •   »'en»««e  et  s'o- 

«  »»*«•  dé  faire  tous  ses  efforts  pont 

empéelier  t«ute  personne  de  pêeher 

"  ï**J*-i**  P*****  ''^  **  mière  Mût- 
«!5\  '^  *  ^^  **•  <*^«*  droits  de 
^^  pêche     au,  dtts     a«,uér«ur8...et 

«Sîl  •""^^o»  Po«ftle  pour  empê- 
cher toute  personne  dé  darder  oui 

-dî  17.^'^:?^°^''"*  °"  d'enS»r^" 
««t  i*?'®  '^t'*  <*'*«  nVière^u,. 
«ÎÎ^J?  ,^^P^«  aux  dits  aoqué- 
„P^mé  forer  et  donner  de  l'im- 

oeiee  p'-tie  de  Ift  dite  riviêr*»." 
^«îf^ï^T"    '^  P"    J*""-     action  en 

Brassard  des  droits  de  pêche  ci-des- 
sus spécifiés,  disent  :  . 

"nlf'^^P"''.^*'®  ^^«  demandeurs 
ont  acquis     des  dro  ts     de  pêche 

"oTJ^-  'IV^'«  ^"^^«^^-  ''«  les  ont 
considérablement   améliorés   et  en 

^^  ont  fait  une  propriété  d'une  gran- 
de valeur,  le     saumon  s'y  rendant 

^^cn  grande  quantité  et  la  pêche  - 
étant  particulièrement  facile. 

„    ''^?— ^ans  le   cours  des   mois  w. 

..S  ^î""',^"'"?^     et  8oût  dernier 
^  1J04-    la  défenderesse,  illégalement 
et  sans  droit,  a  complètement  dé- 
truit la  pêche  pour  la  dite  sa^'^n 
^^  et.  de  plus,  détruit     la  valeur  des 
^^dits  endroits   comme  lieux  de  pè- 
.  che  en  minant  le  lit  de  la  rivière, 
^^çnJevant  des  roches,  y  laissant  sé- 
^  journer  des     billots     et  y  faisant 
^nnsser     des     billots     r>récisément 
,.  aann  le  temps  de  la  pêche  lorsque 
les   demandeurs  y  étaient,  malgré 


"  leurs  protéta  réitéréa     et  leur  de* 
"mande  d'avoir  à  cesser. 
-"4o— A  raison     des     faits  cl>d»s 
''sus,  les  demandeurs  ont  perdu  la 
"pêche  dé  l'année  demèi'e   (1904), 
"et  leur  endroit  «dé  pêdie  a  perdu 
"une  partie  considéi'able  dé  sa  va- 
"  leur,  lé  tout  pour  un  montant  trts 
'élevé  que  les     demandeurs  rédùi- 
"sent  à  1199a." 

Et  les  demandeurs  réslament,  pu- 
rement efr  simplement,  contre  la  dé- 
fenderesse, cette     semme  de  $1990, 
avec  intérêt  et  dérvens. 
La  déf«ndét«iBse  pMide   : 
lo — La  rivière     Ifalbaie  est  une 
rivière  flottable    ;     et  les  droits  de 
pêche  qu'Xavàer    Brassard  a  vendu 
aux  demandeurs,   ne     lui   apparte- 
naient pas.  Les  demandeurs  ni  leur 
flUteur  ne  sont  propriétaires  du  lit 
de  la  rivière. 

2o— -La  défenderesse  est  une  cor- 
poration  commerciale,     qui  fait  le 
commerce  de  bois,  et  elle  a  le  droit 
de  se  servir  de  la     rivière  Malbaie 
pour  y  flotter  son  bois  et  le  descen- 
dre des  limites  où     elle  le  prend,  i 
im  moulin  qui     se  trouve  au  fleuve 
Si-Laurent   ;  et  même,  pour  Tezer- 
cice  de  ce  flottaHre,     ell»»   "    ]e  droit 
de  se  servir  des  berges  de  la  rivière 
et  d  enlever  du  lit  de  la   r'vi'-r-^  les 
obstructions  oui     entravent  Je  flot- 
tape  de  son  bois  Pt  'IV     'aTm  tous 
es  travaux  pour  faciliter  le  flottage 
de  son  bois. 

3o-— Si  la  pêche  du  saumon,  dans 
la  dite  rivière,  a  été  moins  abon- 
dante durant  les  mois  de  mai,  juin, 
luillet  et  août  1904,  ce  n'est  dû 
ou  à  l'oeuvre  de  Dieu  :  et  ça  été 
la  même  chose  dans  tous  les  autres 
tributaires  du   St-Laurent. 

**î — ^Knfin,  la  défenderesse  nie 
avoir  fait  aucune  chose  qui  ait  nui 
aux  droits  de  pêche  des  deman- 
deurs, et  elle  ajouté,  comme  dernier 
paragraphe  de  son  plaidoyer,  ce  qui 
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wit  :  "Les  demandeurs  n'ont  souf- 
«»   1*  V^^^     dommage   imputable 
^^â  la  défenderesse     et  la  présente 
action  est     rexatoire     et  intentée 
a  *L  ^'^'P^^nce    d'effrayer  la  dé- 
fenderesse par  un   procès  dispen- 
dieux et  d'obtenir     pour  quelques 
''amateurs  de  pêche...      l'exercice 
^^  de  privilèges     auxquels     ils  n'ont 
^^pas  droit,  et  ce  au  détriment  d'u- 
rne  entreprise   commerciale  et   in- 
^  dustriolle   considérable  qui   répand 
beaucoup  d'argent  dans  le  public 
et  notamment  dans     le  comté  de 
Charlevoix." 

Le  droit     concernant     les     cours 
deau  est,  à  tous  les  pointa  de  vue, 
hérissé  de     difficultés.     Il  a  donné 
lieu,  de  tous  temps,  aux  plus  vives 
controverses.        La       jurisprudence 
Tane    suivant    chaque  cas  particu- 
ner.     Et,  de  nos  jours,    surtout  en 
France,  tout  ce  droit  est  encore  eu 
discussion..     Le     juge  Day,  un  des 
juges  de  la  Cour  Seigneuriale,  dans 
we    observations   sur   les  Questions 
Seigneuriales    (p.   52e).     disait,   en 
parlant  de  ce  droit  :  "De  toutes  Je» 
"questions     obscures,     que       nous 
"*von«   eu   à  examiner,   c'est  peut- 
être  la  plus  épineuse."  Feu  M.  le 


juge  Caron,  un  autre  des  jug--^   i. 

la    Cour     Sei<fneuriale,    remarquât 

que  c  était  celui  qui  présentait  "  le 

plus  de   diffi(cul4és,   d'incertitudes 

et  de  divergences  d'opinions' 
(yide  p.  4  de  ses  observations.)  Et 
lroT)lo"sr  (Prescription,  vol.  I,  No 
145),  dit   :  "Quoiqu'il     en     soit,  il 

faut  reconnaître  que  cette  ques- 
«j'.°°  ^®  ^*  propriété  des  course 
^  d  eau  est  une  des  plus  difficile., 
^^  que  la  jurisprudence  puisse  rcn- 
^^ contrer  ;  et  je  serais  presque-  tn- 

té  de  l'appeler,  avec  Montaitïne. 
**  question  pour  l'ami,  tant  \fn  tp.\- 
" *es  "V'"  desquels  on  discit;  «oint  A 

la  fois  contraires  les  uns  ;!mx  nu- 

tres,  et  cependant     imposants  par 


"leur^   conséquences."    Demolombe, 
(au  vol.  2— de     la     Distinction  des 
biens.  No  129),  dit  que  cette  Ques- 
tion de  la  propriété  des  petite  ri- 
vières "est  très  vaste   :  elle  ne  met 
"pas  seulement  en   scène  un   assex 
"grand  nombre  d'articles  du   Code 
"  Napoléon    ;  elle  se  complique,  en 
"outre,     de     beaucoup     d'éléments 
"historiques  ou  autres   ;     on  pour- 
"rait  dire  aussi     qu'elle  soulève,  à 
"certains  égards,    des  questions  de 
"droit  administratif  plutôt  que  dea 
'•questions   de  droit     pr'vé.     C'est, 
"toutefois,     aussi      essentiellement 
une  thèse  de  droit  civil.puisqu'ello 
"engage   une  question  de  propriété 
"privée,  pour     la     solution     de  la- 
^"''"ellp   les     dispositions     du   Code 
Napoléon  doivent  être  en  général 
'décisives."     Et  en   lisant  ce  qu'é- 
crit Demolombe  aux  Nos  129  à  154, 
on    se    convaincra      combien   ce^te 
question,  au  moment  où  il  écrivait, 
soulevait  de  difficultés,  en   France. 
Tous  les   auteurs   récents,  comme 
la  juri8pniden(?e.  sont  encore  incer- 
ta-r-s  et  pleips  d'hésitation. 

Vide,     aussi     Dnlloz.     répertoire 
Vo.  Tcx.  Nos  9M  et  suivants  et 
Nos  4i56  et  suîvnnts. 

Et  même  ici,  dans  notre  provin- 
ce, la  jurisprudence  n'est  pas  abso- 
lument sûre  sur  ce  point. 

J'en  ai  fait  une  remarque  d. 
la  cause  de  Vézina  vs  Drumm> 
Lnmber  Co.,  R.  Q.  26,  C.  S.  4a^. 
J  ai  dit,  alors,  à  propos  de  la  riviè- 
re Bécaneour  que  la  preuve  nous 
avait  montré  ni  navigable,  ni  flot- 
table pour  trains  et  radeaux,  ce  qui 
suit   : 

"Je  crois,  cependant,  qu'une  tei- 
lle rivière  dans  laquelle  on  peut 
"descendre  tous  les  ans  plusieurs 
"centaines  de  milliers  de  billots, 
"est  flottable  dans  le  sens  de  l'arti- 
*'cle  400  de  notre  C.  C,  et  qu'elle 
serait  du  domaine  public  (non  du 
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*  Canada,  mais  de     la     Province) 
"Je  sais  que  ce     Doint  eat  contro- 
"  versé  :  le  dernier    mot    n'est  pas 

1  encore  dit  ;  et  il  pourrait  bien  ar- 
river^ qu'une  pareille   rivière   soit, 

"en  définitive,  dans  notre  province, 
"considérée  àa  domaine  public  de 
"  celle-ci.  C'est  l'opinion  que  le  juge 
''  en  chef  Sir  A.  A.  Dorion  a  expri- 
mé avec  beaucoup  de  force  dans 
"la  cause  de  McBean  vs  Carlisle... 

2  Peu  importe,  ai-je  dit,  pour  la  dé- 
cision de  cette     cause,     que  cette 

^^  rivière  soit  du  domaine  privé  des 
"^"ains,  ou  du  domaine  public 
de  la  province." 

Cela  n'exprime  pas  parfaitement 
ma  pensée,  laquelle,  je  l'admets, 
était  alors  liiésitante.  Mais  je  n'a- 
vais pas  i  décider  ei  la  rivière  Bé- 
<'»ocour  était  ou  non  du  domaine 
public.  C'est  pourquoi  je  n'avais 
étudié  ce  point  qu'imparfaitement 
Ç  était  plutôt  un  point  d'interroga- 
Mon  que  je  mettais  là,  me  réservant 
dapprofondir  davantage  la  ques- 
tion lorsqu'elle  se  présenterait.  Et 
c  est  ce  que  j'ai  f  pour  la  pré- 
sente cause. 

La  preuve,  dans  la  cause  de  Vé- 
«ma  vs  Drummond  Lumber  Co, 
nous  montrait  la  rivière  Béoancour 
beaucoup  plus  considérabJe  et  im- 
portante, que  la  preuve  eu  "«^tte 
S?««e  ne  nous  montre  la  rivière 
Malbaie. 

Bans  la  cause  de  McBean  vs  Car- 
lisle f  19  L.  C.  J..  276).  feu  le  Juge- 
en-Çhef  Sir  A.  A.  Dorion     remar- 
quait :  «  The  Fiench  authors  differ 
«!?  *',^o  "«*«t    constituted  a  river 
flottable.     Some     of     them  consi- 
dered   that  a  river     was  flottable 
"only  when  the     volume   of  water 
"was  eufficient  to     float  rafts   or 
*|  radeaux,  and  that  it  was  not  flot- 
"  table  when  it  could  onJy  float  sin- 
Il  gle  logs.  It  would  be  dif ficult  un- 
"der  the     différent     circumstances 


"of  tiie  countries     to     apply    this 
lassiti^ation     as     regard     rivera 
"that  are  flottables  and  tbose  that 
"  are  not  flottables.  Ohampionuière, 
^de>  eaux  courantes.  No  428,  «ay| 
"  that  it  is  not  the  volume  of  water 
"whioh  détermine  the  légal  charac- 
"  ter  of  a  river,  but  the  point  whe« 
"  ther  .its' course  is  or  is  not  dedica- 
"ted  to  the  public  service,  and  this 
"  seems  qui  te  reasonable.  In  the  éa- 
"ses  of     Oliva     vs     Boissonneault 
"  (Stuart's  Rep.,  p.  826),     Boisson- 
•'  nnnult  vs  Olira,  aame,  p.  664,  and 
"  Chapman  vs  Clarke,  L.  R.  R,  toI. 
"  8.  p.  147),  the  court     hère  seems 
"  to  bave  considered     as     flottables 
"  rivers  which  could  only  float  s'ngle 
"logs." 

Et,  dans  la  cause     récente  ne  la 
rivière  Moisie,  les  juges  de  la  Cour 
d'Appel  ont  exprimé  des  opinions  dîr 
verses  sur  la  question  de  savoir  si 
cette  rivière  était  du  domaine   pu- 
blic ou  non.  Les  remarques  du  Juge 
en  Chef    Sir    Alex.    Lacoste,    qui 
montraient  cette    divergence   d'opi- 
nion parmi  les  juges,    ne  sont  pas 
publiées.  Vide  Lefaivre     osq-té  and 
♦:he  Attomey  sreneral,  14  O.  B..  K. 
B.  115,  aussi  Pierce  vs  McConville, 
12  Q.  B.,  163.     VMe,  aussi,  l'autre 
'««use  de     Pierce  vs-  McOon ville,  5 
H.  de  J..  685. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  Ton  ait 
autant  discuté  et  que  l'on  discute 
encore  sur  le  droit  concernant  les 
cours  d'eau.  Us  ont  une  importance 
majeure,  à  cause  de  leur  grande 
utUité  de  toutes  manières  i  l'huma- 
nité. Et  tous  les  jours  nous  leur  de- 
vons de  nouveaux  bienfaits. 

Les  cours  d'eau  sont  parmi  les 
plus  riches  et  les  plus  délicieux  or- 
nemente de  la  terre  :  ils  récréent 
l'homme.  Heureux  celui  dont  la 
propriété  est  embellie  d'une  ean 
courante  I  Quelle  jouissance  prouve 
le  jeune  écolier  quand  il  lit  pour  kl 
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"Sur  les  bords   fleuris 
„Qu«"08e  la   Seine, 

Cherchez  qui   voua   mène, 
'Hm  ohèrei  brebis." 
Le  ÎK)ète  I.  Demie,  dans  l'homme 
des  champs,  a  célébré  la  force  mo- 
trice, la  puissance  des  cours  d'eau: 
"Courez,    emparez-vous     de     ces 

«ri.,;j^     j        [fougueux  torrents   ; 
Uuidez  dans     ces     canaux  leur 

«  O,,^      *     X..      ^?°^^  apprivoisée 
Que,     tantôt     réunie     et  tantôt 

«vru  *-  ,  [divisée, 

H'Ua  tourne  la    roue,    élève  les 

-Vt  aa^:j    1  [marteaux, 

M  dévide  la  soie,  ou  dompte  les 

MT»    j^  .,  [métaux 

■L4.  docile  ouvrier,     le  fier  tor- 

«  T^  ,.  3    ^  .      [rent  façonne 

!«•  toMona  de  Palàs,  ka  .abrea 
«Tk      1  [^®  Bellone   : 

•L*.    plus    prOl»»"»*:    n«o    ]»A.1o,'^^    Jg 

ijesunés  à  voKuer  vers  de  loin- 
„Ti  «  [tains  climats    : 

•  Là,  pour  l'art  de  DWot  Annona, 
«T       ^    M,  [voit  paraître 

lies  feuilles  où  ces  vers  seront 
«rn     X    .        ..        [tracés  peut-être. 

lout  rit  :  j'entwids  partout  re- 
„_,..,  [tentir  les  écho? 

"Du  bruit  des  ateliers,    des  forr 
f  [ges  et  des  flots    : 

I«s     rochers     spnt     subjufrués, 
[l'homme  est  Rrand. 
„_  (l'art  svMim**    ; 

La  montajrne  s'égaie  et  le  désert 

[s'anime." 

^  (Et  Annona  dont  il  est  ici  ques- 
tion, est  une  fabrioue  de  papier,  et. 
de  fait,  elle  a  fourni  le  plus  beau 
papier  sur  lequel  ces  vers  ont  été 
imprimés). 

Comme  cela  s'applique  bien  au 
flrrand  mouvement  industriel  que 
nous  venons  de  voir  naître  en  notre 


province,  et  qui  se  centuplera  en 
importance  dans  un  avenir  pro- 
cbain  1 

Faschal,  dans  ses  Pensées,  dit  que 
les  rivièrei  sont  des  "Ciiemina  qui 
marchent  et  qui  portent  partout  oii 
l'on  veut  aller." 

M.  de  Ifalleville  (dans  son  rapport 
du  22  avril  1828,  à  la  chambre  des 
Pairs,  sur  la  loi  concernant  la  pêche 
fluviale,  dit  que  les  rivières  "  don- 
nent des  ailes  au  cotamerce." 

Proud'hon  (Dom.  public,  vol.  3,Xo 
940)  compare  lea  cours  d'eau  à  des 
cihara  :  "»t  il  semble  que  la  nature, 
^"  dit-il,  qui  fait  sortir  les  cours  d'eau 
du  pied  des  monta^^nes  qu'elle  se 
"plaît  à  couronner  de  forêts,  ait 
"exprès  placé  le  obar  à  côté  de  la 
"richesse  qui  doit  être  transportée 
"dans  la  plaine  pour  les  besoins  de 
"ses  habitants." 

Et  quelle  pa«e  M.  Gabrielle  Ha- 
notaux  a  écrit,  dans  l'Energie  Fran- 
çaise, sur  l'utilité  majeure  des  cours 
d'eau  qu'il  nous  montre  activés, 
agrandis  et  renforcée  par  cette 
houille  blanche  qui  décore  le  sommet 
des  montagnes  et  développent  l'in- 
dustrie française. 

Et  quels  services  immenses  et  in- 
appréciables les  cours  d'eau  rendent 
à  l'agriculture. 

Et,  pour  prendre  les  expressions 
<fe  Proud'hon,  loc.  cit,  "Toutes  les 
rivières  forment  en  outre  autant  de 
réservoirs  qui  nous  fournissent  un 
agréable  et  utile  aliment  dans  le 
poisson  qu'on  y  prend."  et  à  ce  point 
de  vue,  elles  sont  encore  une  ri- 
chesse. 

Et  quel  plus  noble  plaisir  que  ce- 
lui de  la  pêche  :  c'est  particulière- 
ment celui  du  peuple  canadien-fran- 
çais. N'est-il  pas  à  craindre  que  ce 
plaisir  lai  soit  enlevé  î 
_  On  me  croit,  probablement  loin  du 
litige  que  j'ai  à  juger  ;  mais,  non  ; 
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je  roulais  donner  la  raûon  des  gran- 
des controverses  qui  existent  encore 
dans  la  jurisprudcnws  et  parmi  nos 
jurisconsultes  au  sujet  de  droit  qui 
concernent  les  cours  d'eau  et  de  l'in- 
certitude dans     lequtl  se  trouve  ce 
droit  ;  car,  un  bien  si  précieux,  qui 
réjouit  les  sens  et  l'esprit,  qui  délas- 
•e,  qui  ennoblit,  qui  nous  fait  voya- 
ger agréablement,  qui  transporte  nos 
produits,  qui  récrée  et  développe  nos 
industries,  oui  enrichit,  un  bim   si 
précieux,  dis-je.  est  l'objet  des  plus 
fortes  convoitises  ;  et  toute  convoi- 
tise donne  lieu  aux  plus  longues  et 
incessantes  discussions,     et  aux  dé- 
bats et  procès  sans  fin  ;  et  c'est  tou- 
jours à  recommencer. 

Quoiqu'il    en  soit,     les    nouvelles 
études  que  j  ai  faites    à    propos  de, 
cette  cause,  me  font  voir  clairement 
la  décision  qu'elle  commande,  je  n'ai 
pas  l'ombre  d'un  doute. 

Nous  avons  ici  un  droit  particu- 
lier, qui  a  été  défini  par  la  Cour  Sei- 
fimeuriale,  et  dont  Ips  décisions,  com- 
me on  le  sait,  ont  force  de  loi.  Vide 
laeto  Seigneurial  de  1854.  se^t.  16 

8S.   9.  ' 

On  a  re.  arqué  que  la  rivière  Mal- 
baie  baigne  la  seigneurie  Mount 
Murray.  C'est  une  seigneurie  concé- 
dée par  la  Couronne  Britannique, 
peu  de  t«nps  après  la  Cession.  Mais 
la  Cour  Seigneuriale,  par  sa  réponse 
a  la  première  contrenuestion  solimi- 
ee  de  la  part  de  l'honorable  John 
Malcolm  Fraser,  alors  "  Seigneur  et 
propriétaire  en  possession  du  fief  et 
seigneurie  Mount  Murray,"  a  décidé 
ce  qui  suit  : 

^^  "  Les  concessions  en  fief,  faites 
^^  en  ce  pays  par  la  Couronne  Bri- 
tRiinique  depuis  la  Cession  jusqu'à 
„ '.époque  ^^  la«te  Seigneurial  de 
^  1854,  sont  sujettes  aux  mêmes  lois 
•  que  les  autres  concessions     faites 


'sous  la  même  teneure  ",  (a'xt-i* 
^ue  laite  arant  la  Cession.) 

Or,  eu  réponse  à  la  28e  question, 
sur  l'instance  du  Ptocureur  Uénéral» 
la  Cour  ïieigneuriale  a  jugé  ce  qui 
suit  : 

"  1.  Par  la  concession  du  fief  faite 
"  au  seigneur,  il  est  devenu  proprié» 

"  taire  des  rivières,  ruisseaux,  et  au- 
"  très  eaux  courantes,  non  naviga- 
''  blés  ni  flottables  qui  traversaient  le 
"fief  ou  qui  s'y  trouvaient  totale- 
"ment  ou  partiellement  situés  ; 
"quant  aux  mêmes  rivières  et  ruis- 
"  seaux  qui  baignaient  le  fief,  le  mô- 
"me  principe  s'appliquait  à  la  pro- 
"priété  jusqu'au  fil  de  l'eau.  Il  est 
"également,  en  vertu  de  la  même 
"  concession,  devenu  propriétaire  des 
"lacs  non  navigables,  ainsi  que  des 

étangs. 

"  2.  Il  était  aussi  propriétaire  de 
"ces  eaux  en  la  manière  qui  vient 
"d'être  dite,  comme  appartenant  au 
"fief  et  en  faisant  partie,  i  moins 
"  qu'elles  ne  fussent  exclues  par  le 
"titre  ;  à  la  charge  néanmoins  des 
"servitudes  de  droit" 

Réponse  de  la  Oour  à  la  29e  ques- 
tion  : 

"  S.  1,  Lors  de  la  Cession  du  pays, 
"les  seigneurs     du     Canada  possé- 
"  daient^  légalement  la  propriété  de 
'  ces  mêmes  eaux  non  navigables  ni 
''flottobles,  en  totalité  ou  jusqu'au 
*|  fil  de  l'eau,     suivant  le  cas.  ainsi 
"qu'il  a  été  exposé,  sur  toutes  lea 
terres  qu'ils  n'avaient  pas  concê- 
"dées.   ils   pouvaient     dans   ce   cas 
"servir  pour  des  fins     industrielles 
ou  autres,  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres. 

"S.  2.  Par  la  sous  inféodation  ou 
1  ûocensement,  le  feudataire  ou 
censitaire  devenait  dte  la  même  ma- 
^^  nière  pronriéteire  en  totalité  ou 
^  jusqu  au  fil  de  reau,suivant  les  cas 
^respectifs  mentionnés,  de  ces  eaux 
l   non  navigables     ni  flottables     qui 
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'  travenaient  ou  qui  baignaient  la 
^rre  concédée,  i     moins  d'exclu- 
Il  aion  dans  le  titre  ;  le  oonoeuion* 
naire,  en  devenant  aussi  proprié- 
"  taire,  était  également  soumis  aux 
'  aervitudea  de  droit" 
Béponae  i  la  question  30e   : 
"  Le  droit  à  la  propriété  des  ri  vie- 
"res  (non  navigables  ni  flottables) 
4,  ~f^*   qu'exprimé     oi-dessus,   lors- 
quU  ne  se  réglait  pas  par  le  ti- 
"tre. — rôsulrait  «iu    transport  de  la 
^^  propriété  et  la  suivait  ;  lorsque  la 
^^  propriété  était  transportée  en  sei- 
gneurie, ce  droit  se  trouvait  sei- 
gn«urMil  -  dans   le   sens   qu'il  était 
'•-Mpohé  h   cettp      «îifrneurie    ;     co 
«S?'h  tel  ou'il  vient  d'être  exposé, 
^résultait   des    droits   de   propriété 
^en  général  en  force  dans  lo  pays, 
rt  non  âa  texte  de  la  coutume  de 
raris,  ni  d  aucune     loi     spéciale- 
ment promulgué©   pour   le   Cana- 
"da. 

Eéponse  à  la  82e  question   : 
«  j    ®*  1^*  ^*  propriété  des  seigneurs 

«fl*î!  S"  ®*'^  ."<^"  navigables  ni 
flottablea,     était  susceptible,   com- 
^^  me  la  propriété  du  sol,  de  se  divi- 
ser en  domaine  direct  et  en  domaî- 
"maine  utile. 

«  *  j"  ^"  .^*  concession  opérant  oet- 
^te  division  attribuait  au  censitaire 
la   possession  et  les     profits     des 


"cêwion"'"         ^'^^  ^'^  ""^^^  *"*"■ 
Les  juges  de  la  Cour  Seigneuriale, 
dans  les  observations  si  savantes  et 

rL'^^^""^  *ï"'  accompagnent 
ces  réponses,  les  ont  clairement  ex- 
pliquées. Ainsi  M.  le  juge  Smith  (p. 
i^fJi  *^P^'<ï»a»t  que  la  concession 

«^J-""i*'*^?".r-  "  «a°8  aucune 
mention  des  rivières  ",  comprend 
ICT  rivières  non  navigables  ni  flotta- 
bles dans  l'o-troi    •   et  "qn'uno  oon- 
^^  cession  par  le  seigneur  à  un  cen- 
^sitaire  adjoignant  la  rivière,  com- 
prend la  rivière  et  le  lit  sur  lequel 


"elle  coule  ". — ^Vide  aussi  les  obser- 
vations de  M.  le  juge  Day,  p.  58e,  p. 
54e.  Et  M.  le  juge  Meredith,  i  U  p. 
81e  dte  ses  obsorvations,  donne  com- 
me étant  le  droit  ici  œ  au'HenrioD 
de  T*ansy  écrivait,     c'est-à-dire  que 
"les  rivières  sont  absolument  dana 
Mi^  commerce,  le  propriétaire  peut 
les  vendre,  les  donner,  les  échan- 
ger, les  affermer,  cela  se  voit  tout 
"les  jours."     Et.     à     la  p.  ^(;ll.  M. 
le  juge  Meredith  dit  que  les  droits 
du  fl«igneur  ou  du  censitaire  au  sol 
.et  leur  droit  aux  rivières  non  navi- 
j  gables*  ni  flottables     qui    y  coulent 
jaont  de  la  même  nature  et  ont  la 
même  origine,  que  ce  sont  des  dro'ts 
de  propriété.  Et,  à  la  n.  88h,  il  ajou- 
te que  le  droit  de  pêche  dans  ces  ri- 
vières est  un  droit  de  propriété  et 
un  droit  utile. 

Le  Juge-en-Ohef     Sir  L.  H.  La- 
lontaine,  qui  présidait  la  Cour  sei- 
gneuriale, a  dit  la  même  chose,  que 
ces  rivières  non  navigables  sont  au 
seigneur,  ou  au     censitaire.     Et  il 
ajoute   :  "Le  seigneur,  le  censitaire 
^^  riverain  est  obligé  de  souffrir  les 
Mrvitudes   auxquelles  le  droit  na- 
turel et  le  droit     civil,     de  même 
que  des  règlements  de  police  faits 
*^  par  une  autorité  compétente,  ont 
'  pu  assujçtir  ces  rivières." 

Le  juge  Badgley  (p.  71e  ei  p.  72e 
de  ses  observations),  dit  que  quand 
un  titre  de     concession     borne  un» 
seigneurie  à  une  rivière  non  navi- 
gable, ni  flottable,  cela     donnait  au 
concessionnaire,    de  plein  droit,  la 
propriété  de  cette  même  rivière  jus- 
qu'à la  ligne  qui  passait  au  milieu 
de  cette     rivière,     y     comprenant, 
comme       de       raison,       la       rive, 
dans  les     limites     de     la  propriété, 
du  concessionnaire.   Et  il  dit  qu'il 
en  est  de  même     de     la  concession 
par  le  seigneur  d'une   terre  bornée 
à  un  cours  d'eau  non  navigable,  ni 
flottable, — ^le   ceaisitaire,     de     plein 
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droit,  tant  autres     expreuiona,  de- 
vient propriétaire     du  cours  d'eau, 
pour  la  parti*  qui  eouk  Tis-&-Ti«  m 
terre.  juB<}u'au   iil  d«  l'eau.     Et  le 
juffb  Badffley  ajoute  Que  "ces  prin- 
"cipes,  consacrés     par    une  mulU- 
"tude  de  déoiaioos  «t  de  oommen* 
"tateura  de  droit...    serviront    de 
"fondement  aux  réponses  que  nous 
"aurons  k  faire  sur  les  points  qui 
"nous  ont  été  soumis."    M.  le  jufft- 
Smith   (p.   104f),  dit     qu'une   con- 
ceMton  par  un  se'gneur  à  un  censi- 
taire d'une     terre     adjoiirnant  une 
rivière  non  navigable,     ni  flottable, 
comprend  la     rivière     et  le  lit  sur 
lequel  elle  coule  ;  que  le  riverain  a 
le  droit  ''e  f«ire  usafre  de  la  rivière 
pour  les  fins  qui  ne  août  pas  prohi- 
bées par  la  loi.    Je  référerai  aussi 
i»tix  r^marones  de  M.  1*»     iuw  Hall 
dans  la    cause    de    Hurdman    et 
Thomipson,  —  je     réfère     sçéciale- 
ment  à  partir  du  bas    de    la  page 
411  à  la  page  422  (R.  J..  4,  C.B.R) 
Vide  aussi     Queen  vs  Robertson,  6 
Cour  Suprême,  p.  62. 

H  s'en  suif  donc  que  notre  droit, 
tel  que  déclaré  avec  autorité  par  la 
Cour  Seigneuriale,  est  que  si  la  ri- 
vière Malbaie  est  non  navigable,  ni 
flottable,  alors  Xavier  Brassard 
paraît  propriétaire  de  la  partie  de 
la  rivière  qui  se  trouve  vis-à-vis  sa 
terre  et  ce  jusqu'au  ftl  de  l'eau, 
«msi  que  de  son  lit  jusque  là,  el 
des  rives  oui  se  trouvent  de  son 
côté  ;  qu'il  en  est  propriétaire  ab- 
solu, sujet  aux  servitudes  du  droit, 
twles  qu'exprimées  dans  la  cause 
delà  eité«»  »<p  IVfol^an  vr  f!»«i-lî«1e  : 
et  il  pouvait  vendre  ce  lit  et  la  ri- 
vière séparément  de  sa  terre  ;  il 
pouvait  aussi  vendre.  P^narément 
du  lit  de  la  rivière  et  séparément, 
de  sa  terre  riveraine,  tous  ses 
«Ircits  de  pêcbe  dans  cette  rivière 
car  ces  droits  de  pèche  sont  une 
propriété,  xm  profit  à  prendre  dano 


la  rivière.  La  Cour  Seigneuriale  a 
formolleacnt  déclaré  qu'ils  étaitnt 
un  droit  de  propriété,  suivant,  an 
cela,  l'opinion  de  Daviel  (vol.  3. 
No  932). 

l)avi<il   s'était     posé     cette  ques- 
tion : 

"Le  droit  de     pêche  peut-il  étra 
séparé  de  la  propriété   f  " 

Proud'hon  avait  répondu! que  non. 
'To  propriétaire  du  fonds  riverain 
"disait-il,  ne  pourrait,  sans  aliéner 
en  même  temps  son  héritage,  ven- 
"dre  seulement  le  droit  de  pêche 
■'  pour  lui  donner  une  existence  so- 
"litaire  et  séipar^îe  du  fonds.'' 
Vol,  4.  du  Domaine  Publie,  No 
12fi2.  Mais  la  raison  qu'il  en  donne 
neet  pas  sérieuse  :  "On  ne  peut, 
"dit-il,  avoir  l'idée     d'un  fleuve  en 

"l'aÎF  «»♦   uAnitrA   »îii    «ol   m»r  lo^nol    {\ 

"coule."  Vol.  8.  du  Domaine  Public, 
No  944. 

Mais  Daviel  a  répondu  que  oui. 
"T."  p«<*e.  flit-il  eut  un  ''"ft'*  ut'le 
'qui  l'aflerme  et  ae  vend  séparé- 
ment du  fief...  Soua  l'ancienne 
'•jurisprudence,  l'opinion  la  plua 
"généralement  suivie  était  que  la 
"  droit  de  pêche  peut  être  séparé  de 
"la  propriété."  loe.  cit.  Et  c'est 
l'opinion  que  la  Cour  Seigneuriale 
a  adoptée. 

Dans  la  cause  de  Queen  vs  Ro- 
bertson,  le  Juge-en-Ohef  Ritchie 
(pp,  124-125),  a  dit  : 

"tTnnuestionRbly  the  right  of 
"fishingi  may  be  in  one  jMrson  and 
"the  property  in  the  bank  and  soil 
"of  a  river  in  another." 

Dans  cette  même  cause  (p.  181), 
'•'  'l'ge  Strong  dit  :  ''the  exdur 
"sive  right  of  fishing-..  is  strictly 
"a   right  of  property." 

Et,  aux  "»».  ia9.l3.<<  il  rite  le 
passage  suivant  de  l'ouvrage  dm 
Ooulson  &  Forhes     sur     la  loi  dee 

iurs  d'eau  :  ; 
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"  Thîi  right  (5.  e.  <he  r'ighi  of 
"  thfl  proprietors  of  fishinic  in  front 
"  of  their  own  landk),  is  a  righi  of 
"propertor,  one  of  tbe  proiHa  of  thc 
"  land  aiid  has  bt'iti  ealled  a  torri- 
"torial  fiahery.  It  is  not  strictiy 
"■peakintr  a  riparian  rlghi  arising 
"  f rom  tho  right  of  ncctw»  to  tl^ 
"water,  but  is  a  profit  of  tbe  land 
"orer  whirh  tho  watcr  ilows,  and 
"  as  suoh  may  b«î  transferred  and 
"  appropriated,  either  with  or  wi- 
'•  thout  tho  property  in  the  land  or 
"  the .  banks.  to  another  person, 
"  whetlior  he  has  land  or  not  on  the 
"borders  of  or  adjacent  to  the 
"  Uream." 

Vide,  aussi,  Boswtdl  vs  D'  m,  10 
L.  C.  R.  294. 

n  a  été  prouvé  qu'Xavi.r  Bras- 
Mrd  était  en  possession  de  ce  droit 
de  pêche  et  de  cette  partie  de  la  ri- 
Tière  depuis  son  achat  do  la  terre 
d'Adolphe  BoudrMult,  le  1er  mars 
1871;  et  qu'avant  lui,  Adolphe  Bou- 
dreault.  comme  propriétaire  de  la 
terre,  en  ^tait  aussi  en  poeecssion 
depuis  dix  «ne  atnperavant.- 

Mamtenant.  nous  avons  à  examî- 
ner  si  la  riviire  Malbaie  «tait  ou 
n  était  paa  une  rivière  navigable  et 
flottable  t 

La  Cour  Seigneuriale  n'a  paa  dé- 
fini ce  que  pouvait  ôtre  une  rivière 
flottaUe  ;  elle  ne  nous  a  pas  dit 
quand  elle  devait  être  considérée  non 
flottable.  Cest  une  question  fort  dif- 
ooile. 

Ia  défenderesse  plaide  que  c'est 
une  rivière  flottable. 

L'art  400  du  O.  C.  dit  «  les  fleuves 
"et  rivières  navigable*  et  flottables" 
sont  oonsidés^  comme  des  dépen- 
dances du  domaine  ptdblic. 

Le  Nouv.  Denizart.    vo.  flottage  : 

^"On  entend  par  flottage,    dit-il,   le 

"moyen  dont  on  se  sert  pour  faire 

oeacendre  le  bois,  pour  la  marine, 

**  ou  les  constructions  ordinaires,  ou 


"le  chauffage,  sur  l'eau  sans  le  te- 
"  cours  des  bateaux.  Le  flottage  se 
"  fait  soit  par  trains  ou  rmdeaux  sv 
"  une  grande  rivière,  soit  à  bois  per- 
"  du  sur  une  petite." 

Et  le  nouveau  Denisart,  de  même 
que  Dalloz,  repert  :  vbs.  Bois  et  char- 
bon. No  6  et  suivants.  No  91  et  sui- 
vanta,  aussi,  vo.  eaux.  No  268  et  sui- 
vanta,  noua  expliquent  l'origi- 
ne et  la  distinction  de  ces  deux 
espèces  de  flottages  et  leur  utilité 
particuIi^re. 

Il  paraît    qu'en  Franct;,     à  venir 
jusqu'en  1549,  on  ne  connaissait  pss 
le  transport  du  bois  dans  les  rivières 
par  trains  ou  radeaux  ni  à  bûche 
perdue  ;  on  ne  le  transportait    que 
par  terre  ou  dans  des  ^tteaux  ;  et 
naturellement    les  bs         .:  ne  pou* 
vaient  être  employés  q\     eur  des  ri- 
vières navigables.    AusSi,  à  mesure 
que  la  ville  de  Paris  grandissait,  les 
forêts  aussi  s'éloismaient.  et  il  était 
arrivé  plusieurs  fois  une  dwette  de 
bois  dans    Paria  qui  avait    mis  set 
habitants  dans  de  grandes  angoissée. 
Or.  en  1549.  il  vint  tout  à  coup,  com- 
me une  idée  lumineuse  dan*  l'esprit 
de  Jean  Rouvet.  tm  marchand  et  un 
bourgeois  de  Paria,  défaire  flotter  le 
bois  diins  les  rivières.  C'est  très  sim- 
ple :  mais  comme  les  plus  grands  in- 
venteurs, il  fallait  nue  quekiu'un  en 
conçut  l'idée  et  quelque  simple  qu'el- 
le fut  ;  c'était  un  mode  de  transport 
autrement  plus  économique  que  ee* 
lui  pratiqué  jueque-li,  et  qui  peimet- 
teit  de  faire  arriver  à  Paris  Im  bois 
des  forêts  les  plus  éloignées.  Le  flot- 
tage à  budies  perdues  se  faisait  sur 
les  petites  rivières  et  les  t>1us  faibles 
misseaux  qui  existaient  au  pied  des 
montagnes  et  dans  les  ravins,  et  on 
amenait  ainsi  les  bndhcs  isolément» 
ime  par  une,  jusque  sur  les  ports  ^ 
rivières  navigables  ou  ces  ruisseaux 
se  ridaient,  et  U,  on  mettait   "' 
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koobM  «n  Irains  on  radaaoz.  ou  par 
maMe  dd  boi«  IKt  ou  joint*  eowm- 
«e,  «t  uev  traini  de  bois,  aur  ce* 
mièret  uaviffaU«a  «c  rendaient  à 
Paris. 

Jean  Bouret  eut,  comme  succès- 
mu  d«na  son  exploitation  de  oes 
oraz  eepècea  de  flotta«e,  un  nom- 
mé Reoet  qui  obtint  à  ce  su- 
jet, en  1666,  des  lettres  patenU>s 
dn  roi  Charles  IX.  Un  siècle  plus 
tard  vint  l'ordonnance  des  eaux  et 
fonte  do  1669,  qui  régularisera  oot 
espèce  de  flottafre.  I^s  marchands  de 
bou  ^ient  autorisas  pour  faciliter 
le  flottafre,  à  utiliser  tou<t  cours 
deau.-:.  à  los  améliorer,  à  les  rétînir, 
à  y  amoiier  l'eau  des  étangs  pour 
les  alimenter,  à  pratiquer  des  éclu- 
•M,  etc.,  mais  toujours  en  payant 
des  dommages  qu'ils  oocasionnaient 
aux  propriétaires  de  ces  rivières,  de 
œs  étants  et  des  terrains.  Cela 
eomni««  on  1?  constatera  tantôt.  t«b- 
semble  i  notre  loi  provinciale  assez 
n'centp  que  nous  rurons  à  pxam'n'r. 

Je  le  répète,  notre  art.  400  du  C. 
C..  met  dans     le     domHÎne     public 

tous  les  fleuves  et  rivières  naviira- 
bles  et  flottables." 

Par  l'arsTuroent  historique,  il  me 
paraît  certain  oue  le  mot    "flotta- 
ble       dans    eet    art     a    le    aens 
de  "navigable ",    et  les    deux  mots 
nmdiquent  qu'une  seule     et  même 
nature  de  U  rivière.  En  effet,  d'après 
le  Nonv.  Denizart.  et,  ailleurs,  at.s- 
•  si,  d'après  tous  les  auteurs,     quand 
au  16e  siècle,  on  a  eu  l'idé?  de  flotter 
le  bois  on  nm-înait  ce  bois  buohe  à 
bûche  jusnue  sur  le  bord  des  rivières 
navîfrables.  et.  alors,     nu  lieu  de  la 
cJwrjrer  là.  cnmmp  niiT^qravant,  sur 
dts  bateaux.— et.  naturellement,  il  ne 
pouvait  être     question  de     bateaux 
que  sur  des  rivières  navigables, — on 
en  faisait  des  trains  ou  radeaux  qui 
pouvaient  flotter  et  naviguer  comme 


les  bateaux.  C'est  poaiqaoi  la  "Son- 
veau  Denizart  et  lés  autre*  auteurt 
disait  nue  le  flottage  par  train»  on 
radeaux  ae  faisait  sur  "  une  graada 
rivière,  tandis  que  le  bois  perdu  des- 
cendait sur  ime  petit*»  rivière."  Or, 
toutes  les  petites  rivières  étaient 
considérées  du  domaine  du  «eignaur 
ou  du  propri<'>tsire  riverain. 

Pratiquement,     une     rivière    qui 
flotte  des  trains  de  bois  eat  une  ri- 
vière navigable,  car  un  bateau  pour- 
rait v  naviffUfr.  Kt  '•  eoijscn  J'f.  jt, 
en  France,  en  1820.  l'a  parfaitement 
démontré,  et  il  a  dit  que  l'on  ne  de- 
vait pas  confondre  lee   rivières   où 
Ton  ne  pouvait  descendre    du  bois 
qu'à  bûches  perdues,  avec  celles  qui 
étaient  flottables.   Le  conseil  d'état 
dit  :  "  Considérant  que  les  rivières 
flottables  sur  (  rains  et  radeaux  sont, 
de  kur  nature,  navigables  pour  tou- 
te embarcation  du  même  tirant  d'eau 
que  le  train  ou  radeau  flottant  ;  que 
les  r.'vières  flottables  de  cette  espèce 
ont  été  considérées    comme  rivières 
navigables  ",  et  en  conséquence,  ap- 
partiennent à  l'état  ;  mais  le  conseil 
d'état  ajoute  qu'il  en  est  différem- 
nrent  des  rivières  à  bûches  perdues  : 
celles-ci  ne  sont  pas  du  domaine  pu- 
blic. Vide,  Dalloz,  repert.  eaux,  No 
61  et  62. 

Pothier  ne  distingue  les  rivières 
qu'en  celles  qui  sont  navigHbles.  et 
qui  appartiennent  au  roi,  et  cellea 
qui  sont  non  navigables,  et  qui  ap- 
partiennent aux  différents  particu- 
liers. (Pothier,  Domaine  de  proprié- 
té. No  62  et  63).  Pourtant,  s'il  y 
avait  eu  à  distinguer  entre  les  riviè- 
res flottables  et  les  rivières  non  na- 
vigables il  l'aurait  bien  remarqué. 

I«e  questions  posée»  à  la  Cour 
Seigneuriale  ne  distinguaient  les  ri- 
vières qu'en  rivières  navigables  et  en 
nvières  non  navigables  :  on  n'y  dis- 
tinguait pas  une  rivière  flottable 
dune  rivière  navigable  ou  lee  con- 
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•i4lr«Jt.  Mil.  doute,  comme  étwil  d.  •' tr«u«p,,ru  U'iiik  live  i  r.otn  il 
5^*r"*  "!L  Ati»^.  «tt»  quMtion.  •  laut  qm  «•  bateaux  ou  radetiui  M 
«e^et  J7,  on  «kaiaiKle  à  la  Cour  queU  -  rtudeut  d'un  port  à  un  *b^  .«s! 
^ntlB.  droit.  d..8ei,n.çur.  dalî.  la.  "eu  .uiv.nt  Jtln  reminuS'wÏÏ 
a^nwB  et  riviAres  navi^rablei.  En-  de  l'eau".  o'ctiik-4iiT,7^t^\. 
•uil.  aux  que.tion.  28.  &  h  30.  on  "«vigation  .nay«l  ^^  'L'"'  "f^ 
lui  dmande  quel,  .ont  le.  droit.  No.  36  D.U^i Tt  •  «U.  Su«.  i" 
d€*.6e«neur.  dan.  "le«  rivièm  nor  Tiicble.  .ont  c;ifc.  air  «^ît^I 
i>*»ifablo.  rui.«.aux  et  autre,  eaux  1*  deT bateau  trîiM  T  ,.5^  ^.V 
courante.  1  Et  là  pour  la  crémière  Vide  •^  iio  i^^Z,  ^*!S^1 
/<»•.  d«n»>ur   réponM   i  la  que- !  oien.  So  267.  "*' 

«îî?î*ki  »      ''**"'■  ■''*'"'«  ''''  ™°»»  ""*     .Quelle  eat  la  nature  de  la  riviâM 
flotuble"  aux  mot.  "non  navigable"   Maibaie    *  '*  '"^'* 


montrant  que  ce.  deux  expre..ion. 
auraient  la  ni«me  sifnufksation  ;  la 


Voici  la  preuve  i  o«  .ujet 

lo  Le    demandeur.  ITion.  Ed.  R 


•uraient  la  même  sifriufication  ;  la      lo  Le 
cour  a  répondu  que  le  Seigneur  eet  lOamcau   • 
clevenu     propriétaire   de«     rivière.,       (vs,,  ww,..»vi\     -    . 
niwwaux  et  autre,  eaui         vante.  „.;1r.KÎ^"*P*i  *'^".'  ""«  "vière  ni 
non  navigable,  ni  flottatl.r  îiîl  'rlîL*"  î''zîl'^'"'  '''^  ""«  P^' 

I^  juge  Bidgeley   (p.   et.,  de  .e.  !  «  p^u^Tt  mil?  ***"  ^*'i*   '''"''«• 
Mu>rvo«:/«M.\  jîi  .T.  .      ...     "^  peuvent  même  pas  v  flotttii    il 

n«  jamais  été  au«-tm«    j»-  .II." 


—  *-»«  *»««»«:ii?y  vp.  ooi  ae  M. 
obMrvation.)  dit  :  Lor«iue  la  riviè- 
re cerne  d'être  navigable,  le.  droit* 
de  ]M  couronne  cessent  auui  et  ceux 
I  au  Seigneur  commencent  à  partir  dt 
ce  moment,  la  rivière  devient  une 
petite  rivière,  ime  rivière  .eigneu- 
Tiûle,  une  rivière  banale  et  conaé- 
quemment  la  propriété  du  ooucea- 
aïonnaire. 

Dufour,  Police  des  eaux,  Nos  53 
el  54  remarque  que  le  flottage  par 
train,  et  radeaux  est  une  véritable 
navigation  comme  la  navigation  par 
bateau,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  on 
■e  sert  de  rames,  il  faut  gouverner, 
n  îaut  des  navigateurs  sur  ces  ra- 
deaux. Et  il  remarque  de  plus  que 
1  ordonnance  de  16»9  emploie  l'une 
"<i"«f!"kVTf  e«P«»8'on  "navigable", 
flottable^'  comme  synoniraes. 

toiî^'vo'^^RTvfèrer  '""^'^''^'  ^^'• 
^g>de  Pcrrin,  Rendu     Xos     3684, 

Dallez   répertoire   Vo.    Eaux,   No 
/'  i?  ."o°*re  «U""'-  pn  disant   : 
u     ^^.  P?"'  <l"'"ne  rivière  puisse 
«  tf^",    "■  le  caractère  de  navigabili- 
^,tè.  Il  ne  s^flrait  pas  que  les  ba- 
teaux ou  radtaux  effectuassent  d« 


2o.  L'abbé  L.  Paquet  : 

(En  résumé).  U  rivière  Malhaie 
lltéTn  ?Sîf  ."'^'^'^  P"«  ûotUih\e, 
basses?  *"•"*  ^^'^^  *'*• 

80.  Xavi<T  Brossard   : 

(En  résuiné).  La  rivière  n'est  pas 
ttottoble,  seulement  de.  biUot.  loow 
pas  de  cage  dt  bois.  ' 

4o.  Zic  Gagné. 

(En  résumé).  En  1904.  juillet  et 
août,  les  billot,  sont  restés  dans  cet- 

draveur.  allaient  i  pied,  dans  l'eau 
pour  faire  partir  les  biUots.  et  ca 
lait  tout  le  temps  un  tel  remue  mé- 
naKo  que  pas  un  saumon  n'a  dÛ  res- 
ter là.  C  est  une  rivière  qui  perd  son 
eau  vite.  J  ai  vu  descendre.  Vue  l'on 
remarque  le  mot,  descendre,  seule- 
^^  *?'■  ''"^l  parcours  ?  des  petite, 
cages  de  madriers  il  y  a  une  ving- 
wine  d  années,  pendent  une  couple 
d  années,  ca  ne  pourrait  se  faire 
mamtenant.  Ces  cages  étaient  Ion. 
gués  un  peu  pour     tirer     très  peu 


^ 
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So.  Bergeron. 

(En  résumé).  Il  n'y  a  pas  de  navi- 
eration  dans  cette  rivière,  ce  n'est 
pas  possible  d'y  flotter  des  trains  de 
bois. 

60.  Ive*  Brassard. 

(En  léemné).  Je  conduisais  la  dra- 
we  de  la  défenderesse  en  1904.  Les 
rocb«8  nuisaient  à  la  drave.  On  a 
zniné  ces  roches  pour  draver  le  bois. 
Dans  l'eau  b^^ase,  il  y  a  trois  pieds 
d'eau.  11  y  avait  des  roches  qui  dé- 
passait deux  à  trois  pouoes  Tdau, 
d'autres  qui  étaient  couvertes  de 
deux  i  trois  pouces  d'eau,  d'autres 
roches  avaient  7  pouces  au-dessus 
de  l'eau,  ces  roches  là  arrêtaient 
complètement  la  d^rave.  La  saison  de 
1901,  l'eau  a  toujorrs  été  bien  basse. 
La  drave  part  de  bien  plus  haut  et 
quand  ou  arrive  là  l'eau  est  basse. 

Esnouf  le  surintendant  de  la  dé- 
fenderesse   : 

(En  résumé).  En  1904,  on  a  com- 
inenoé  la  dïave  dans  les  petites  ri- 
vières vers  le  20  avril  et  on  a  fini 
dans  la  rivière  Malbaie,  vers  le  mi- 
lieu de  septembre.  L'e«  '  a  été  très 
basse  «n  1904,  on  a  eu  wu  d'eaa  ce 
prmtempe  là.  Quand  on  est  arrivé 
là.  l'eau  était  très  basse,  c'était  vers 
le  muieu  de  juillet  ;  ou  a  e le  uhiigi 
de  laire  ce  minage  ;  c'était  absolu- 
ment nécessaire  pour  notre  dravo. 
Hous  avons  dravé  200,000  billots  en 
1904. 

U  est  de  toute  évidence  que  cette 
rivière  n'est  pas  navigable.  Il  mie 
paraît  certain  qu'on  ne  peut  l'utili- 
ser d'une  manière  pratique  iwur  y 
naviguer  des  bateaux,  radeaux  ou 
trains  de  bois,  et  il  me  imrût  évi- 
dent aussi  que  dans  son  état  natu- 
rel, sans  travaux  dans  la  rivièi  ?,  le 
èottege  des  billots  à  buohes  perdues, 
ne  peut  s'y  pratiquer  par  le  publie 
avantageusement,  cai*  les  témoins  de 
la  défenderesse  nous  disent  (Y.  Bras- 
sard) que  des  roches  arrêtaient  com- 


plètement la  drave,  et  (Esnouf  )  qu'il 
était  absolument  nécessaire  de  miner 
ces  roches  pour  faire  la  drave  de  ces 
Dillots. 

Je  crois  donc  que  sous  les  circons- 
tances que  nous  avons  au  dossier  on 
lie  peut  arriver  à  une  autre  conclu- 
sion que  cette  rivière  n'en  est  pas 
upe  du  domaine  publique,  mais  qu'el-* 
le  est  du  domaine  privé  des  proprié- 
taires riverains. 

Par  c<»i8équ6nt  les  demandeurs, 
en  vertu  de  leur  titre,  peuvent  se 
plaindre  de  tous  troubles  ou  domma- 
ges occasionnés  à  leurs  droits  de 
pêche  ou  à  la  propriété  de  cette  par- 
tie de  la  rivière  en  tant  que  la  pâche 
y  est  concernée. 

Dallos.  Rept.  Vo.  Pêche  fluviale. 
No  16. 

iiais  la  défenderesse  dit  qu'elle  a 
le  djoit  de  se  servir  de  cette  rivière, 
bien  qu'elle  soit  du  domaine  privé 
d'autrui,  pour  y  descendre  ses  bil- 
lots. 

Cela  est  parfaitement  vrai  ;,c'^^ 
là  ce  que  le  grand  nombre  de  juris- 
consultes et  d'anteurs  de  droit  ap^ 
pellent  une  servitude  de  droit  qui 
existe  sur  tout  cours  d'eau  du  do- 
maine privé,  servitude  que  la  Cour 
Seigneuriale  a  reconnue,  servitoSe 
qui  a  été  admise  de  tout  temps,  tant 
ea  France  qu'icL  CTest  ce  que  feu 
M.  le  juge  en  chef  Sir  A.  A.  Dorion 
a  si  bien  démontré  dans  la  oause  de, 
McBean  et  Carlisle  et  al.,  19.  L.  O.  J. 
276.  La  défenderesse  avait  dono  par 
k  droit  commun,  l'autorité  de  sel  ser- 
vir de  cette  rivièce  i>our  cette  fln 
d'y  descendre  son  bois,  mais  de  s'en 
servir  que  dans  son  état  naturel  et 
c'est  ce  que  remarque  spécialement 
Sir  A.  A.  Dorion.  "  After  fuîl  consi- 
dération of  tbe  authorities  bearing 
on  this  point  we  find  that  tiie  pTd>lic 
are  entitled  to  ail  advantages  which 
a  river  in  its  natural  state  can  af- 
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fopd  fop  public  purposes,  and  there 
18  no  différence  in  that  respect  whe- 
uier  the  river  is  navigable  or  not  or 
flottable  or  not." 

Et  le  premier  considérant  du  ju- 
çetaent  de  la  Cour  d'Appel  dans 
McBean  et  Carlisle  et  al.,  est  com- 
me suit  : 

"  Considering  that  the  public  are 
entitled  to  ail  advantages  which  the 
natural  state  of  a  river,  whether 
navigable,  flottable  or  not,  can  afford 
for  public  purposes. . ." 

^ide  auasi  Atkinson  et  Couture, 
?A  T  ?;.®"i®,î  ^^  «*  Ouellet, 

8»1  ;vDalloz  Kept.  Vo.  eaux  No  62. 
Personne  n'a  le  droit  d'altérer  l'é- 
tat naturel  d'un  cours  d'eau  excepté 
en  vertu  des  statuts  spéciaux,  et 
nous  parierons  tantôt  de  l'un  de  ces 
^tRtuts,  81  cette  altération  porte  pré- 
judice aux  drois  de  quelqu'un  •  on 
ne  peut  ni  en  altérer  le  lit,  ni  en 
changer  le  fonds,  ni  en  augmenter 
ou  diminuftr  1«  volume  de  l'eau,  ni 
*"  ?i  ,  '  *""  détourner  le  cours,  ni 
en  détériorer  l'eau,  si  cela  porte  pré- 
judice à  quelqu'un.  C'est  k  jurispru- 
denoe  Price  et  Ohartré  19  R.  L.  641; 

««^Ai®*/"^*'-  17  <^'"-  Suprême, 
«M  CJaude  et  Weir.  4  K  L  R.  CS. 
SJV  f  î«  C.   Suprême  P.  675). 

Sr  n  rf***'*r'î?  ^««  ^^-  «01  et  503 
1'!-  C.,  où  l'on  parie  toujours  de 
InS'r^^^  naturellement  et  qui 
doit  rester  à  son  coure  ordinaire; 

Lart  658  du  Q.  O.  dit  bien  que 
celui  auquel  est  due  une  servitude  a 
droit  de  faire  tous  les  ouvrages  né- 
cessaires pour  en  ^ne^  et  pour  la 
conserver  ;  et  la  défenderesse  argu- 
mente que  pour  exercer  sa  servitude 
de  flottasre,  elle  a  le  droit  »mn  in- 
demnité de  faire  tous  les  travaux 
requis  dans  la  rivîire  pour  faciliter 
ce  flottage.  Hais  c'est  là  une  erreur 


car  la  servitude  active  de  flotter  ce 
bois  n'est  que  de  le  flotter  tel  que 
I  état  naturel  du  cours  de  la  rivière 
le  lui  permet.  La  défenderesse  pour 
I  usage  de  l'état  naturel  de  la  rivière 
n'a  à  payer  aucune  indemnité.  Et 
1  article  558  du  C.  C,  lui  dit  qu'elle 
ne  peut  faire  dans  le  fonds  qui  doit 
la  servitude  aucun  changement  qui 
a«"rrave  la  condition  du  fonds  ser- 
vant. 

Et  ce  droit  de  q.  *ceudre  ses  bil- 
lots dans  cette  rivière,  à  bûches  per- 
dues, la  défenderesse  doit  l'exercer 
raisonnablement  et  elle  eat  soumiôe 
à  tous  les  dommages.  Daviel,  (Jours 
deau.  Nos  721-729  bis,  le  reconnaît 
et  le  proclame  formellement,  il  dit 
que  les  dommages  que  les  billots 
causent  au  lit  de  la  rivière  doivent 
^re  repar&,  ainsi  dans  la  cause  de 
Vezma  etDrummond  L- nber  Com- 
pany, R.  J.  26,  C.  S.  4»2,  et  le  ju- 
gement a  été  coulirmé  à  l'unanuni- 
té  de  la  Cour  d'Appel,  U  a  été  juge 
que  le  flotteur  qui  laisse  ses  billots 
saccumuler  et  partir  tous  ensem- 
ble dans  un  cours  d'eau  sans  met- 
tre le  nombre  d'hommes  suffisant 
pour  les  conduire  et  dirioer  «at 
responsable,  de  l'enlèteïîeT  'd'ÏÏ 
pont  sur  chevalets   Voir  aussi  ivuig 

P  9"*£«*n^  14  R  L  .  831,  aussi 
Proulx  &  Tremblay.  7  Q  L  R  qro 

aussi  l'art  881  duV  S:  quiVdit 
spécialement  :  «  à  la  charge  toute-" 
loisde  payer    tous  les  dommages 
Tff^  P"'  l'exercice  de  ce  droiT. 
DaUoz.  répert.     Vo.  eaux,  Nos  b*- 
85  ;     DaUoz.  répert.  Bois  et  Char 
bon.  Nos  151-152,  aussi  Dinning  ek 
al.,  &  Qirouard  et  al.,  9  R  L.  177. 
Si  le  propriétaire  riverain  est  tenu 
de  souffrir  la  descente     dans  la  ri- 
vière des  billots  à     bûches  perdues. 
U  nen  est  pas  moins  certain  que  le 
flotteur  a  des  devoirs  à  remplir  vis- 
a-vis  le     riverain     et     notamment 
d  exercer     son     droit     raisonnable- 
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ment  et  de  payer  les  dommages  oc- 
uadiouués  pur  sa  négligence. 

La  déïenderesse  invoque  le  Sta- 
tu' «le  Québec,  54  Vict,  ch.  2». 

Ce  statut  (art.  2972€)  dit   : 

''Sujet  aux  dispositions  delapré- 
'•  sente  loi  il  est  permis  lors  d?  lu 
'crue  des  eaux,^  ad  pnntempt,eii  été 
',et  en  automne,  à  toute  personne, 
'^  société  ou  compagnie  de  faire  flot- 
Il  ter  et  descendre  les  bois,  radeaux 
^  et  embarcations,  dan«  les  rivières, 
•  criques  et  cours  d'eau  en  cette  pro- 
vmoe. 

,,  .(Art.  2972e).  "  Il  est  et  il  a  tou- 
jours été  loisible  de  conduire,  cons- 
truire,  entretenir     des   chaussées. 
glisBoires,  jetées,     estaoades,  éclu- 
^^  ses     et     autres     ouvrages     néces- 
eaires     pour  facUiter     le     flotta- 
ge  ou  .autre  descente  de  bois,  ra- 
deaux,   embarcations  quelcon^use, 
dans  ces  rivières,  oriques  et  coure 
deau,     d'y  faire  miner  les  roches, 
^^  creuser  ou  enlever  les  banos  de  sa- 
^^  ble.  enlever  les  arbres,  arbustes  ou 
^  autres  obstacles,  sans  toutefois  cau- 
^^ser  de  dommages  à  tels  rivières, 
criques  ou  cours  d'eau.'" 
Il  est  clair  que  ce  statut  autori- 
sait la  défenderesse  à  faire  ces  tra- 
vaux qu'il  éJiumère,  mais  "  sans  tou- 
"i  ^9}^  causer  des  dommages  à  tels 
"  rivières,  criques  ou  cours  d'eau."'  Si 
donc  en  faisant  ces  travaux!  auto- 
risés par  le  statut,  la  défenderesse 
a  causé  des  dommages  à  la  rivière, 
elle  doit  les  payer. 

Or,  les  demandeurs  ont  un  droil 
de  propriété  dans  la  rivière,  le 
droit  exclusif  de  pêche.  Si  la  défen- 
deresse, en  minant  le  lit  de  la  ri- 
vière, a  porté  un  préjudice,  un  dom- 
mage à  ce  droit  de  pSche,  alors 
c'est  un  dommage  à  la  rivière  en 
tant  ovf  le  droit  de  pPclie  »•  •  -^t 
concerné,  €t  je  n'ai  aucun  doute 
qu'elle  est  tenu  de  le  réparer.  Ce 
droit  de  pcche  éta't  important  :  on 


•jn  a  porté    la    valeur  à' $10.000.00 
et  cela  n'est  pas  conttfediti 

En  Fransé,  les  rivesains  d'un" 
cours  d'eau  qui  y  ont  le  drolï  da 
pèche  peuvent  obtenir  une  demande , 
d'indemnité  loeisque'.  ce  coù^'i  •'»»;»«» 
tist  légalement  déclaré  n;^ /ivallc 
on  flottable,  et  cette  indemoit-  «-t 
préalable.  Code  Perrin  -  Rendu, 
No  3288. 

Il  n'y  a  pas  de  dotite  que  le  flot- 
lagfc  deâ  billots  à  bùcHèS"^  peMûé*' 
daiîe  lés  rivières  est  d'un  Jr<^nd  in- 
rjrêt  publie.  Mais'  lé  prîtféiiJé"  ssèré" 
du  respect  du  droit  d'autrdi;  dû  res- 
pect du  droit  de  proprîétSestla'baSé 
même  de  la  société  ;  ausëi'ntil  n'est' 
tenu  même  pour  causé  d'utSliif  pu- 
blique dé  céder  la  moindlré  pfci^^é 
de  ses  droits  de  propriété  saie  une 
juate  et  prédable  indewnitfi  C.  C. 
Aift.  407.  Quand  bien  même  1«  pto- 
priét5  n'aurait  de  valeur  que  pour 
des  amateurs  de  pêche,  elle  est  sa- 
crée. Aussi  l'argument  de  la  défen- 
deresse à  la  fin  de  son  plaidoyer 
n'est  pas  de  mise  devant  cette  Cour, 
ce  n'est,  pas  un  argument  qui  puisse 
en  aucune  façon  être  pris  en  consi- 
dération, quand  il  consiste  à  présen- 
ter la  défenderesse  comme  exploi- 
tant une  entreprise  industrielle  con-  ■ 
sidérable  qui  répond  beaucoup  d'ar- 
gent dans  le  publie  et  notamment 
dans  le  comté  de  Charlevoix,  tandis 
que  l'intérêt  des  demandeurs  ne  se- 
ToU  mip  op\v{  dn  nlp'oîr  ''*>  lu  nêehf».   ■ 

Maintenant  examinons  la  preuve 
BU  point  de  vue  des  dommages  cau- 
sés. 

C'est  le  12  septembre  1903  que  les 
demandeurs  ont  acquis  ces  droits  de 
pê^lie.  Tls  le?»  opt  payés  $1,000.00. 

Ed.  B.  Gamean  : 

(En  résumé").  Le  saumon  augrmen- 
tait  considérablemeqt  tous  les  ans 
et  il  montait  en  grand  nombre  à  cet 
endroit  de  notre  i>êohe  et  cette  par- 
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tie  de  la    rivière    prenait    à  cause 
de     cela,     de   plus     en    plus,    une 
Srande  Taleur.  O'eat  pourquoi  nous 
J  «vous  achetée,  et  nous  l'avons  ache- 
tée pour  la  pêche.     En  1903,  nous 
•TOUS  pris  dans  la  saison  86  à  40 
Mumons  à  la  ligne  dan»  cette  par- 
tie de^  la  rivière,  en  ne  péchant  que 
deux  jours  par  semaine  et  de  l'autre 
côté  de  la  rivière,  le  propriétaire  en 
tt  pns^  25  aussi  en  ne  péchant  que 
deux  jours  par  semaine.  Dans  l'été 
lSd4,  dès  le    20    juin,  quand  on  a 
oommenoé  à  pêcher,  la  défenderesae 
commençait  à  descendre  ses  biUots  ; 
t<    te  cette  pairtie  de  la  rivière  était 
couverte     de  billots.     Je  m'en  suis 
Plamt  à  Laferrière,  le  président  de 
le  ^compagnie  défenderesse.  La  se- 
maine suivante,  il  y  avait  encore  des 
builots.     Ou  H  descendu     des   billots 
tout  l'été.     Un  samedi,    nous  nous 
sommes  rendus  pour  pêcher  mais  les 
hommes  de  la  défenderesse  étaient 
«n  dialoupe  dans  cette  partie  de  la 
nvière  avec  des  barres  et  à  miner 
de»  roches  duis  notre  partie  de  la 
mitoe  où  se  trouvaient  nos  droits 
de  pêche.  Par  ce  minage  et  ces  tra- 
^•"^"«■Pect  db  notre  partie  de  la 
nvière  a  été  complètement  changé. 
1«  saumon  quand  il  monte  une  ri- 
wôre  aime  à  se  repoaer  le  nez  près 
tftai  cailloux,  il  y  a    plus  de  fraî- 
«oeur  près  d'un  cailloux.     Cest  là 


i 


ooe  nous  le  prenions.  Aujourd'hui 
ce»  cailloux  sont  disparus,  c'est  une 
^^^moTtfi.  Les  travaux  de  minage 
ont  effrayé  le  saximon.  Depuis  ce  mi- 
nage, Turcotte  et  moi,  nudcré  que 
ous  aywna  péché  réguUôrement  en 
1W4,  nous  n'avons  pris  que  quatre 

*^»?J^^^'  ^  »o"a  a  «té  of- 
»»t  $1,000.00  seulement  pour  le 
droit  de  pêcher  un  ou  deux  jours 
par  semame  i  notre  choix.  Sans  ces 
iS^*^  **?  minage,  il  nous  aurait 
•été  très  faoile  d'cfctenir  $10,000.00 
"xmr  noe  droits  de  pêche.  Maînte- 
80 


nant  je  considère  qu'on  a  tout  perdu. 
Pendant  tout  l'été  de  1904,  il  y  a 
eu  des  bilots  couvrant  notié  partie 
de  la  rivière  où  l'on  péchait.  Quand 
on  prônait  un  saumo^  en  1904,  on 
le  perdait  à  cause  des  billots.  Avant 
904,  tout  le  bois  qui  pouvait  des- 
cendre la  rivière  a  passé  avant  le 
temps  de  la  pêche,  car  nous  n'en 
voyions  pas.  H  y  a  une  écluse  qui  a 
été  construite  il  y  a  huit  à  neuf  ans  à 
quelque  petite  distance  au-deseua  de 
la  partie  de  la  rivière  où  se  trouvent 
nos  droits  de  pèche,  et  cette  écluse 
empêche  le  saumon  de  monter  plu» 
haut 
L'abbé  Loui«  Paquet 
(En  résumé).  Jusqu'à  ce  que  l'é- 
cluse fut  construite,  la  rivière  n'é- 
tait pas  réputée  pêdieuse,  car  le 
saumon  montait  plus  haut  mais 
l'écluse  a  retenu  SKumon  là.  Si  la 
nvière  à  cet  ena^it  où  pèchent  les 
demandeurs  fut  restée  telle  qu'elle 
était  en  1903,  ça  aurait  été  un  des 
meilleurs  endroits  de  pêche  à  la  li- 
(0».  En  1903,  j'y  ai  péché.  J'ai  offert 
pour  pêcher  deux  jours  par  semaine, 
le  tiers  des  $1,000.00.  Cette  partie 
de  la  rivière  avait  une  gtuiao  va- 
leur commerciale,  telle  qu'elle  était 
en  1903,  une  valeur  commerciale  de 
$10,000.00. 

En  1904,  l'endroit  de  pêche  des 
demandeurs  était  lit*4ral^aeot  cou- 
vert de  billots  et  il  arrivait 
oonstanunent  des  billots  ;  il  faut  de 
la  tranquillité  au  samnon,  car  il  est 
très  farouche.  Les  cailloux  sont 
dune  extrême  importance  pour  k 
pèche  à  la  ligne  du  samuon.  Le  fait 
d  enlever  un  seul  petit  cailloux  peut 
détruire  la  pêche.  Le  cailloux  f  onne 
un  petit  courant  et  il  appuie  le  sau- 
mon. J'ai  vu  dans  l'endr  •- 
che  des  diemandeurs  de»  oaïuoux  uw. 
en  étaient  toute  la  valeur.  Déranger 
le  fwid  de  la  rivière  c'est  détruire  U 
pèche.  H  est  certain  que  les  années 
ne  sont  pas  tontes  également  bonne* 
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poar  la  pêche,  mais  une  diminution 
aussi  subite  et  aussi  oomplàte  com- 
me vu  jyj4;  lit'  t'fiit  être  atinbutt* 
qu'à  ce  minage  et  à  ces  billots. 

L'hon.  M.  Turgeon,  Com.  des  Ter- 
res. 

(£n  résumé).  En  1904  M.  Qameau 
m'a  invité  à  la  pêche  :  nous  y 
sommes  allés  deiuc  fois  en  deux 
occasions  différentes.  Chaque  fois 
1  endroit  de  pêche  des  demandeurs 
était  couvert  de  billots.  O'était  im- 
possible de>  lancer  une  ligne.  La  se- 
conde fois,  il  y  avait  huit  à  dix 
hommes  en  train  de  miner  dans 
l'eau.  Les  rivières  à  saumon  ont  aug- 
menté considérablement  de  valeur 
depui*  quelques  annéee  ;  la  rivière 
Malbaie  a  une  très  grande  valeur. 
M.  Laird'  : 

(£n   résumé).     J'ai     pêdié     dans 
la     rivière    Malbaie     en     1906,  tiur 
le    côté    opposé    à    celui    d«s  de- 
mandeurs    (c'était     fliprès     le    mi- 
nage qui  a    «u  lieu  en  190é).    H  y 
vait  beaTicoup  de  saumon,  mais  il 
ne   olordait   pas.   J'en  ai  pris  quatre. 
Le  saumon  paraissait  troTiblé,  déran- 
gé, c'était  à  cause  du     minage  qui 
avait  eu  lieu  l'année  précédente  et 
qui  avait  changé  les  roches.  Le  sau- 
mon reste  toujours  au  même  endroit, 
«n  un  seul  jour,  l'été  de  1905,  j'ai 
compté  jusqu'à  cinquante*    saumons 
à  la  fois  dais  la  partie  de  la  rivière 
opposée  à  celle  ^s  demandeurs. 
George  Tanguay  : 
(£n  résumé).  En  1903,  j'ai  offert 
aux  demandeurs  $500.00  pour  deux 
.jours  de  i>êche  par  semaine,  à  leur 
choix.  Je  considérait  que  ça  valait 
cela. 
,£lie  Maltais. 
(En  résumé).  La  défenderesse  n'a 
miné  que  dans  l'endroit,    de  pêche 
des  demandeurs   ;  elle  n'a  pas  miné 
du  côté  opposé.  Pas  de  roches,  pas 
de  saumons. 

Tel  est  ce  que  disent  les  princi- 
paux témoins  et  ils  ne  sont  pas  con 
tiedits. 


Il  icst  bien  vrai  que  Von  a  du  côté 
de  la  défense  tenté  de  prouver  <iue 
l'on  avait  pas  mmc  dans  la  partie  ^ 
la  rivière  où  lés  demandeurs  ipè- 
(^ent.  mais  on  n'a  pas  réussi  à  con- 
tr«dire  la  preuve  de  la  demande  à. 

ce  sujet.  '      ,    ,     ■,,, 

On  a  de  plu?  du  cote  de  la  défen- 
se, montré  qu'en  1904  les  eaux  ont 
ét^  très  basses  et  que  la  pèche  a  ôtft 
mauvaise  partout,  mais  les  témoin» 
Ses  demandeurs,  l'abbé  Paquet  sur- 
tout, ont  démontré  que  ça  n  avait 
pas  été  au;  point  où  les  choses  ont 
été  mises  par  ces  travaux  et  cos  bil- 
lots de  la  défenderesse. 

Je  crois  que  les  demandeurs  ont 
établi  kur  action.  Ba  ne  réclament 
crue  des  dommages.  Us  ont  droit  à 
certains  dommages.  Quel  en  doit 
être  le  montant  ? 

Les  dommages  ont  été  causés   i 
lo.  En  minant  les  roches,  ce  qui  « 
dérangé  le  lit  de  la  rivière  tel  qu'U 
était  naturellement.  La  défaideresM 
peut  peut-être  dire  que  les  deman* 
deurs  ne  sont  pas  propriétaires  de 
<:ette  partie  du  Ut  de  la  rivière  mais 
seulement  du  droit  de  pêdie  dans 
les  eaux  qui  couvrent  cette  partie 
du  lit.  Mais  l'état  naturel  de  oe  Ut 
était  favorable     aux  habitudes  des 
saumons  qui  s'y  reposaient  dans  «es 
petits  courants  formée  par  ces  cail- 
loux sur  lesquels  ils  s'appuyaient  le 
nez  et  de  cette  manière  il  était  plua 
apte  et  plus  attiré  à  prendre  la  mou- 
che. O'était  là  l'importance  et  la  va- 
leur du  droit  de  pêche,  valeur  qui  a 
été  portée  à  $10,000.00,  déranger  cet 
état  naturel  du  lit  de  la  rivière,  fai- 
re une  eau  morte  où  il  y  avait  dea 
petits  courais,  c'était  porter  \m  t>r6- 
judice  certain  et  directe  aux  droits 
de  pêche  des  demandeurs,  o'était  dé- 
truire la  rivière,  lui  faire  pesdre  sa 
valeur  r"      -mt  de  vue  de  la  pdehe. 
mais  1p      .ofenderetne     appelle     es 
l'eUe  a  fait  une  amâioration  dans 
\  rivière.  Oui,  à  son  point  de  vue. 
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mais  cest  un  préjudice     porté  aux 
oroxte  de     pêche  des     demandeurs, 
*\f*  j  ^®  diminution  très  cnnsidéra- 
te  de  leur  propriété. 

1  H'jtF".  ^  ^»'*  «ï^e  des  biUots  de 
ia  défenderesse  ont  à  cet  endroit 
pendant  toute  la  saison  de  1903  cou- 
vert la  rivière,  empêchant  ainsi  les 
demandeurs  de  pêcher  et  troublant 
ks  eaux  de  la  rivière  pendant  tout 
ie  temps  sans  aucun  but,  cela  était 
une  agfirravation  de  la  servitude  de 
souffrir  le  passage  du  bot  ;  à  cause 
de  cette  aggravation  de  la  servitude 


la  défenderesse  doit  aussi  des  dom- 
mflses  aux  demandeurs.  Le  flotteur 
n'est  pas  autorisé  à  laisser  le  flot  si 
longtemps  obstruer  la  rivière  ;  il 
doit  avoir  le  nombre  d'hommes  vou- 
lu et  mettre  plus  de  diligence  pour 
que  le  flot  passe  vite.  Vide  à  ce  su- 
jet Dunning  &  al  vs  Qirouard  &  al 
9.  R.  L.  630,  Vézina  vs  Drummond 
Lumber  Co.  R  O.  26  C.  S.,  p.  492 
&  Conf.  en  Appel. 

Je  crois  donc  rendre  justice  en 
donnant  un  jugement  pour  $1,000.00 
de  dommages. 
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